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m Projet de trêve 
en Afghanistan 

Alors que les forces du commmandant 
Massoud intensifient leur pression sur 
Kaboul, tes talibans acceptent le pro- 
jet d'une trêve. p.3 

■ La Belgique 
dans la rue 

Les Belges ont manifesté en masse, di- 
manche 20 octobre, pour protester 
contre les défaillances des institutions 
dans la protection de l'enfance, p. 4 

■ Le PC l’emporte 
surleFNàGardaime 

Roger Mfii, maire (PC) de Gardanne, a 
été élu député contre ie candidat du 
Front national. Un reportage de Véro- 
nique Maurus. p. 7, 14 

et notre éditorial page 15 

■ Grenoble: crise 
dans la magistrature 

Le procureur -général est accusé d'in- 
tervenir de manière incessante dans (e 
traitement des « affaires ». p. 10 

■ Tabac, danger 

Une étude américaine démontre que 
la cigarette provoque te cancer du 
poumon;. ' - ■■ '• p.il ' 

■ Un entretien 
avec Tobie Nathan 



« Freud ressemblait un peu à un gué- 
risseur africab •, nous dédare cet eth- 
nopsychiatre, professeur à l'université 
Paris-VBL • p.14 

■ NewDeal 
chez Morgan 

Le prêsdént de la banque Morgan, 
Douglas A. Warner JH, est devenu l'un 
des financiers (es plis puissants du 
monde. p. 13 

■ Les «écoutes» 
etlepowroir 

Un point de vue de Constantin 
Melnik, qui fut responsable des ser- 
vices secrets au début de la ^Répu- 
blique. P* 16 

■ Remous 
autour du GC 

Les deux établissements candidats à la 
privatisation du CIC. la Société géné- 
rale et 1a BNP. sont contestés par le 
président du groupe bancaire et par 
une partie de la classe politique, p.17 
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M. Chirac se heurte a l’intransigeance d’Israël 
sur le processus de paix au Proche-Orient 

M. Nétanyahou refusé que l’Europe « coparraine » les négociations 


JACQUES CHIRAC a commen- 
cé, lundi ZL octobre* une visite dé- 
Ücateen Israël Le président fran- 
çais avait relancé, samedi à 
Damas, L’idée d’un « coparrai- 
nage » par l’Union européenne, 
an côté des Etats-Unis, du proces- 
sus de paix israélo-palestitden ac- 
tueDement dans l'impasse. Cette 
proposition a été rejetée immé- 
diatement par le gouvernement 
israélien. Le ministre israélien des 
affaires étrangères, David Lévy, a 
estimé que. «toute intervention . 
étrangère mettrait des bâtons dans 
les roues » des négociations. 

M. Chirac a. dû modifier son 
agenda pour accepter une. invita- 
tion imprévue, mardi, à la Knes- 
set. Selon l’ambassade de France, 
les autorités deTEtat juif auraient 
été furieuses d’apprendre que le 
président français allait pronon- 
cer mercredi un discours devant le 
Parlement palestinien réuni à Ra- 
mallah, en Cisjordanie, d’autant 
qu’il n’était pas dans ses projets 
de se tendre devant le Parlement 
israélien. Hervé de Charette, est 
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Les lettres torrides d'une grande dame à Finlande 


STOCKHOLM 
. - correspondance 

Rarement .un fivre écrit par un responsable 
poétique aura eu un tri retentissement en Fin- 
lande. L’auteur, une . femme; est tout simple- 
ment présidente "du Parlement. Son ouvrage 
né s'a ppa rente ni à un essai traditionnel ni h 
des Mémoires à proprement parler, mais h un 
recuefi de taures, dont certaines très intimes. 
Rütta Uosukainen, dnquame-quatre ans, son 
auteur, s’est attirée en quelques Jours une no- 
toriété que nulle intervention du haut du per- 
choir de P Assemblée n’aurait pu lui procurer. 

Les dizaines de miniers de personnes ayant 
déjà lu Lifeftuvo fiekinvarsi (« La Flamme ar- 
dente du feu ») sont aBées droit aux chapitres 
tes plus brûlants. Ceux, où fauteur raconte, 
dans un style très direct, ses ébats amoureux 
avec son mari Totax S’adressant par courrier à 
cet officier de carrière qu’elle ne retrouvait 
qu’une Ibis par semaine, Riftta Uosukainen te 
remercie notamment pour «ce week-end ma- 
gnifique, Pamour superbe que tu m’as fait». 
« Nous avons passé du bon temps ensemble, fui 
êcritHste. Le Ht sur Peau était fantastique: if n’o 
pas craqué Oh, quelle baise nous avons eue-.» 
Plus loin, elle admoneste gentiment son 


époux: «Je ne supporte pas qu'après avoir fait 
Pamour, tu me demandes si c’était bon. Ne re- 
marques-tu pas que je suis sur une-autre planète, 
tout en étant plus proche que Jamais ? Tu ne me 
demandais pas cela quand nous étions 
jeunes 

Si M. Uosukainen, bien qu’un peu gêné, a 
semblé flatté per les indiscrétions publiées sur 
leurs trente-cinq ans de mariage, la dasse poli- 
tique a réagi de façon ambivalente à ces 
confessions au style inhabituel. Le deuxième 
personnage de P Etat a-t-il 1e droit de s'épan- 
cher delà sorte au risque de porter atteinte à la 
dignité de sa fonction ? Les reproches ont fusé 
à rencontre de fanden ministre de l’éduca- 
tion, sans que personne n’aille jusqu’à récla- 
mer sa démission. 

Les plus prompts à dénoncer Pouvrage sont 
souvent ceux qui y sont égratignés. « Men- 
teur », «serpent à sonnettes», Pauteur ne s’em- 
barrasse pas d’euphémismes pour régler ses 
comptes. Même ses anciens collègues du gou- 
vernement de centre-droit, au pouvoir entre 
1991 et 1995, se voient reprocher leurs * sales 
combines politiques». Le tout estampillé du 
sceau, fort pratique, de la création littéraire. 
« C’est un mélange de réafité et de fiction, de po- 


litique et d’érotisme, de science et d’art, de poésie 
et de prière, de w'e et de mort», résume. Pair 
candide et souriant, cette grande femme au 
physique légèrement enveloppé, vêtue de 
sages tailleurs aux teintes pasteL 

Membre du parti conservateur, cette fille 
d'électricien, originaire de Carélie, à (a fron- 
tière russe, s’est peut-être fait des ennemis Ju- 
rés avec son livre à succès, mais eiie y a gagné 
en popularité. Peu après la publication du livre, 
dont la première édition (17000 exemplaires) 
s’est arrachée en trois jours, un quotidien pu- 
bliait un sondage digne d’un plébiscite: 76% 
des personnes interrogées ont estimé qu’elle 
ne s'était pas fourvoyée en se lançant dans 
cette aventure littéraire. 

L'événement a pris une telle ampleur qu’il a 
occulté, un temps, la campagne pour tes élec- 
tions européennes et municipales du 20 octo- 
bre. M™ Uosukainen ne se présentait pas et 
devra donc attendre le verdict des prochaines 
législatives, en 1998, pour évaluer sa réelle po- 
pularité. Avec, en éventuelle ligne de mire, 
réfection présidentielle de fan 2000, pour la- 
quelle on lui prête une inclination. 

Benoît Peltier- 
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L’audace raisonnée 
des 20-35 ans 


COMMENT la tranche d’âge des 
20-35 ans, que te forum Régénéra- 
tions, organisé tes 18, 19 et 20 octo- 
bre par la municipalité de Gre- 
noble, la revue Esprit, la fondation 
Saint-Simon et le Monde, a tenté 
de rencontrer et d’écouter, aborde- 
t-elle aujourd’hui Jes questions et 
les angoisses de la société tout en- 
tière ? Va-t-eBe reprendre à son 
compte te langage d’une extrême 
gauche critique en pleine reconsti- 
tution, qui a substitué au volonta- 
risme contestataire des années 70 
(« Une seule solution : la révolu- 
tion I *) le ton apocalyptique du 
«Tbut va mal»? Ou est- elle en 
mesure de recevoir, et pas seule- 
ment de façon passive, un discours 
qui parle d’aménagement, de ré- 
formes, d> allègement des souf- 
frances » sur des sujets aussi divers 
que la mondialisation, le creuse- 
ment des inégalités, l’immigration, 
F avenir du cinéma ou du roman ? 

Ce coup de sonde aura permis 
de mettre en pleine lumière, parmi 
des intervenants (près de deux 
cents) proches pour La plupart du 
Parti socialiste et de la gauche non 
communiste, l'existence d’une gé- 
nération de militants et d'intellec- 
tuels sans complexe vis-à-vis de 
leur engagement dans la vie pu- 
blique, même si celui-ci ne revêt 


î 


plus les formes d’autrefois. En 
somme, après l’utopie révolution- 
naire de la génération 68 et l'indi- 
vidualisme forcené des années 80, 
une frange de la jeunesse est peut 
être en train d’effectuer son retour 
dans la cité sur le mode de l'impli- 
cation responsable (voir Le Monde 
du 15 octobre). 

Les 20-35 ans manifestent en 
tout cas un certain désir d’action 
collective (75 % des 20-24 ans le re- 
vendiquaient, selon un sondage 
BVA effectué à l'occasion du fo- 
rum et commenté dans Lé Monde 
du 18 octobre). Certes, cet engoue- 
ment a plutôt tendance à s’orienter 
vers les activités non formalisées 
(loisirs, sorties) que vers le militan- 
tisme. Certes, la traduction poli- 
tique de cette envie d’action reste 
difficile. Il était ainsi frappant de 
constater continent, à Grenoble, 
les tables rondes portant sur tes 
sujets les phis politiques produi- 
saient à la fois tes tensions les plus 
fortes entre les orateurs et la salle, 
et la désaffection la plus claire, si- 
tôt que d’autres sujets, sur la vie 
privée par exemple ou le couple, 
entraient en concurrence. 

Nicolas Wall 

Lire la suite page 15 
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absent de cette étape du voyage 
de Jacques Chirac au Proche- 
Orient La France a ainsi manifes- 
té sa mauvaise humeur après l'in- 
terdiction faite an minis tre des af- 
faires étrangères d'aller au siège 
officieux de PQLP à Jérusalem-Est 
La visite de M. Chirac intervient 
alors que les discussions à propos 
de l’évacuation partielle, par l'ar- 
mée israélienne, de la ville palesti- 
nienne d'Hébron ont été remises 
sine die, lundi matin. Ces dis- 
cussions engagées par le gouver- 
nement nationaliste de Benyamin 
Nétanyahou visent à revenir en 
partie, à propos d’Hébron, sur 
l’accord sigué à Washington 
en septembre 1995 par le gou- 
vernement travailliste d’Itzhak 
Rabin. EBes illustrent te blocage 
du processus de paix depuis l’arri- 
vée au pouvoir d’une nouvelle 
équipe en Israël et If durcisse- 
ment des rapports entre l'Etat juif 
et l’Autorité palestinienne de 
Yasser Arafat 

Lire page 2 
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Tokyo cherche 
un modèle 

LA VICTOIRE du Parti libéral 
démocrate (PLD) du premier mi- 
nistre japonais, Ryutaro Hashi- 
moto, aux élections législatives 
du 20 octobre, ne doit pas foire il- 
lusion. Le taux record d’absten- 
tions (403 %) rappelle la défiance 
des électeurs à l'égard de la classe 
politique et du monde des af- 
faires. La crise économique qui a 
sévi de 1991 à la fin 1995 a accru 
les rancoeurs. Depuis le début de 
Tannée, la reprise de l'activité se 
confirme, mais te Japon, contraint 
de se décloisonner et de s'ouvrir à 
la concurrence étrangère, cherche 
un nouveau modèle économique. 

Lire pages J à XIV 
et nos informations page 6 

Le Rhône 
à Barcelone 

gggj HUIT MILLIARDS de 
Ë2S francs, une canalisation de 
230 mètres de diamètre, enterrée 
sur plus de 300 kilomètres, entre 
Montpellier et Barcelone : ce gigan- 
tesque projet est envisagé pour ali- 
menter, au XXI* siècle, Barcelone 
avec l’eau du Rhône. La capitale de 
la Générafité de Catalogne redoute 
en effet une pénurie d’eau, compte 
tenu de sa croissance démogra- 
phique. Les compagnies d’eau du 
conseQ régional du Languedoc- 
Roussillon et de l’agglomération 
barcelonaise viennent de créer un 
groupement d'intérêt économique 
européen pour étudier ce projet, 
que le gouvernement espagnol, plu- 
tôt partisan d’une solution natio- 
nale avec l’utilisation de l’eau de 
TEbre, ne voit pas d*un très bon œiL 
Les écologistes protestent aussi 

Lire page 12 

Les laborantins 
dû trip hop 



DUCAM 

' IL A FALLU attendre les an- 
nées 90 et le succès mondial de 
la vague techno pour que les 
disc-jockeys (les DJ’s) et les 
maisons de production français 
connaissent des succès à l’ex- 
portation. Après Laurent Gar- 
nier, Laurent Daumail 
(«DJCam») et Christophe Le 
Friant («The Mighty Bop *) 
sont les meilleurs laborantins 
d’un trip hop made in France. 


Lire page 26 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MARDI 22 OCTOBRE 1996 


PROCHE-ORIENT La tournée 

au Proche-Orient que Jacques Chirac 
a commencée en Syrie, le 19 octobre, 
lui a donné l'occasion de préciser les 
ambitions de la France et de l'Europe 


dans la région. Le président de la Ré- 
publique a revendiqué pour l'Union 


publique a revendiqué pour l'Union 
européenne, qui en est le principal fi- 
nancier, te « c vpanainage » avec (es 
Etats-Unis, du processus de paix is- 


raélo-palestinien. • UNE PROPOSI- 
TION. aussitôt rejetée par le gouver- 
nement israélien, alors qu'elle est 
soutenue par les pays arabes et tout 
particulièrement par l'Autorité pa- 


lestinienne de Yasser Arafat. • À LA 
VEILLE de fa visite de M. Chirac; une 
polémique s'est installée entre la 
France et Israël. Le chef de l'Etat fran- 
çais a dû modifier son agenda pour 


répondre à une invitation à la Knes- 
set lancée par tes Israéliens ulcérés, 
selon l'ambassade de France, d’ap- 
prendre qu'a allait s'exprimer devant 
le Parlement palestinien. 


Israël refuse à M. Chirac le « coparrainage » européen du processus de paix 


Le voyage du président de la République a commencé tambour battant. Après avoir approfondi les liens de la France avec la Syrie, 
les conditions de sa visite à Jérusalem et dans les territoires palestiniens paraissent de plus en plus délicates 


DAMAS 

de notre envoyée spéciale 

Jacques Chirac a affiné son ob- 
jectif. Il revendique pour l'Union 
européenne (UE) non seulement 
« un rôle » dans le processus de 
paix israélo-arabe, mais le «co- 
parrainage » de cette laborieuse 
entreprise qui va en s’enlisant de- 
puis près de cinq mois. Le pré- 
sident de la République l’a dit, sa- 
medi 19 octobre, à Damas, lors du 
dîner offert en son honneur par 
son homologue syrien Hafez El 
Assad; et il a fait mouche, 
puisque, dès la fin des entretiens 
dimanche, le président syrien, 
d'ordinaire avare en paroles, a ré- 
pété à plusieurs reprises lors 
d'une conférence de presse que 
son hôte a « réussi sa mission » en 
Syrie. M. Assad ira-t-il jusqu’à 
exiger une présence européenne 
aux négociations avec Israël, et 
aura-t-il les moyens d’une telle 
exigence ? 

La France comme la Syrie 
savent pertinemment qu’il faut 
deux ailes pour voler et que, aussi 
longtemps qu’lsraël et les Etats- 
Unis s’opposeront à une partici- 


pation de l’Europe au processus 
de paix, rien ne sera possible. Or, 
une fois de plus, la sentence de 
l'Etat juif est tombée net, di- 
manche : un non sans nuance. 

Réaction aussi abrupte que 
chargée d’une bonne dose de 
mauvaise foi dans la mesure où le 
rôle que M. Chirac voudrait voir 
les Quinze jouer serait identique à 
celui des Etats-Unis, seuls par- 
rains à l'heure actuelle, et qui sont 
supposés faciliter ou catalyser des 
pourparlers directs. «Je ne suis 
pas ici pour donner des leçons à 
quiconque», a indirectement ré- 
pondu M. Chirac, qui voudrait ap- 
porter la contribution de l’Eu- 
rope, «si on la souhaite, à la 
reprise du processus de paix ». 

Four plaider la cause des Euro- 
péens, le président de la Répu- 
blique ne manque pas d’argu- 
ments. L'UE, du moins dans sa 
partie sud, partage la Méditerra- 
née avec les pays du Proche- 
Orient. Elle est le principal parte- 
naire économique de tous les 
Etats de cette région et aussi le 
principal donateur d'aide. 

Ses relations plurielles histo- 


Le sort du pilote Ron Arad 


Lors de son entretien en tête-à-tête, samedi 19 octobre avec le 
président syrien. Jacques Chirac a soulevé deux points parti euh ms : 
le sort du pilote israélien Ron Arad, disparu au Liban en 1986 et 
qui, selon Israël, serait détenu par le Hezbollah chiite au Liban, et 
aussi r affaire du criminel nazi AOoIs Brunner, qui se trouverait en 
Syrie. 

L’Etat juif avait déjà sollicité les bons offices de l’Allemagne au 
sujet de M. Arad, lorsque Bonn avait joué les intermédiaires dans 
réchange de corps de victimes et de prisonniers entre le Hezbollah 
et l’Etat juif. Lors de sa visite en Israël, M. Chirac doit rencontrer la 
famill e de M. Arad qui a souvent sollicité les bons offices de la 
France. Quant à r affaire Brunner, M. Chirac, a-t-on indiqué de 
source française, a souhaité que les autorités syriennes facilitent 
l’exécution d’une commission rogatoire, transmise cet été par le 
juge Hervé Stéphan qui souhaite pouvoir se rendre en Syrie. 


riques et actuelles avec cette par- 
tie du monde sont denses. Elle est 
en première ligne de l’onde de 
choc d’une éventuelle guerre, de 
violences, de terrorisme, ou d’une 
paix au Proche-Orient. Elle est 
donc * au premier chef concer- 
née », a fait valoir M. Chirac. Pour 
autant, elle « n’essaie pas d’entrer 
par effraction », même si elle a des 
«r raisons valables d’être dispo- 
nible ». 

Encore faut-fl toutefois qu’elle 
ait les moyens de sa politique et 
c’est ce dont voulaient s'assurer 
les Syriens, demandeurs d'Eu- 
rope, sans trop savoir de quoi elle 
est d'ores et déjà capable. Aussi, 
M. Chirac a-t-il longuement expli- 
qué à son interlocuteur le poids 
politique, économique et militaire 
auquel les Quinze de l’Union eu- 
ropéenne aspirent avec l'avène- 
ment de la monnaie unique, de la 
politique étrangère et de sécurité 
commune et la définition d’une 
identité européenne de défense, 
souhaitée par les Etats-Unis eux- 
mêmes. 

A Damas, la plaidoirie a porté, 
surtout parce que la Syrie - et 
l’ensemble des parties arabes - 
cherche un contrepoids au duo 
américano-israélien qui leur fiait 
face. Encore faut-il, d’une part, 
que les Quinze accordent leurs 
violons quant à un rôle éventuel 
au Proche-Orient -ce qui n'est 
pas le cas- et qu’ils fassent 
preuve <f invention pour sortir les 
négociations israélo-arabes de 
l'impasse. Car ce n’est pas leur 
seule présence à I3 table ou dans 
là coulisse dè la négociation qui 
pourra changerjes choses. 


ficile, dans la mesure où M. Chirac 
défend au moins trois thèses que 
le gouvernement nationaliste de 
droite de l’Etat juif récuse. Le pré- 
sident français souhaite que le 
processus se poursuive sur la base 
du principe de l’échange de la 
terre contre la paix. Q défend le. 
droit des Palestiniens à un Etat, et 
demande le strict respect des ac- 
cords signés par le gouvernement 
travailliste israélien et dont l’ac- 
tuelle coalition nationaliste, diri- 


nationale socialiste inféodée aux 
Américains ». 


ACCORD SUR LA DETTE 
Les temps ont effectivement 
changé entre Damas et Paris, mais 
cela ne tient pas - ou pas seule- 
ment - au changement de majori- 
té en France. Les venons étaient à 
la fois politiques - le diktat syrien 
au Liban - et financiers - une 
dette syrienne à l’égard de la 
France d’un montant de 1,8 mQ- 


Déblocage du contentieux financier franco-syrien 


La Syrie, dont la dette extérieure s’élève à 22 milliards de dollars 
(HO milliards de francs), a commencé en 1987 à ralentir ses rem- 
boursements avant de les cesser totalement. Cette cessation a gelé 
les protocoles financiers fiançais et les garanties de la Coface en 
même temps que diminuaient les importations syriennes de pro- 
duits français. La part de marché de la franco a, de ce fiait, reculé de 
la première à la neuvième place. 

L’intérêt de raccord signé à l'occasion de la visite du président de 
la RépubBque, expflqne-t-on de source française, est quTl permet de 
reprendre des relations économiques normales. Des projets intéres- 
sants pour les entreprises françaises se profilent en Syrie, dont une 
cimenterie, une raffinerie de sucre et un appel d’offres pour 1^6 mil- 
lion de lignes téléphoniques. 


ÉLOGES SYRIENS 

La visite officielle en Israël, qui 
devait commencer lundi matin 
21 octobre, sera pour le moins dîf- 


gée par Benyamin Nétanyahou, a 
aujourd’hui la responsabilité. 

M. Chirac aura eu droit à Da- 
mas à tous les égards. Et si son 
homologue syrien s’est contenté 
en public de le remercier pour le 
rôle qu'3 a joué dans l’adoption 
par l’UE d’ «une vision juste des 
Jbndements d'une paix équitable et 
globale», le ministre de la dé- 
fense, JVfoustap^a Tlass, n'a pas 
hésité à saluer en lui le digne sut?' 
cesseur du général de Gaulle et à 
Jouer- «son courage» par opposi- 
tion, a-t-ü dît à quelques journa- 
listes, à François Mitterrand, qui 
faisait « dans le grisé et l’incolore » 
et subissait « l’ïnfiuence de l’Inter- 


liard de francs, dont 1 milliard 
d'intérêts de retard. 

Un accord a été signé sur la 
question de la dette, a annoncé 
dimanche M. Chirac, mais la délé- 
gation française a observé à plai- 
sir le silence total sur la teneur de 
l’accord. Celui-ci prévoirait, selon 
certaines sources, l'effacement 
d’une bonne partie des arriérés et 
, le réécbelopnement da reste. Si 
un compromis aété trouvé sur la 
dette, c’est d’une part parce quH 
fallait sortir 'd’une situation qui 
handicapait sérieusement Paris 
sur le marché syrien, mais c’est 
aussi parce que, de part et 
d’autre, Q existe une volonté poli- 


tique de rapprochement. Quant à 
la tutelle politique syrienne sur le 
Liban, loin de se desserrer, elle se 
renforce, comme l'attestent les 
dernières Sections législatives au 
pays du Cèdre. 

Et s’il fallait une preuve de la 
détermination syrienne à ne rien 
changer à Tétât des choses, on 
pouvait aisément la trouver dons 
une réponse du président syrien à 
une question qui hri était posée 
lors de la conférence de presse 
conjointe. « Le Liban dans ses 
malheurs, a-t-il dit, n’a pas trouvé 
frire plus proche dé lui que la Sy- 
rie. Cestàlui qu’il a eu recours et a 
demandé appui pour sauver les 
gens de la mort (—). Les respon- 
sables libanais connaissent tes sa- 
crifices humains et économiques 
que nous avons consentis et que 
nous consentons encore» an pays 
du Cèdre. «Le Liban va mieux au- 
jourd'hui » a ajouté M. Assad, 
mais fl continue & «avoir besoin 
d’aide, car tout ce qui lui nuit nous 
nuit aussi». 

Tenu, à la virgule près, depuis 
que 35 000 soldats syriens sont 
entrés an Liban en 1976, ce dis- 
cours a aussi le mérite de la clar- 
té ; 0 signifie que la Syrie n’entend 
pas renoncer à f atout libanais et 
que les choses resteront telles 
quelles. 

Pour M. Chirac, qui - publique- 
ment samedi soir et en privé lors 
des entretiens de dimanche - prô- 
nait en tenues très diplomatiques 
le reco uvrem ent par le Liban (te 
«sa pleine souveraineté sur tout 
son territoire », je message pou- 
vait diflSdfemetft être pins lisible. 
Mais, de toute évidence, les diver- 
géhees sur fe Liban ne sont plus 
une source de tension e n tre Da- 
mas et Paris. 


Mouna Nanti 


La visite à Jérusalem débute dans la polémique et le cafouillage 

M. Chirac a accepté de modifier son agenda à la demande des Israéliens 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
La diplomatie française accusée 
à mots couverts de mentir, le pro- 
gramme de Jacques Chirac bous- 
culé à la dernière minute pour 
éviter un conflit ouvert, quelques 
roquettes antifrançaises tirées 
des bancs de la majorité nationa- 
liste au pouvoir et, pour faire bon 
poids, un boycottage en règle de 


la visite présidentielle par Ouzi 
Landau, président de la toute- 
puissante commission parlemen- 
taire des affaires étrangères et de 
la défense... Comme prévu, la 
deuxième étape de la tournée 
proche-orientale du président de 
la République sur le territoire de 
l'Etat juif commençait lundi 
21 octobre dans un climat très 
lourd. 
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Dès dimanche matin, c’est Da- 
vid Lévy, ministre israélien des af- 
faires étrangères, qui a ouvert le 
feu. La France et l’Europe sou- 
haitent, elles, rééquilibrer un peu 
la partie proche orientale contrô- 
lée par Israël et son allié améri- 
cain ? Désirent-eHes jouer un rôle 
un peu plus en rapport avec l'ef- 
fort financier considérable 
qu’elles consentent pour faciliter 
la paix autour de l’Etat juif? Pas 
question, répond en substance 
M. Lévy. « Nous rejetons toute in- 
terférence dans les négociations. 
(— ) Un médiateur nouveau dans le 
conflit- ou dans les négociations - 
est inconcevable . je l'ai déjà dit au 
président Chirac. » L’Europe Joue 
déjà « un rôle important autour 
des négociations, dans l’économie 
de la paix», son écot doit lui suf- 
fire. 

Comparée aux propos du chef 
de la diplomatie, la fine allusion à 
la réputation culinaire française, 
lancée quelques heures plus tard 
par le premier ministre, apparais- 
sait presque urbaine. « Je ne pense 
pas, a dit Benyamin Nétanyahou, 
qu'il faille ajouter un nouveau 
maître queue au potage » qui mi- 
jote dans la région. 


depuis la disparition de l’URSS, 
semblait vaille que vaille avancer. 
Ce n’est plus le cas aujourd'hui et 
c’est bien pour cela qu’avec le 
soutien arabe Jacques Chirac 
avait décidé, en «homme de 
bonne volonté », de tenter sa 
chance. Non, merci, mon- 
sieur Chirac, a rétorqué Israël 
Comparées à cette divergence 
fondamentale entre l’Etat juif et ' 
la République française, les multi- 


semames ». On affirme que les en- 
' voyés de M. Chirac ont « poliment 
refusé» et on laisse entendre que 
l’une des raisons discrètement 
avancées par les Français « tenait 
à des motifs politiciens auxquels 
nous ne comprenons rien ». En 
clair, M. Chirac aurait souhaité 
« ne pas refaire exactement le par- 
cours de son prédécesseur. » 

Selon les diplomates français 
au contraire : « Cest seulement il y 


Report sine dié des discussions sur Hébron 


Les délégations israélienne et palestinienne ont décidé de repor- 
ter sine die leur séance de négociations prévue lundi 21 octobre, à 
Eflat, sur 1e littoral israélien de la mer Ronge. Cette décision a été 
prise par «les chefs des délégations palestinienne et israélienne Saêb 
ErakatetDan Shomnm (—) dans la nuit de dimanche d hindi », a préci- 
sé, lundi matin ZI octobre, Mosbé Vogel, responsable da bureau de 
presse gouvernemental à Jérusalem. 

Ces discussions ont été engagées le 6 octobre à la suite de la flam- 
bée de violence consécutive à l’ ouverture par les Israéliens d’un tun- 
nel archéologique dans la vieille ville de Jérusalem. Le gouverne- 
ment de Benyamin Nétanyahou souhaite modifier le p lan de 
partage d’Hébron défini par les accords de Washington, signés en 
septembre 1995 pour protéger 450 colons extrémistes installés an 
cœur de cette vme palestinienne de!20 000 habitants. - (AFB) 


welcome 

to Austrian Airlines 


austrjan Airlines 


DIVERGENCE FONDAMENTALE 

Le rejet par le Likoud et ses al- 
liés nationalistes de l’ambition 
arabe de l’Europe en général, et 
de la France en particulier, ne dif- 
fère pas fondamentalement de la 
position défendue naguère par le 
gouvernement de Shimon Pérès 
et d'Itzhak Rabin. Les Israéliens, 
et pour cause, n’ont confiance 
que dans les Etats-Unis, lesquels 
s'abstiennent de réclamer à tout 
bout de champ le droit à l'auto- 
détermination et à un Etat pour 
les Palestiniens occupés depuis 
trois décennies. La différence évi- 
demment est que, sous les travail- 
listes, le processus de paix, « par- 
rainé» par les seuls Etats-Unis 


pies fausses notes diplomatiques 
enregistrées depuis quelques 
jours à propos du programme de 
la visite présidentielle peuvent 
apparaître comme pieu de chose. 
Elles sont en réalité révélatrices 
des divergences de fond entre les 
deux pays. On ne saura sans 
doute jamais qui, des Israéliens 
ou des Français, est responsable 
du cafoufllage concernant la vi- 
site de M. Chirac à la Knesset 
Côté français, cm maintient 
qu’à «aucun moment» Israël n’a 
offert au prérident l’honneur, ap- 
précié en 1982 et en 1992 par 
François Mitterrand, de s'adres- 
ser au Parlement d’Israël Du côté 
des hôtes, on jure que «l’offre fut • 
faite dès la première réunion pré- 
paratoire de la visite il y a quelques 


a quelques jours, lorsqu’ils ont dé- 
couvert que Af. Chirac allait 
s'adresser à Ramallah à r Assem- 
blée des élus pàlestiniens que les Is- 
raéliens sont montés au créneau ; 
évoquant "l'affront’ que ce geste 
unique et sans précédent aurait re- 
présenté pour eux. » A Damas, 
.l'entourage de M. Chirac a donné 
la même version en précisant que 
le président n’avait aucune raison 
de refuser cette invitation èt qù’il 
ne s’agit donc pas d’une reculade. 
Quoi qu’il en soit, après les me- 
nacés de boycottage lancée par 
Dan Tirone, président (Likoud) de 
la Knesset et proche de M. Néta- 
nyahou, - et dont le tollé a large- 
ment été répercuté dans la presse 
locale ces derniers Jours -, le pré- 
sident français a dû changer son 


programme et inclure pour mardi 
22 octobre, une visite d’une démi- 
heure aux élus israéliens. 

« les Français se sont rendu 
compte qu’ils avaient ftut une er- 
reur, ü s ta corrigent, c’est bien », a 
commenté dimanche soir, magna- 
nime, 1e président de la Knesset fl 
n’était pas question cependant 
que le président français pro- 
nonce un discours dans l’enceinte 
parlementaire. Au grand « re- 
gret» d’ailleurs de M. Tirone. 
Autre changement de programme 
lié à. une autre protestation d’Is- 
raël, le président français, qui en- 
tendait visiter tes lieux saints des 
trois religions à Jérusalem-Est, 
consacrera cinq fois plus de 
temps que prévu au mur des La- 
mentations. 

* Les Israéliens s’étalent déclarés 
«choqués» par le fait que leur 
hôte entendait consacrer plus de 
temps à visiter l'esplanade des 
Mosquées -troisième lieu saint, 
de l’islam- et le Saint-Sépulcre, 
qu’au célèbre mur occidental du 
deuxième Temple juif déthiit par 
tes Romains en l’an 70. Lé « mal » 
devait être réparé in extremis. 
Cette visite aura lieu sous la pro- 
tection de la police israélienne, 
considérée co mm e une force 
d’occupation dans cette partie 
orientale arabe de la Vflle sainte, 
qui fut conquise et annexée par 
l’Etat juif en 1967. . 

Avec le retrait volontaire d’Her- 
vé de Charette, qui boycotte 
Tétape israélienne pour protester 
contre l’interdiction qui lui est 
faite par Israël de rendre visite au 
siège officieux de FOLP à Jérusa- 
lem-Est, la Maison d’Orient, les 
changements de dernière minute 
intervenus ces derniers jours se 
sont- succédé à une telle vitesse 
que, lundi matin, d’autres modifi- 
cations au programme n'êtafeat 
pas à exclure. 


Patrice Claude 
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110 000 réfugiés hutus fuient les combats 
entre l’armée et des Tutsis dans l’est du Zaïre 

L'ONU redoute une nouvelle « catastrophe humanitaire » 

- rfU9iés: * IU Î US ' toirundats et Zaïre, et, cfimanche 20 octobre, te mouvement tfe mes de Banyamuienges. des Tutsis d'origine 
nwannais. ont lui, »i cours des derniers jours, panique aeneore pris de fampteiK De violents rwandaise - installés de longue date au Zaïre -, 


«•«■«ÏÂ - uurunuats « cave, et, aimancne ro ocrowe, *e mouvemem oe mes ae Banyamuienges, oes tutsis i 

u ^ u - cou 5.r? s demiefS pu». paniqué aeneore pris de Fampteu& De violents rwandaise - installés de longue date ai 
jeure camps ae la région crUvira, dans l'est du combats entre l'armée zaïroise et des groupes ar~ se poursinvarent, dimanche, dans cette : 


DES RENFORTS MILITAIRES 
arrivent régulièrement dans la ré- 
gion d’Uvira, considérée par l’ar- 
mée zaïroise corame en «état de 
guerre». Le Haut-Commissariat 
de TONU pour les réfugiés (HCR) 
a, depuis Genève, confirmé la 
faite de quelque 110 000 réfugiés. 
«Nous n’avons pas été en mesure 
défaire grand-chose en raison des 
combats », a regretté un porte-pa- 
role du HCR. Le mouvement s’est 
nettement accentué au cours de la 
journée de dimanche. De sources 
humanitaires à Uvîra, on indique 
qu'un grand nombre de ces réfu- 
giés vont vers lé nord, en direction 
de Bukavu, capitale de la province 
du Sod-KHu. 

La région d'il vira accueille de- 
puis plus de deux ans quelque 
220 000 réfugiés venus du Burundi 
et Rwanda voisins - au total, le 
Zaïre accueille, depuis le génocide 
au Rwanda et F arrivée au pouvoir 
de la rébellion tutsie à Kigali, en 
1994, plus d’un million de réfugiés 
dans l’ensemble des régions orien- 
tales du pays. Un réfugié sur deux, 
dans le secteur d’Uvira, serait 
donc actuellement en fuite. 


« Quand Us étaient dans les camps, 
ils étaient en bonne santé. Mais si 
on ne peut pas les joindre, il peut y 
avoir à terme une catastrophe hu- 
manitaire », a indiqué Paul Stxom- 
berg, porte-parole du HCR pour Ja . 
région des Grands Lacs, & Kigali 
La panique de ces derniers jours 
«pourrait entraîner, d'autres mou-, 
vements de population », a-t-il 
ajouté. Le HCR a suspendu, de- 
puis vendredi, ses activités dans 
plusieurs camps du secteur, en rai- 
son dé l'insécurité. La majorité des 
organisations humanitaires en- 
core sur place ont fait de même. 

31 MORTS VENDREDI 

Les violences de vendredi 
avatent faît an moins 31 morts, in- 
dique-t-on de source humanitaire. 
Le gouvernement zaïrois a pour sa 
part fait état de 25 morts «parmi 
les assaillants et la population lo- 
cale». Aucun bilan n’a été rendu 
public pour les journées de same- 
di et dimanch e, La vüle d’Uvira 
semblait calme, durant le week- 
end, mais la tension était très 
grande. Des tirs d’armes automa- 
tiques et de mortiers avaient été 


entendus samedi lis avaient cessé 
dimanche. Selon an étranger rési- 
dant à U vira, les magasins sont 
restés fermés samedi par crainte 
de pillages, fi reste moins d’une 
cinquantaine d 1 expatriés dans la 
ville, notamment des Née riaa dais, 
Américains, Canadiens, Français 
et Belges, contre environ 90 début 
octobre. 

Depuis les premiers jours de 
septembre, les affrontements 
entre Tannée zaïroise et tes Ba- 
nyamnlenges font rage dans les 
montagnes surplombant U vira, 
' proches de la frontière burun- 
daise. Les Banyamuienges reven- 
diquent la nationalité zaïroise, 
que leur conteste Kinshasa. Le 
Zaïre accuse régulièrement le 
Rwanda d’avoir enrôlé et équipé 
quelque 3 000 Banyamuienges, qui 
s'infiltreraient ensuite dans la ré- 
gion cfUvira via le Burundi Kigali 
et Bujumbura ont toujours rejeté 
ces accusations. 

Le ministre burundais des af- 
faires étrangères, Luc Rukingama, 
a, une nouvelle fois, dimanche, af- 
famé que son pays n'avait « aucun 
intérêt » à favoriser le passage des 


Banyamuienges. Le Rwanda n’a 
pas encore réagi, après cette nou- 
velle flambée de violence dans 
Test zaïrois. Mais le 11 octobre, le 
président rwandais. Pasteur Bizi- 
mungu, avait appelé les Banyamu- 
lenges à « défendre leurs droits en 
tant que Zaïrois »- 

Par ailleurs, la Suisse a fait sa- 
voir, samedi qu’elle ne forcera pas 
te président zaïrois Mobutu Sese 
Seko, qui se remet d’une opéra- 
tion de la prostate, i quitter le 
pays, si son cancer nécessite de 
nouveaux soins après l’expiration 
de son visa, le 27 octobre. Un 
porte-parole du ministère des af- 
faires étrangères a déclaré : « Tant 
que les médecins jugent nécessaire 
qu'il reste, ü n’est pas contraint de 
partir.» 

En août, 1e gouvernement hel- 
vétique lui avait accordé - avec ré- 
ticence, en raison d’une certaine 
hostilité dans ropinion publique - 
un « visa humanitaire » pour lui 
permettre de se faire opérer à 
Lausanne. La télévision suisse 
avait auparavant indiqué que le 
président pourrait être « invité » à 
se rendre en France. - (AFP) 


L'avenir incertain de « Stallone », 14 ans, dont trois de guerre avec l’Unita 

En Angola, les combats ont cessé depuis novembre 1994, mais la méfiance demeure 


NEGAGE 

de notre envoyé spécial 

« Stallone ». C’est son nom. Le 
gamin Ta inscrit ai grosses lettres, 
au feutre rouge, au-dessus de T es- 
pace qui lui a été assigné dans fa 
tente militaire où s'entassent vingt 
autres adolescents, anciens « gué- 
rilleros pour marquer, 

son .territoire. Stalîone en a 
complété la décoration avec les - 
pages . d’un, .livre rde .grammaire, 
suspendues au-dessus deson fit de 
camp. « De toute façon, B manquait 
des pages», explique ce g amin au 
crâne rasé qui arbore fièrement, . 
comme une cravate, une grosse 
épingle à nourrice sur son T-shirt 
déchiré et crasseux. U a quatorze 
ans, dont trois passés dans les 
rangs de l’Union nationale pour 
l'indépendance totale de T Angola 
(Urdta). 

Stallone est incapable de préci- 
ser quelle était son affectation du- 
rant la guerre. « Combattre » est sa 
seule réponse- n fait partie des 
670 ex-combattants de l’ancien 
mouvement rebelle de jonas Sa- 
vimbi, âgés de moins de 18 ans, qui 
devraient bientôt quitter le centre 
de cantonnement de Negage, au 
nord-ouest du pays, à 300 kilo- 
mètres de Luanda, la capitale an- 
golaise. Ouvert en février, ce camp 
est le plus ancien parmi les quinze 
organisés, dans l’ensemble de 
l’Angola, par tes 7 000 «casques 
Meus * de VONU qui doivent su- 
perviser tes accords de paix de no- 
vembre 1994. 

Negage, comme les autres sites 
de rassemblement, s’apprête à 
connaître une nouvelle étape de 
l’application de ces accords. Sur 
5 000 soldats de PUnita cantonnés 
dans ce camp, environ 3 000 de- 
vraient bientôt retourner à la vie 
civile, à commencer par les plus 
jeunes. Les 2 000 autres font partie 
des éléments qui doivent rallier 
leurs anciens ennemis des forces 
gouvernementales pour former la 
nouvelle année nationale. 

Mais le processus, à peine 
commencé, se trouve déjà au ra- 
lenti ou au point mort, selon la 
- plus ou moins - mauvaise volon- 
té de Tune ou Tautre des parties au 
conflit d'hier (Le Monde du 16 oc- 
tobre). A Negage, la « démobilisa- 
tion * des premiers soldats de 
i’Unita a été repoussée à plusieurs 
reprises. Les organisations huma- 
nitaires chargé» de l’opération, 
avec les « casques bleus », dis- 
posent du « Kit * qui doit être don- 
né aux nouveaux civils pour facifi- 
ter leur réinsertion - 150 küos de 
nourriture, des outils pour cultiver 
un lopin (te terré ou construire une 
maison, notamment. Mais il 
manque la pension qui doit 
compléter cette aide. « L’argent 
n’est pas disponible, et pour cause, 
c'est le gouvernement qui est censé 
le donner», explique Paola, 


Un pays toujours divise 



membre d’une ONG (organisation 
non. gouvernementale) italienne 
agissant à Negage. 

L’intégration dans la nouvelle 
armée est également bloquée. 
1 380 soldats de l’Unita ont été sé- 
lectionnés jusqu’à présent à Ne- 
gage, beaucoup plus que dans les 
autres camps. Mais, comme ail- 
leurs, l'opération est paralysée de- 
puis plusieurs semaines par les 
aléas des discussions politiques 
entre M. Savimbi et le président 
José JEduardo Dos Sautes. Officiel- 
lement, chaque soldat opte libre- 
ment pour T Intégration ou la dé- 
mobilisation. Mais, en réalité, ce 
sont les instances dirigeantes de 
FUnita qui prennent la décision en 
fonction des calculs du moment. 
«Si on me demande de rejoindre la 
nouvelle armée, je le ferai Si on me 
propose d’être démobilisé, ce sera 
avec plaisir», déclare le colonel 
Teula, responsable du camp au 
nom de l’Unita. 

«Les choses avancent lentement, 
mais elles avancent», affirme, sans 
conviction, 1e major Kenny GQe, 
chef des cent vingt «casques 
bleus» indiens qui contrôlent le 
camp- Jusqu’à présent, l’Uoita a 
officiellement cantonné et désar- 
mé la plupart de ses troupes. Mais 
3 est notoire que V ancien mouve- 
ment rebelle a gardé ses armes tes 
plus performantes et ses meilleurs 
combattants. « Parmi les gens pré- 
sents dans les camps, beaucoup ap- 
partenaient aux milices de protec- 
tion des villages, ce ne sont pas 
vraiment des soldats», souligne 
l’un des responsables militaires de 
TONU pour la région de Negage. A 
l 1 ouverture du camp, les employés 
de l’hôpital de la viBe, située à une 
dizaine de kilomètres, ont deman- 
dé aux ONG des certificats de tra- 
vail, de peur d’être envoyés au 
camp par runita pour permettre 


d’atteindre le quota fixé. Les armes 
collectées à Negage sont, pour la 
plupart, des armes individuelles, 
dont 70 % cataloguées en mauvais 
état. L’armement lourd se réduit à 
six pièces d'artillerie. A Uige, la ca- 
pitale de la province, te constat est 
le même. 

Symbole du manque 
de confiance 
réciproque : 
ia partition persiste 
-comme ailleurs 
dans le pays - 
entre Uige, zone 
gouvernementale, et 
le reste de la région 
tenue par l'ancien 
mouvement rebelle 


Dans un ancien hangar à café, 
les fusils d’assaut AK 47. rouülés, 
côtoient quatre malheureux ca- 
nons. Les forces de l’ONU n'ont 
pas les moyens de tout contrôler. 
Dans la région d’Uïge, fis ne sont 
qu’une centaine, répartis sur onze 
sites, pour surveiller une zone 
d’environ 400 kilomètres sur 400, 
frontalière du Zaïre, base arrière 
de l’Unita-. 

La tâche est d’autant plus diffi- 
cile que le gouvernement, lui aussi, 
est loin de respecter ses obliga- 
tions militaires. Les forces gouver- 
nementales ne se sont toujours 
pas retirées de la ligne de front 


Les talibans acceptent 
le projet d'une trêve 
en Afghanistan 

Les forces de Massoud intensifient la pression sur Kaboul 


Autour de Uige, le seul secteur 
qu’elles tenaient dans une pro- 
vince contrôlée par PUnha, deux 
régiments restent déployés. Dans 
ia ville même, la collecte des armes 
distribuées à la population civile, 
durant ia guerre, vient tout juste 
de commencez. Seuls deux cents 
fusils ont été ramassés auprès de 
quelque 25 000 habitants. «H y a- 
au moins une arme par maison », 
affirme-t-on au quartier général 
des « casques bleus »... 

Depuis deux ans, pourtant, 
comme dans 1e reste du pays, au- 
cun combat n’a eu lieu dans la ré- 
gion, et beaucoup de réfugiés 
commencent à revenir à Uige. Le 
colonel S ah a, commandant en se- 
cond des forces de TONU du sec- 
teur, souligne ces progrès mais se 
montre prudent «Le chemin est 
encore long et le manque de 
confiance entre les deux parties de- 
meure un obstacle majeur», af- 
firme l’offider. Symbole de cette 
méfiance réciproque: la partition 
demeure - comme ailleurs en An- 
gola - entre Uige, zone gouverne- 
mentale, et le reste de la région, 
tenue par runita. Les femmes de 
Negage commencent timidement 
à aller au marché à Uige. mais tes 
hommes, eux, ont toujours peur 
de s’y rendre. « Si j’y vais, ils vont 
me couper mes attributs, c’est sûr», 
explique, gestes à l’appui, un 
membre de runita. G se dit prêt à 
se rendre à Uige, mais seulement 
dans un convoi armé de TONU. De 
l’autre côté, même méfiance : 
* Chaque jais que fai voulu aller à 
Negage, les soldats de l’Unita m’en 
ont empêché», déclare Maurido 
Apoyo, vice-gouverneur d’Uige. 

Cette partition ne fait qu’aggra- 
ver la situation économique catas- 
trophique de F Angola, ravagé par 
vingt années de guerre dvite. La 
région d’Uige fut jadis une des 
plus riches: élevage, plantations 
de café, presque tout a été détruit 
Aujourd’hui, les rares productions 
agricoles ne peuvent circuler. A 
part 1e manioc et les ananas, tout 
est hors de prix, car importé du 
Zaïre, 1e plus souvent Sur le mar- 
ché de Negage, vüte fantôme et en 
ruine, le poulet, venu de Kinshasa, 
s’achète 1,2 million de kwanzas, 
soit 6 dollars, comme préfèrent 
calculer les vendeurs zaïrois. Or le 
salaire mensuel est de 20 dollars. 

Le retour à la vie dvfle des « dé- 
mobilisés » ne peut qu’aggraver la 
situation, et leur réinsertion s’an- 
nonce difficile. La plupart n’ont ja- 
mais été à l’école et ne savent rien 
faire d’autre que la guerre. Comme 
Stalkme, beaucoup rêvent de de- 
venir chauffeur de camion ou mé- 
canicien. Mais on est encore loin 
du retour à la normale, et leur ave- 
nir, comme celui de l’Angola, pa- 
raît bien incertain. 

Frédéric Chambon 


LES COMBATS n'ont pas faibli 
d’intensité, dimanche 20 octobre, 
en Afghanistan, où les forces du 
commandant Massoud, chef mili- 
taire du régime déchu, étaient par- 
venues, dimanche 20 octobre, à 
noms de 20 kQomètres au nord de 
Kaboul, la capitale transformée en 
camp retranché par les talibans. 
Les unités du commandant Mas- 
soud se sont emparées du village 
de Sarai Khodja, à 25 küoraètres au 
nord de Kaboul, dans la nuit de sa- 
medi à dimanche, après avoir re- 
pris le contrôle de l'aéroport mili- 
taire de Bagram, base stratégique 
d’une importance considérable 
puisqu’elle commande i’accès à ta 
capitale. 

Les troupes du gouvernement 
renversé, fin septembre, étaient 
suivies de près par celles du géné- 
ral ouzbek, Rashid Dostom, dont 
des camions remplis de soldats 
descendaient vers 1e sud depuis le 
tunnel de Salang. 

De leurs positions nouvellement 
acquises, tes hommes du comman- 
dant Massoud ont bombardé, di- 
manche, raéroport civil, situé à 20 
kilomètres de Kaboul. Ce dernier a 
une nouvelle fois essuyé un tir de 
roquettes, hindi, quelques minutes 
après l’arrivée du médiateur des 
Nations unies, Norbert Holl. 

face à la nouvelle pression exer- 
cée par les forces de M. Massoud, 
les ta Khans s’affirment prêts à se 
battre jusqu’à la mort. « Nous dé- 
fendrons Kaboul et la voie de la ri- 
gueur jusqu'à notre dernier souffle et 
continuerons sur la voie qui mène à 
la satisfaction d'Allah et au bonheur 
de la nation », a déclaré Radio-Ka- 
boul, rebaptisée Radio-Charia. 
Alors que des poches de résistance 
aux forces de Massoud subsistaient 


à proximité de ia base stratégique 
de Bagram, au moins huit cents ta- 
libans sont arrivés dans la capitale 
an cours des deux derniers jours 
pour se déployer sur les lignes de 
front du nord de la vffle. 

ÉCHANGE DE PRISONNIERS 

La diplomatie n’a toutefois pas 
perdu ses droits. Le général Dos- 
tom a proposé un cessez-le-feu à 
partir de lundi midi (heure locale), 
a annoncé dimanche un ministre 
taliban. Cette proposition a été 
transmise par le ministre pakista- 
nais de l’intérieur, NasiruUah Ba- 
bar, qui a multiplié les navettes 
entre les différentes factions 
combattantes. 

M. Babar, dont ie rôle dans la 
création du mouvement taliban est 
souvent évoqué, s’était entretenu, 
dimanche, pendant deux heures 
avec le général Dostom à son fief 
de Mazar-i-Shaiïf avant de gagner 
le quartier général taliban, à Kan- 
dabar (sud-est). Les « étudiants m 
religion» ont répondu favorable- 
ment à cette offre de cessez-le-feu. 
Syed Mohammed Hakkani, porte- 
parole taliban à Kandahar, a préci- 
sé que son mouvement exigeait 
que la trêve soit aussitôt suivie 
d'un échange de prisonniers. 

Les talibans veulent que 1e ces- 
sez-le-feu soit surveillé par une 
commission paritaire de douze 
membres - six représentants de 
leur mouvement et six de leurs ad- 
versaires. A Jabul Saraj, un porte- 
parole du commandant Ahmad 
Shah Massoud a déclaré que les 
forces du gouvernement déchu 
étaient prêtes à accepter un cessez- 
le-feu, mais à condition que Ka- 
boul soit démaitarisée. - (AFP, 
Reuter.) 
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INTERNATIONAL' 


Le premier ministre belge promet une réforme de la justice 


Toutes classes sociales et appartenances linguistiques confondues, les Belges ont participé dimanche 20 octobre 
au plus important rassemblement populaire' qu'ait connu le pays depuis 1945 


Exprimant leur mécontentement envers les 
institutions judiciaires, poBoères et poli- 
tiques beiges, 325 000 personnes, selon les 
organisateurs, plus de 200 000 selon le mi- 
nistère de l'intérieur, ont envahi rfimandie 


20 octobre les rues de Bruxelles pour une 
« marche blanche * à l’appel des parents 
des enfants disparus en Belgique ou des 
victimes du pédophile Mare Dutroux. Cest 
le plus grand rassemblement qu'ait connu 


la Belgique depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. Le premier ministre, 
Jean-Luc Dehaene, qui a reçu les familles 
des enfants victimes, a annoncé une pro- 
chaine révision de la Constitution pour 


mettre fin à la politisation des pr omotio ns - 
dans la justice, où les postes son t attrib ués 
en vertu de quotas entre les différents par- 
tis politiques. M. Dehaene a également 
promis que des sanctions servent prises 


dès lors que des faites auront été etabBes 
dans la façon dont ont été menées tes en- 
quêtes. A resue de cette rencon tre, fes fa- 
nriBes des victimes se sont dites satMâàtes 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
Marie-Noëlle Bouzet, la ma- 
man d’Elisabeth Brichet, enlevée 
en 1992 et jamais retrouvée, avait 
imaginé cette marche du souvenir 
et de la solidarité avec les enfants 
disparus et assassinés. 

Rejointe par les autres parents 
des victimes du réseau Dutroux- 
Nihoul, elle escomptait, certes, 
que l’émotion populaire se tra- 
duirait par un défilé imposant - 
50 000, peut-être 100000 per- 
sonnes -, mais sans oser rêver 
que se produirait, dimanche 


Le nom qui manquait 


Colère à P arrivée du cortège à 
la gare du Midi, à Bruxelles, point 
d'aboutissement de la «marche 
blanche » : sur l'immense pan- 
neau où étaient inscrits les noms 
des enfants enlevés ces dernières 
années, assassinés où disparus, 
un nom manquait Celui de la pe- 
tite brima Benaïssa, disparue à 
LxeUes, dans la banlieue bruxel- 
loise, en 1992, à Pâge de neuf ans. 
Sa famille, d’origine marocaine, 
mène depuis un combat désespé- 
ré pour faire bouger une justice 
plutôt nonchalante au départ de 
Paffahe. 

Fadela fanaîwa, dix-neuf ans, 
la sœur ainée de Lnbna, s*est 
faite porte-parole de la famille 
face aux autorités et aux médias. 
Elève de terminale dans un lycée, 
portant le hijob islamique, eOe 
est devenue une jeune fille res- 
pectée et admirée tant son ex- 
pression est élégante et sensible. 
Le nom de Lubna fut bien vite ra- 
jouté an feutre, mais le malaise 
était lé quand même, chez les 
Maghrébins et les antres popula- 
tions immigrées. 


20 octobre, le plus grand rassem- 
blement en Belgique depuis 1945. 
«Je ne sais pas combien nous 
sommes. Je ne suis pas un délégué 
syndical qui compte les points », 
répond Bouzet lorsqu’on l’in- 
terroge sur le succès de la 
« marche blanche » de Bruxelles. 

Mais jamais, de mémoire de 
Belge, on n’avait vu une telle ma- 
rée humaine déferler sur la capi- 
tale. A l’échelle d’un pays comme 
la France, cela correspondrait en- 
viron à une manifestation d’on 
million et demi de personnes 
dans les rues de Paris. Et cela dans 
le calme le plus parfait, sans dé- 
bordements, même marginaux, 
par des groupes d’extrémistes ou 
de casseurs. 

« fl s’agit là d’un signal impres- 
sionnant dont il faut tenir 
compte», a constaté dimanche 
soir le premier ministre Jean-Luc 
Dehaene, à l’issue d’une ren- 
contre de plus de deux heures 
avec les familles des victimes 
dans sa résidence du Lamber- 
monL 



VÉRITÉ ET TRANSPARENCE 

Après les sévères critiques du 
roi Albert II sur le fonctionne- 
ment de la justice (Le Monde daté 
19-20 octobre), le chef du gou- 
vernement était dans l’obligation 
de répondre de manière adéquate 
à l’exigence de vérité et de trans- 
parence qui s’était exprimée dans 
la rue avec une telle puissance. 

Il a donc exposé aux parents 
présents, puis à la presse, le plan 
en quatre points qui, selon lui, de- 
vrait être de nature à rétablir un 
minimum de confiance dans les 
institutions judiciaires et poli- 
tiques du pays. 

En premier lieu, le premier mi- 


mettre fin au soupçon largement 
répandu selon lequel les dysfonc- 
tionnements de l’enquête sur les 
enlèvements d’enfants ne se- 
raient pas seulement dus à l’in- 
compétence des policiers et des 
magistrats concernés, mais à des 
« protections » dont auraient bé- 
néficié les criminels dans les 
hautes sphères. 

«fl faut être clair là-dessus, a 
précisé le premier ministre, cela, 
c'est la responsabilité de la justice. 
Ce n’est pas le politique qui fera 
F enquête. Notre responsabilité sera 
de donner les moyens à la Justice. » 

Le premier ministre a d’autre 
part promis que des sanctions se- 
raient prises «là où des fautes ont 
été commises ». M. Dehaene tente 


le dessaisissement du juge d’ins- 
truction Jean-Marc Connerotte, 
alors que les manquements 
constatés dans la conduite de 
l’enquête ne se sont traduits jus- 
qu’ici par aucune conséquence 
pour ceux qui eu sont véritable- 
ment responsables. 

Une co mmis ion parlementaire 
d’enquête a été mise en place 
vendredi 18 octobre à cet effet, 
mais ses conclusions ne devraient 
pas être déposées avant la fin de 
l’année, un délai qui est loin de 
correspondre aux souhaits expri- 
més dimanche dans les rues 
bruxelloises. 

M. Dehaene a ensuite réaffirmé 
sa volonté de mettre fin au sys- 
tème de promotions dans la ma- 
gistrature, qui donne la haute 


En premier lieu, le premier mi- ainsi de répondre à l'in compté- gistrature, qui donne la haute 
nistre a affirmé que l’enquête irait tension d’unegrande partie^de ü- TMHlWtux partfspoütiques dans de 
jusqu’au bout. M. Dehaene veut population, qui ne peut admettre domjrine. En vertu de ce système. 


droit des victimes 
Enfin, le premier ministre belge 
s'est engagé à renforcer le droit 
des victûnéW l Séfeii fis parents 
présents lors de la rencontre avec 


“ . ; ■ i v 1 1 i > vn w—teq ^ 

« Une force nouvelle est née grâce à des petits enfants morts » 


BRUXELLES 

de notre emvyé spécial 

Ils sont venus : 325 000 selon les 
organisateurs : plus de 200 000 se- 
lon les forces de l’oidre. Classique : 
les uns et les autres s’accordent ra- 
rement pour estimer l’ampleur 
d’une manifestation. Mais il ne 
s’agit pas, cette fois, d’une dé- 
monstration de force or dinaire . Le 
nombre importe peu, puisqu’il est 
considérable. 

Des quatre coins du pays, les 
Belges ont convergé vers Bruxelles 
pour apporter leur soutien aux fa- 
milles des victimes de Marc Du- 
troux. Us ont défilé en masse, et 
dans le calme, de la gare du Nord à 
la gare du Midi, au cœur de la capi- 
tale. Une « marche blanche et silen- 
cieuse » dédiée à la mémoire des 
enfants disparus ou odieusement 
assassinés, le plus important ras- 
semblement populaire de F après- 
guerre en Belgique- Une marée hu- 
maine, digne et déterminée. 

Les organisateurs ne voulaient 
pas de banderoles, de slogans, m 
de cris. Juste du blanc, la couleur 
de T innocence. Qs ont été enten- 
dus. Ils ne voulaient à aucun prix 
de récupération politique. Il n’y en 
eut pas. Gino et Carine Russo, 
Jean-Denis et Louise Lejeune, les 
parents de Métissa et Julie, les 
deux fillettes de huit ans enlevées 
en juin 1995, dont les corps ont été 
retrouvés quatorze mois plus tard 
dans une propriété de Marc Du- 
troux, ont su rester insensibles aux 
sirènes extrémistes qui voulaient 
utiliser leur drame pour promou- 
voir leur cause. 

Ils se sont même, sans ambiguï- 


té, prononcés contre la peine de 
. mort et l’application de peines in- 
compressibles. A la demande des 
organisat eurs, le Parti du travail de 
Belgique (PTB, extrême gauche) a 
dû retirer de la circulation, après 
dérision du tribunal, son appel à 
participer à la manifestation. Des 
militants qui distribuaient des 
tracts à la sortie de la gare du Nord 
ont été interpellés dimanche 
après-midi par la police. 

D’un podium, dressé face au mi- 
nistère de la communauté fla- 
mande, les parents des victimes se 
sont adressés à la foule, juste 
avant le départ de la marche. 
« Nous devons beaucoup à des pe- 
tits enfants morts, car une force 
nouvelle est née grâce à eux, a dit 
Marie-Noëlle Bouzet, la maman 
de la petite Elisabeth Brichet, dis- 
parue depuis 1989, initiatrice de 
cette journée d’action, mais nous 
devons beaucoup aux enfants vi- 
vants, car pour eux nous devons être 
de vrais parents, dignes et respon- 
sables, c'est-à-dire de nouveaux ci- 
toyens. » Tous ont eu des mots 
tendres pour leurs enfants dispa- 
rus et des formules émouvantes 
pour remercier ceux qui s’étaient 
déplacés. 

Nabila Benaîssa, la sœur aînée 
de la petite Loubna, en a profité 
pour s’adresser « à ceux qui ne 
comprennent ni le néerlandais, ni le 
français: ceux parmi vous qui 
parlent arabe, fai beaucoup de 
choses à dire, mais je suis trop 
émue : Choukran lakom kasiran, 
merci beaucoup à vous tous ». Deux 
fillettes ont lâché deux colombes 
blanches et un jeune garçon a in- 


terprété une chanson d’Yves Du- 
theü sur les enfants, qui avait été 
chantée le jour des obsèques de 
Julie et Métissa. 

Précédés d’une voiture de police 
qui leur frayait, au ralenti, un pas- 
sage au milieu d’une foule 
compacte, les parents des victimes 
ont parcouru l’essentiel de l’itiné- 
raire. Tous voulaient les voir, les 
toucher, les encouragée 


Les organisateurs 
de la marche 
ne voulaient pas 
de récupération 
politique. Il n'y en 
eut pas 


Mais à quelques hectomètres de 
la gare du Midi, Os ont dû monter à 
bord d’un minicar qni les a 
conduits chez le premier ministre. 
Jean-Luc Dehaene - très critiqué 
en août pour n’avoir pas écourté 
ses vacances en Sardaigne alors 
que la Belgique découvrait avec 
stupéfaction . les horreurs 
commises par Marc Dutroux et ses 
complices - avait promis de les re- 
cevoir; 

Frustrés de Jes voir partir sous 
escorte, les manifestants se sont 
dirigés vers le palais de justice, 
après avoir déposé leurs fleurs 
blanches devant un panneau por- 
tant les prénoms des jeunes mar- 


tyrs. Mais les gendarmes veinaient 
Véhicules blindés,- matériel anti- 
émeutes, barrières de barbelés, 
tous les accès au palais étaient ver- 
rouillés. Quelques milliers de per- 
sonnes, incrédules, se massaient 
alors place Louise, à une centaine 
de mètres de Pédifice. «On n’a pas 
fait ce trqjetpour rien, on veut aller 
au Palais. Au Pilais, au Palais J», 
criait la foule, «Cassation, démis- 
sion ! », « Justice, assassins I ». 

Le flegme de la gendarmerie 
royale exaspérait les premières 
lignes. Quelques vilains jeux de 
doigts, des quolibets, des insultes, 
des jets de pommes, de tomates et 
de spaghettis, pendant trois 
heures, et puis, avec le jour décli- 
nant, les irrédactiblés levaient le 
siège, sous le regard amusé de 
ceux qui avaient fait le choix de- 
puis un moment, de s’attabler en 
terrasse pour jouir du spectacle. 

La nuit précédente, l’escalier 
majestueux menant an palais de 
justice était encore occupé par plu- 
sieurs dizaines de personnes. Des 
chandelles alignées le long des 
marches ou disposée; en forme de 
cœur éclairaient les portraits des 
jeunes disparus « quelques cali- 
cots explicites : « Silence, la Justice 
dort », «Le cœur du peuple a ses 
misons que la raison d’Etat 
ignore », tandis qu’un flot ininter- 
rompu de voitures, avertisseurs 
bloqués, tournait au pied du bâti- 
ment. 

Les Belges sont fâchés avec leur 
justice. Leur colère a été attisée par 
le dessaisissement du juge d’ins- 
truction, Jean-Marc Connerotte, 
chargé de r enquête dans Faffaire 
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Dutroux (Le Monde du 16 octobre); 
On lui reproche d’avoir participé à 
une « spaghettis partie » en pré- 
sence de Sabine Dardenne (douze 
ans) et Laetitia Delhez (quatorze 
ans), deux jeunes filles retrouvées 
vivantes et libérées par la police de 
rune des caches de Marc Dutroux, 
près de Charierotle 13 août. 

Ce ressentiment dépasse tes cli- 
vages linguistiques, sociaux et 
communautaires- Il est également 
partagé par les nombreux immi- 
grés. « Cest une journée historique 
pour la Belgique. Tout le monde 
dormait. Cest comme si m sortait 
d'un mauvais rêve. L’affaire Du- 
troux est un révélateur. Le desscâds- 
sement de Connerotte est la goutte 
d’eau qui a fait déborder le vase, es- 
time Patrick, un jeune Belge d’ori- 
gine zaïroise, 3 est -urgent de re- 
mettre de la morale dans la gestion 
des affaires du pays. » 

L’immense majorité de la popu- 
lation, lasse des tergiversations 
dans l’enquête sur l’affaire Du- 
troux, exige une réforme de la jus- 
tice et du fonctionnement des ins- 
titutions. «On a atteint un pma de 
non-retour. Personne n'a rien vu ve- 
nir, nos dirigeants pas plus que nous. 
Mais nous, on en a marré. Faut que 
ça change ! La loi ne se Jirit pas dans 
la rue. Mais la rue vote pour Sire 
ceux qui font les lois ^ rappelle 
François, un professeur d’écono- 
mie à Namun Au bout du compte 3 
y aura des changements. Il faut que 
nous retrouvions 'confiance dans nos 
institutions. » 

La « marche blanche et silen- 
cieuse» vient en point d’orgue 
boucler une semaine de turbu- 
lences au cours de laquelle des di- 
zaines de miniers d’ouvriers, d’étu- 
diants, de travailleurs en grève, de 
fonctionnaires; de chômeurs ont 
partiellement identifié les raisons 
de leurs maux. 

Elle a prouvé aux familles des 
jeunes victimes de Marc Dutroux 
que la solidarité n’était pas un vain 
■mot '-«•Ces gens-là nous ont donné 
de la force. Tout seul on n’est rien. 
Ça me f un bauniè sur nos souf- 
frances», en ont conclu duo et 
Carine Russo, les parents de la pe- 
tite Métissa. 


Frédéric Pritscher 



Jean-Luc Dehaene, 0 s’agit de ga- 
rantir aux familles un accès 
complet au dossier du juge d’ins- 
truction, qui mettrait les parties 
civiles à égalité avec les per- 
sonnes inculpées et leurs défen- 
seurs. Dans la législation actuelle, 
le juge d’instruction peut s’oppo- 
ser sans droit de recours à ta 
communic ation aux victimes de 
pièces du dossier; 


les autorités locales ou régionales 
choisissent tes magistrats devant 
être promus dans des listes pré- 
sentées par les présidents de juri- 
diction, selon une « clé de réparti- 
tion » correspondant à r influence 
respective des partis politiques. 

Ainsi, en Wabome, cette dé est 
de deux tiers pour les juges cata- 
logués socialistes et un tiers pour 
les proches du Parti social-chré- 
tien- Cette politisation de la jus- 
tice est aujourd’hui mise en 
cause. La « professionnalisation » 
des promotions devra passer par 
une révision -de la Constitution 
beige. 


CENTRE DE RECmCHE 

fl est prévu également d’étudier 
la création d'un « centre national 
de recherche» qui rassemblerait 
et exploiterait tes renseignements 
reçue iJfis sur tes réseaux pédo- 
philes à Féchefle internationale, à 
l’image du Center for Msting and 
Explofted Chüdrcn de Washing- 
ton. 

Les parents de ta petite JuBe Le- 
jeune, assassinée près de Châtie- 
rai, avaient été très impression- 
nés par une visite effectuée dans 
ce centre te mois dentier. Dans 
l’esprit des famütes, ce centre doit 
être une institution indépen- 
dante, non soumise à 1a justice où 
à la police. 

Les hôtes de M. Dehaene 
étaient plutôt satisfaits à l'issue 
de leur dialogue avec le pre mi er 
ministre. « Cest une des rares ren- 
contres dont nous sommes sortis un 
peu satisfaits, a déclaré Gino Rus- 
so, te père de la petite Métissa, et 
les grands vainqueurs sont les en- 
fants.» 

Il reste maintenant aux 
hommes politiques, qui ont pu 
meswer la perte de confiance qui 
tes frappe, à faire en sorte qae les 
promesses soient tenues, te 
peuple belgBflf étant visiblement 
pas disposé* se montrer ptas 

longtemps todidgeat. • 

L.R. 


COMMENTAIRE 


UNIS, 

SUR L'ESSENTIEL 


■ Certains se demandent de- 
puis quelque temps si la Bel- 
gique existera encore comme 
Etat au XXF siècle. Ce qui est 
sûr en tout cas, c'est qu’il se 
trouvera toujours, des Wallons; 
des Flamands, des Bruxellois 
qui sauront se leva; dignement 
et puissamment lorsque l'es- 
sentiel est en cause. 

■. L’essentiel 7 Philippe Tous- 
saint rédacteur en chef du 
Journal des procès, l'a défini en 
quelques lignes : « Nous ne 
sommes attachés profondé- 
ment qu’à l'essentiel, je veux 
dire ta vie, l'amour, la ten- 
dresse. On se fiche, 'finalement 
des querelles linguistiques. 
Mais que des enfants aient été 
les proies de gens comme Du- 
troux et Nihoül, et on se lève 
comme un seul homme. Voilà 
pourquoi jyime la Belgique. » 

On aurait pu craindre que-la 
«marche blanche» de_ 
Bruxelles ne soit l'occasion pour ■ 
(es démagogues de l’extrême 
droite d'exploiter à leur profit 
la douteur des familles et {Im- 
mense compassion populaire, à 
l'image de ce qui s'est passé en 
France (ors de l'assassinat du 
jeune Nicolas à Marseille. -Il 
n'en a rien été. Les gouver- 
nants n'en sont que plus forte- 
ment interpellés ; les Belges, 
tous les Belges, ont mis leurs 
querelles de côté pour exiger 
de l'Etat une chose simple : 
qu'il fasse son travail. 

Et ce travail ne consiste pas 
simplement comme l'ami trop 
longtemps le premier ministre 
Jean-Luc Dehaene; à mettre le 
pays en état de marche poor la 
monnaie unique européenne: 
M. Dehaene semble avoir en- 
tendu œ message. H lui faudra 
pourtant déployer une énergie 
immense pour faire bouger, et 
vite, un «système» verrouillé 
par des semées de-* compromis 
à la belge ». 


Luc Rosenzwefg 
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son parti « anti-Bruxelles » 

Le milliardaire franco-britannique 
exige un référendum sur la participation 
de Londres à l'Union européenne 


Les élections européennes en Finlande consacrent 
l'existence d’un courant eurosceptique 


Le taux d’abstention a été de l'ordre de 40 % 


L'opposition centriste et tes eurosceptiques sont bre, en Finlande. En infligeant un revers au gou- 
sortB vainqueurs des élections au Parlement de vemement de coalition qui les dirige, tes élec- 
Strasbourg, qui ont eu Keu, dimanche 20 octo- leurs ont exprimé leurs réticences a l'égard de 


l'Union économique et monétaire et de la déci- 
sion d'Heismki de réintégrer U monnaie finlan- 
daise dans le système monétaire européen. 


BR1GHTÛN 
de notre envoyé spécial 

Le Parti du référendum du mtT - 
ftardaire franco- britannique J immy 
Gddsmüh (Sir James pour les An- 
glais) a tenu sa conférence inaugu- 
rale à Brigbton, samedi 19 octobre. 
4 000 partisans de ce mouvement, 
qui a pour unique programme dé 
forcer à un référendum sur la par- 
ticipation britannique à l’Union 
européenne, ont réservé un accueil 
triomphai à celui qui est prêt & dé- 
penser 20 millions de livres 
060 mflfions de francs) pour faire 
passer son message- 

ns ont aussi écouté quelques 
personnalités marginales de la vie 
politique locale, dont Tandem tré- 
sorier du Parti conservateur et un 
ex-conseüJer économique de 
M“ Thatcher, ainsi que deux invi- 
tés. fiançais, Philippe de. Vfl&os et 
Charles de Gaulle (le petit-fils du 
général), décfiner sur tous les tons 
leur opposition à l’ogre bruxellois 
et leur anti-germanisme. Comme 
te directeur de zoo John Aspinaü, 
vieil ami de Sir James, qui s'est 
écrié :« La nation anglaise peut être 
à moitié assoupie, mais eOe n'est pas 
à moitié morte. Ceux qui noussous- 
estiment auront un réveil cruel Les 
vfeffles tribus, en rangs serrés, émer- 
geront de chaque parti, ville ou 
comté» pour défendre leur indé- 
pendance. 

« Laissez te peuple décider. » TÜ 
est te slogan d'un parti qui a pro- 
mis de se dissoudre dés qull aura 
obtenu satisfaction. Rrur M. Goldt- 
smith, le choix est clair: «Une Eu- 
rope bâtie sur ses véritables intiers ; 
ses vieilles nations», face à «cette 
tumeur maligne qui a engendré 
Bruxelles et les autres institutions 
européennes » : te fédéralisme- Une 
situation due à un piège « destiné 
par l'Allemagne assistée par la 
haute administration française». 
Jouet la. carte cocardière e t antiral- 
lemande est souvent payant, sur- 
tout à Pou s'adresse à cette « Utile 
Engiand » (Petite Angleterre) qui 
vote habitudtenem conservateur. 

Si Sir James est pris au . sérieux, 
c’est surtout, en raison de sa sur- 
face financière et de ses relations 


mondaines. Mais aussi parce que 
certains tories craignent qu'a ne 
leur prenne assez de voix pour leur 
faire perdre les élections législa- 
tives de 1997. C'est d'ailleurs ce 
qu'il leur promet s’ils ne cèdent 
pas devant sa menacé de présenter 
des candidats contre tout député 
ne se prononçant pas en faveur 
d'un référendum à sa façon. Car 
M. Goldsmith rejette d’avance le 
référendum sur la monnaie unique 
promis par M. Major pour satis- 
faire ses propres eurosceptiques.- 
Vendredi, 1e premier ministre a bar 
layé d'une phrase r impact de ce 
qu'il qualifie « d'organisation mar- 
ginale ». 

11 est possible qu’eu cas d'élec- 
tions législatives serrées - et le 
dernier sondage du Sunday Times 
indique que Tavance du labour a 
fiHKiude23àMpoânts,teEaitidu 
référendum fasse perdre ans tories 
quelques sièges marginaux. Mais 
M. Goldsmifh n’a guère de 
chances jhri-mfime d’être élu à 
Londres. -Selon une récente en- 
quête de l'institut MOKJ, son mon 
veinent rf a aucun impact sur Fopir 
nion (0,3 %) et fl faudrait une 
campagne de presse massive sur 
six mois pour qu’il puisse espérer y 
parvenir. Même si Sir James 
touche raie corde sensible chez 
beaucoup de gens. 

Mais les Britanniques ont bien 
d’autres préoccupations que l'Eu- 
rope, en particulier économiques 
et sociales- Et tes échos qu'ils re- 
çoivent dn Parti du référendum ne 
sont pas faits pour attiser leur 
sympathie envers M. Goldsnrith. 
Dans un bd ensemble, la presse 
critique où ridiculise ce qu'elle 
considère comme un luxe de mfl- 
Eardaire, insistant lourdement sur 
tes «parties» mondaines qui ont 
entouré _U ^éunioardu parti 
comme sur tes contradictions des 
propos passé&_et.pr&ents de sou . 
daef. De tonte manière, le système 
électoral britannique est parfaite- 
ment au point pour décourager 
toute tentative de sabotage dn M- 
pàrtisme ambiant. 

Patrice deBeer 


STOCKHOLM 

correspondance 

Le premier ministre finlandais, 
Paavo Xipponen, ne parvenait pas 
à dissimuler sa déception, di- 
manche soir 20 octobre. Les résul- 
tats des premières élections euro- 
péennes organisées dam 1e pays 
ont officialisé avec éclat l’exis- 
tence d’un courant sceptique à 
Pégard de l’Union européenne 
(UE) d’une ampleur que ie respon- 
sable sodal-démocrate ne soup- 
çonnait sans doute pas. 

Au lendemain dn scrutin, U lui 
faut pourtant se rendre à l’évi- 
dence : le grand vainqueur, le Parti 
centriste (opposition), semble 
avoir cristallisé le vote d’une 
bonne partie des électeurs mé- 
contents de la tournure prise par 
les événements. Nul doute que la 
décision surprise de réintégrer, 
une semaine avant les élections, la 
devise finlandaise (le maridca) au 
mécanism e de change du système 
monétaire européen (SME) les au- 
ra encouragés à émettre ce vote 
d'avertissement, moins de deux 
ans après l'adhésion à l’Union 
européenne. 


Ayant critiqué cette mesure, les 
centristes (ex-agrariens) de Pan- 
rien premier ministre Esko Aho 
ont donc, avec 24,4 % des suf- 
frages, créé la surprise en devan- 
çant les soriaux-déra ocrâtes, qui, 
avec 21,5 % ont enregistré un sé- 
rieux revers, fis reculent de quel- 
que 7 points par rapport aux légis- 
latives de 1995. Autres formations 
sceptiques vis-à-vis de la marche 
forcée vers l'Union économique et 
monétaire (UEM), l’Alliance de 
gauche (ex-communiste) et tes 
Verts ont recueilli respectivement 
10,5 % et 7,6 % des suffrages. Ces 
deux partis n'ont apparemment 
pas souffert de leur participation 
à la large coalition gauche-droite 
au pouvoir depuis le printemps 
1995. 

SÉCURITÉ 

Si ces deux formations et les 
centristes ont totalisé près de 43 % 
des voix et 7 députés sur 16, fl se- 
rait toutefois par trop rapide de 
les regrouper au sein d'un front 
commun anti-UE et d'interpréter 
la progression centriste comme la 
manifestation d’un phénomène 


de rejet grandissant de l’Union sur 
le mode suédois ou autrichien. Les 
Finlandais demeurent dans leur 
majorité satisfaits de leur apparte- 
nance aux Quinze, synonyme de 
sécurité dans un contexte de 
proximité avec la Russie. Mais les 
projets pour l’Europe de demain, 
quand As se les rebutent pas, les 
laissent de ptus en plus indiffé- 
rents, comme le démontre un taux 
d’abstention exceptionnellement 
élevé (plus de 40 %) en dépit de la 
tenue en parallèle des élections 
municipales. 

La perspective de concéder la 
souveraineté du pays en matière 
monétaire Inquiète une partie 
non-négligeable des quelque cinq 
millions d’habitants. Selon un 
récent sondage, 56% d'entre eux 
sont opposés à l’entrée dans 
ITJEM. «// n'est pas nécessaire de 
suivre le courant lancé par les 
grands pays européens », a estimé 
M.Aho. 

Tout en affirmant, dimanche 
soir, que sa politique pro-euro- 
péenne ne changerait pas d’un io- 
ta, M. Lipponen a admis qu’O lui 
faudrait « mieux en expliquer le 


bien-fondé à l'opinion publique ». 
Mais fl a refusé de donner une 
connotation trop européenne aux 
résultats du scrutin, estimant que 
son parti avait plutôt subi l’usure 
du pouvoir. 

C’est sous sa houlette qu’un 
programme d’austérité draconien 
a été adopté pour assainir les fi- 
nances de l’Etat, lutter contre le 
chômage (16,7 % en septembre) et 
remplir les critères d'entrée dans 
l’UEM. Reste à voir si M. Lippo- 
nen aura désormais les coudées 
franches pour aller de l'avant, 
alors que les voix se multiplient 
pour réclamer la tenue d'un réfé- 
rendum sur ITJEM. L'attitude des 
« eurosceptiques » de la coalition 
sera à cet égard déterminante. 

Les élections municipales de di- 
manche ont constitué un maigre 
réconfort pour le Parti sotiai-dé- 
mocrate, qui a gardé là sa place de 
première formation du pays. En 
recueillant 24,5% des suffrages 
(-2,5), il devance le Parti cen- 
triste, qui, avec 22 % des voix, est 
en progression de trois points. 

Benoît Peltier 


Si ce matin, le téléphone de votre entreprise 
n'a pas tout à fait franchi le pas, faites vite le point. 




Biélorussie : l'épreuve de force se poursuit 
entre le président et l'opposition 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Soumis à la pression de la rue, 1e 
président biélorusse, Alexandre 
Urukachenko, a fait, samedi 19 oc- 
tobre, use concession mineure 
mais «pénible» à son opposition. 
D a annoncé devant une «As sem- 
blée populaire »de type sovié- 
tique, qull acceptait d’organiser 
soo référendum constitutionnel le 
24 novembre et non plus te 7 no- - 
vembre comme prévu. Mais, di- 
manche - tout en maintenant son 
projet de consultation sur une 
nouvelle loi fondamentale, (qui 
étend ses pouvoirs et son man- 
dat) -, le président et son «As- 
semblée» ont demandé à l'oppo- 
sition d’annuler. leur 
contre-référendum sur une 
Constitution «alternative » (qui 
supprime le 'poste de président), 
prévu .de longue date pour le 
24 novembre. 

Convoquée à Minsk par te pré- 
sident, qui a reconnu avoir «ac- 
tivement agi sur les listes» de res 
6 000 délégués, « r Assemblée popu- 
laire biélorusse», jugée anticonsti- 
tuttemtefie par le Fadement et par 
la Coor constitutionnelle, a. adop- 
té, rifrnanrtu», à main levée et avec 
un. score «soviétique» -4 942 
votx poux. Il contre et 47 absten- 
tions-, rare résolution demandant 
au Parlement de retirer son 
contre-projet de référendum. 
Même si celui-ci n’a guère de 
chance d’être adopté, fl risque de 
priver le président des 50 % des 
voix des inscrits nécessaires pour 

faire adoptorsa nonvefle Constitu- 
tion qui prévoit Textension de son 
propre mandat (de cinq à sept a- 1 ’ ) 


L’opposition, qui a manifesté 
dans le calme, samedi à Minsk, 
« contre la dictature », ne semble 
pas vouloir se contenter de lare- 
traite tactique de M. Loukacbenko. 
«En aucun cas, le Parlement n’ac- 
ceptera de retirer sa question 
constitutionnelle », a indiqué à 
l’AEP Metcheslav Gunout, vice- 
président de l’Assemblée. «Si le 
président pense quU va ainsi qffiti- 
btir r opposition, H se trompe. Nous 
n’abandonnerons pas », a déclaré 
Igor Hermanchibuk, directeur du 
quotidien, d'opposition Svobodo. 

Annonçant son «geste» devant 
l’Assemblée de ses délégués 
« choisis par les collectifs de trav ail- 
leurs» et placés sous haute protec- 
tion policière, M-Umkacbehko a 
parié de « décision pénible pour 
préserver la paix civile». Car, a-t-il 
ét, «je sais combien ces jeux poli- 
tiques de démocrates parlemen- 
taires vont coûter à notre écono- 
mie». Cependant fl a été clair sur 
la nature de sa concession: «Ne 
pensez pas que le président a. donné 
un signe de faiblesse en finsant un 
compromis sur la date du référen- 
dum », a lancé M. Loukachenko à 
«son» Assemblée, qualifiée de 
« première Assemblée démocra- 
tique de Biélorussie ». Celle-ci a en 
revanche été baptisée : « Congrès 
du PC soviétique au niveau des kolk- 
hozes » (fiâmes collectives) par des 
députés d’opposition, élus, mais 
interdits d'accès à la salle. 

Lors de son Congrès, le pré- 
sident biélorusse, lui-même ex- 
président de sovkhoze (ferme 
d’Etat), a précisé sa pensée sur 
quelques sujets. 11 a estimé que 
ceux qui « résistent au président 

■ . ■ • nnnnilM A Pmiî/in 


nommer tes juges, la moitié des ' entre les nations biélorusse et russe 
matâtes de la Cour constitution- amies». 

Jean-Baptiste Naudet 



EL5CCM 




*Âppel gratuit. 
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Le Parti libéral-démocrate japonais 
retrouve sa position historique dominante 

Les partisans de la réforme politique essuient un revers aux élections législatives 


Les élections législatives, qui ont eu lieu di- (P LD) du premier ministre, Ryutaro Hashïmoto. leurs vedettes a cédé 1,43 %. De son côté, le yen 
manche 20 octobre au Japon, ont souligné la po- Ce résultat a peu affecté la Bourse de Tokyo, qui a atteint son plus bas niveau depias trente-trois 
sition dominante du Parti libéral-démocrate l'avait escompté. Lundi, Fmdke Nîkkef des va- mens face au doüat 


TOKYO 

de notre correspondant 

La victoire du Parti libéral -dé- 
mocrate (P LD) aux élections lé- 
gislatives du dimanche 20 octobre 
permet au premier ministre, Ryu- 
taro Kashimoto, de conserver ses 
fonctions à la tête d’un nouveau 
cabinet qui devra inclure quel- 
ques membres d’une ou deux pe- 
tites formations afin d’assurer au 
gouvernement une majorité 
stable à la Chambre basse. Avec 
239 sièges (contre 211 à la veille 
des élections), le P LD, qui adomi- 
né la scène politique nippone en 
formant un quasi-parti unique 
entre 1955 et 1993, opère une re- 
montée: avec le ralliement de 
quelques indépendants, a peut es- 
pérer détenir la majorité absolue 
(251 sièges). 

A l’exception des communistes, 
qui enregistrent de bons résultats 
en doublant presque le nombre 
de leurs sièges - 3s passent de 15 à 
26 -, les autres partis sont en ré- 
gression. Les plus cuisantes dé- 
faites sont celles des socialistes, 
qui perdent la moitié de leurs 
sièges 05 contre 30), et du petit 
Parti pionnier (2 contre 9), dont le 
président, Shoichi Ide, n’a pas été 
réélu. La principale force d'oppo- 
sition, le Nouveau Parti du pro- 
grès (NPP), mené par Ichiro Oza- 
wa, essuie aussi un revers non 
seulement par rapport à ses ambi- 
tions - qui étaient grandes - mais 
encore simplement par rapport à 
sa position dans la Chambre sor- 
tante: ii perd cinq sièges (155 
contre 160). Ce piètre résultat 
laisse planer des doutes sur l’ave- 
nir politique de M. Ozawa. Le 
nouvelle formation apparue à la 
veille des élections, le Parti démo- 
crate (PD) obtient 52 sièges mais 
n’a pas foit-te-percée- espérée en - 
mobilisant, comme 3 le pensait, 
l’électorat flottant des jeunes easj 
ville. 

Qu’As se félicitent de leur vic- 
toire ou déplorent leur sort, les 
partis politiques nippons n’ont 
guère à se vanter des résultats en- 
registrés : le taux de participation 


r 





La bouillante M n *Tàkako Dol, 
qui a mené avec courage tes so- 
cialistes à une bataille qu’elle sa- 
vait perdue, n’a pas réussi à en- 
rayer la débâcle : ce qui zeste du 
Parti social-démocrate (ancien 
PS), après 2e passage de son afle 
droite au tout nouveau Parti dé- 
mocrate, pourrait cependant 
constituer le noyau d’une force 
sodal-libérale, contrepoids à la 
galaxie conservatrice. Les socia- 
listes conservent une certaine 
force au Sénat, et c’est sans doute 
avec cette idée en tête que 
M"* Dol ne souhaite pas partici- 
per à la prochaine coalition gou- 
vernementale. Le réalignement 
des forces politiques paraît en- 
core loin d’être terminé. 


r n ot **o 


au scrutin (59 %) a été le plus 
faible de toute l’histoire des élec- 
tions pour le renouvellement de 
la Chambre basse. Quel qu’ait été 
son score, aucun député ne peut 
s’estimer « bien élu » : ces législa- 
tives constituent un flagrant désa- 
vceu de l'ensemble de la classe 
politique. « si cette tendance se 
poursuit, la démocratie parlemen- 
taire perdra sa légitimité », estime 
le professeur de sciences poli- 
tiques Aldo Jgarashi. L’absten- 
tionnisme a été particulièrement 
prononcé parmi les jeunes âgés 
de vingt à vingt-neuf ans, chez 
lesquels U était déjà de l’ordre de 
50% en 1993. 


UNE OPINION CYNIQUE 

Plusieurs facteurs ont concouru 
à cette indifférence. L’opinion pu- 
blique s’est montrée, au cours de 
cette campagne, beaucoup plus 
sceptique-et-cynique qu’elle ne 
Tavait été en 1993 lorsque, à la 
suite der 1^ défectiOit<rwPï partie 
du PL D, un renouveDeznent de 
l’échiquier politique avait paru se 
dessinée Le mouvement était por- 
té par la vague de mécontente- 
ment suscitée par des scandales 
qui dépassaient le « seuil de tolé- 


rance». Mais les élus des nou- 
veaux partis, dits réformateurs, 
sont apparus de la même trempe 
que ceux qu’Qs dénonçaient Les 
électeurs ont retrouvé des politi- 
ciens aux visages trop connus 
ayant changé plusieurs fois de 
casquette : 40 % des députés l'ont 
fait au moins une fois— 

Le Nouveau Parti du progrès 
dlchiro Ozawa, formé des trans- 
fuges du P LD et d’anciens partis 
centristes, paie en particulier son 
incapacité à mener une opposi- 
tion constructive. Le parti a en 
outre été desservi par le soutien 
que lui apporte la secte Soka Gak- 
fcai, très controversée dans l'opi- 
nion publique. Certains com- 
mentateurs prédisent la «mort 
politique » prochaine de M. Oza- 
wa et F éclatement de son parti. 

En revanche, les communistes 
recueülent les fruits de la cohé- 
-reace-deJeur-positiou, d’un -souci- 
de transparence ainsi que de Fac- 
tion Toncrète. qrËüs^’efforcertfde? 
conduire pour remédier aux pro- 
blèmes quotidiens des citoyens. 
En recueillant 7 millions de voix - 
soit 12 % des suffrages exprimés -, 
üs ont aussi attiré des votes de dé- 
fiance à Fégard des grands partis. 


BATAILLES DE CLOCHER 

Cette consultation a été le pre- 
mier test du nouveau système 
électoral introduites 1994 qui de- 
vait permettre 'de remédier aux 
maux endémiques de l’ancien et 
de limiter notamment le jeu de 
F argent. Mixage du scrutin unino- 
minal à on tour (300 sièges) et de 
la re p résentation proportionnelle 
(200 sièges), ce nouveau système 
n’a guère été concluant 

Au lieu d’ouvrir le débat comme 
on T espérait en faisant porter l’at- 
tention sur les programmes plus 
que sur les hommes, c’est le 
contraire qui s’est produit : dam 
les petites circonscriptions, tes 
batailles de clocher ont été encore 
plus virulentes qu’autrefois. 

Echaudés par les prétendus ré- 
formistes, tes électeurs ont voté, 
sans illusion, pour la stabilité, en 
donnant au P LD les moyens de 
dominer à nouveau la scène poll- 
tiqae. S’agit-ü d’un retour à la 
case départ c’est-à-dire à la situa- 
-tionQui flirtait avant 199? 7 Pj»s 
vraiment Le P LD n’est plus la fé- 
? délation de clans qu’il fut 

H est politiquement plus homo- 
gène, plus fermement tenu en 
main par sa direction, mais fl lui 
manque on contrepoids. 


FffrUippe Pons 


Le transatlantique « Cambial Destiny », nouveau roi des mers 


ROME 

de notre correspondant 
«Signe tangible de la créativité italienne », 
selon une publicité parue le jour même du lan- 
cement le plus grand transatlantique ayant ja- 
mais existe a été mis à Peau, samedi 19 octo- 
bre, par la société Fincantieri. Un monstre de 
102 000 tonneaux, de 272 mètres de long, 38 de 
large et de 70 mètres de haut jusqu'au sommet 
de son unique cheminée en forme d’empen- 
nage d’avion. Sept cents entreprises se sont as- 
sociées pour la réalisation, aux chantiers de 
Monfatcone, près de Trieste, de ce monument 
qui occuperait trois terrains de football mis 
bout à bout 

Les Italiens sont fiers d’avoir créé « le plus 
grand transporteur de passagers de tous les 
temps », qui a pour nom Carnival Destiny, 
puisque son armateur n’est autre que la socié- 
té américaine Carnival Crufse Lines de Miami. 


Sa destinée est justement de sillonner les mers 
des Caraïbes. Il paraît que toutes les places 
sont déjà réservées jusqu'à Pan 2000. Ce n’est 
pourtant pas l’espace qui manque, puisque ce 
géant des mers peut emmener 3400 passagers 
confiés aux soins attentifs de 1 000 hommes 
d’équipage. «Le bateau des records », comme 
l’a qualifié le président de Fincantieri, Corrado 
Antonini. fout-il les aligner? Gtons simple- 
ment la superficie de 23 000 mètres carrés, les 
seize ponts, les 1 320 cabines plus une salle de 
restaurant de 1 050 places, une salie de théâtre 
de 1 600 fauteuils, quatre piscines et vingt-sept 
ascenseurs. Une véritable, ville flottante qui 
pourtant ne se déplace qu’à la modeste vitesse 
de 22 nœuds. Une vitesse de croisière pour va- 
canciers peu pressés. Ce qui laisse Popportuni- 
té de pouvoir se retrouver dans un dédale de 
coursives éclairées par 12 (XX) mètres de néon. 

Puisqu’il faut donner dans le record, sachez 


qu’il aura fallu à peine deux ans pour 
construire cette masse de 20 000 tonnes qui, le 
moins que Pon puisse dire, ne passera pas ina- 
perçue. Certains ont parié de roi des mers pour 
qualifier le Carnival Destiny. La couronne pour- 
rait rïêtre portée que peu de temps, car un 
projet pour un autre mammouth marin de 
130 000 tonneaux est en cou rs cf étude sous le 
nom c TAquila . Lancé en mai 1960, P ex- fronce 
devenu Norway jaugeait déjà 70 000 tonneaux 
et pouvait accueillir au maximum 2 400 passa- 
gers. Depuis, on n'avait guère fait mieux, si- 
non de quelques milliers de tonneaux. Un nou- 
veau saut vers le gigantisme vient d’être fart 
Lorsque Pon sait que tout bâtiment pouvant 
transporter plus de 100 passagers peut être ap- 
pelé paquebot, comment faut-il nommer le 
Carnival Destiny? 


Michel Bôte-Richard 


Le marché mondial des armements navals est en plein essor 


DEUX CENTS exposants, dont 
la moitié sont des indnstriels 
étrangers de dix pays, participent 
au Salon Euronaval 96 des 
constructions et armes navales qui 
a fieu, à Paris-Le Bourget, du lundi 
21 au vendredi 25 octobre. Cette 
exposition n’est pas ouverte au 
public Le ministre fiançais de la 
défense, Charles Millon, doit 
l’inaugurer, mardi 22 octobre. 
Soixante et une délégations étran- 
gères ont été officiellement invi- 
tées par le gouvernement fiançais 
à découvrir les dernières technolo- 
gies exposées en matière d’armes 
navales. 

Sept pays étrangers ont, pour la 
première fois, édifié au Bourget 
des pavillons nationaux, où sont 
regroupés leurs industriels. Ce 
sont l'Allemagne, l’Espagne, les 
Etats-Unis (avec une représenta- 
tion officielle du Pentagone), la 
Grande-Bretagne, l’Italie, la Russie 
(qui a délégué le directeur général 
de la société nationale d’exporta- 
tion Rosvoorougenie, le major gé- 
néral KoteDdne, chargé de vendre 


des sous-marins de la catégorie Ki- 
lo, comme ceux qui ont été fournis 
à l’Iran) et la Suède- 

Dominique Casteflan, le PDG de 
DCN International, qui est le ser- 
vice « exportation » des construc- 
tions navales françaises, estime 
que le marché des sous-marins et 
des bâtiments de surface de 
moyen tonnage, avec leurs sys- 
tèmes de combat, peut être évalué 
à 150, voire 200 milliards de francs 
dans les dix prochaines années. 
Cette seule estimation explique 
que le marché mondial de la 
construction navale militaire soit 
en plein développement avec une 
offre, en navires neufs ou d'occa- 
sion, qui vient majoritairement de 
l’Europe de l’Ouest et des Etats- 
Unis, et avec une demande en 
forte expansion, principalement 
en Asie-Pacifique. 

D’une manière générale, on 
constate que la tendance est à 
l’augmentation de la taille et de 
l'armement des bateaux, les cor- 
vettes et les frégates (qualifiées 
d'offshore patrol ves sels) rempla- 


çant progressivement tes vedettes 
rapides ponr couvrir la zone 
économique exclusive dite des 200 
milles nautiques (environ 360 kilo- 
mètres) dans la région Pacifique. 
Entre 1996 et 2005, un tel marché 
pourrait atteindre quelque trois 
cent cinquante navires de toutes 
les catégories. 


PROFOfB) CHANŒmr 

En revanche, dans le Golfe, par 
exemple, la tendance est an déve- 
loppement de marines riveraines, 
capables de protéger le trafic pé- 
trolier vers PEurope ou vers le Ja- 
pon. Patrouilleurs, canonnières, 
vedettes lance-missiles et chas- 
seurs de mines représentent un 
marché potentiel de deux cent 
trente navires entre 1996 et 2005. 
L’ambition des pays clients est de 
pouvoir embarquer, sur de petits 
bâtiments, des systèmes d’armes 
ttes performants. 

Dans une autre zone du monde, 
enfin, l’Amérique du Sud, qui 
s'était équipée abondamment 
entre 1970 et 1980, quelques Etats 


envisagent de renouveler leur 
flotte en lui donnant des capacités 
de haute mer. C’est le cas notam- 
ment du CMi, du Brésil ou de l’Ar- 
gentine. 

La France a enregistré, en 1994 
et en 1995, d'importants succès 
commerciaux, qui hn ont procuré 
un carnet de commandes à F ex- 
portation de près dé 25 milliards 
de francs. Mais tout donne à croire 
que le secteur de Yaxmement naval 
va connaître un profond change- 
ment. D’une part, la baisse des 
budgets nationaux dans tes pays 
européens contraindra la France et 
ses partenaires de la Communauté 
à lancer désormais leurs futurs 
programmes majeurs en coopéra- 
tion. D’autre part; les Etats-Unis, 
qui sont confrontés à une forte dé- 
croissance de leur marché inté- 
rieur, s’apprêtent à se redéployer à 
F exportation, en proposant no- 
tamment des matériels de 
deuxième main à des prix qui sont 
de véritables cadeaux. ' 


Jacques Istuttd 




Amoldo Aleman remporterait 


l'élection présidentielle 
au Nicaragua dès le premier tour 


* o — A 

MANAGüA. Le candidat de l’Alliance libérale, 
rait remporté, dimanche 29 octobre, l’élection “J 

Nicaraguadès te premier tour, selon diverses sources non < ?? 
qirih^accordent 50% des voix contre 38% à son 3*fcg>al ad- 
versaire, Daniel Ortega, le chef du Front sandmKtede 
nationale (F5LN). Ce résultat constitue un échec pour les sanui 
nistes qui dirigèrent le pays entre 1979 et 1990, après avoir renversé 
la dictature de la famille Somoza. Déjà battu en 1990, par une coaü- 
tion dirigée par Viole ta Cbamono, le « commandant » Ortega n a 
pas réussi à convaincre les électeurs que sa conversion a l économie 
de marché était sincère et qu’il était un homme de paix. 


Ivan Rybkine, ancien président 
de la Douma russe, 


succède au général Lebed 


MOSCOU. Boris Eltsine a nommé, samedi 19 octobre, l' anci en pré- 
sident de la Douma, Ivan Rybkine, aux postes de secrétaire du 
Conseil de sécurité et de représentant du président en Tchétchénie, 
en remplacement du général Lebed, flmogé le 17 octob re- Le pré- 
sident russe a enjoint M. Rybkine, un ancien, communiste devenu 
eltsinien en 1993, à travailler «en coopération étroite avec toutes 
branches du pouvoir». M. Lebed a réagi «n déclarant que son suc- 
cesseur serait « incapable d'assurer la sécurité de kz Russie ». Des di- 
rigeants indépendantistes tchétchènes se sont dits « prêts d coopé- 
rer» avec M. Rybkine, ajoutant que le nouveau secrétaire du 
Conseil de sécurité serait « Jugé sur pièces ». - (AFP. Reuter.) 


EUROPE 

■ RUSSIE : un opposant farouche de Boris Eltsine, te général 
Alexandre Routskox, quarante-neuf ans, a remporté, à une très 
large majorité (78,9 %), l'élection de gouverneur dans te région de 
Koursk (sud-ouest de la Rassie), dont fl est originaire. Vice-pré- 
sident de te Russie de 1991 à 1993, Alexandre Routskof avait été, 
en septembre 1993, un des principaux meneurs de la rebeUkm des 
parlementaires contre le président russe. - (AFP.) 

■ TCHÉTCHÉNIE: le chef d'état-major des indépendantistes 
tçh étrhfrnes, Asten Maskhadov, a été nommé premier ministre du 
gouvernement de coalition, qui s’est réuni, samedi 19 octobre, pour 
la première fois depuis 1a conclusion des accords de paix. - (AFR) 
■ALBANIE: les élections municipales du dimanche 20 octobre, 
ont eu Heu dans un cafine relatif; ont constaté des observateurs oc- 
cidentaux, relevant toutefois un ïnridest violent dans une localité 
du nord du pays. Les législatives du 26 mai avalent été entachées 
par de nombreuses violences et irrégularités, dénoncées notam- 
ment par l'Organisation pour te sécurité et la coopération en 
Europe: - (AFP.) 

■ LITUANIE: selon des résultats partiels, F opposition nationa- 
liste de droite est arrivée en tête des Sections législatives du di- 
manche 20 octobre, marquées par un faible taux de participation 
(52 %) L’Union de 1a -patrie, menée par « le pèr e de Vxad ip endence 
lituanienne », Vitautas Landsbergüs, obtiendrait 21 % des suffrages, 
scellant afesàteééfeiteréear anciens emnanmsta.4^frtfl{ Reuter.) 

■ VATICAN : Jean Paul H a fait sa première apparition publique, 
dimanche 20 octobre, place Saint-Pierre, depuis sa sortie de Fhfipi- 
tal. Il a à nouveau condamné 1a législation favorable à l'avortement 
en cours de discussion en Pologne : « Une nation qui frie ses propres 
ffls est une nation sans futur», a-t-il réaffirmé. Le pape célébrera sa 
première messe en public depuis son opération le JOnovwnbre. à 
l’occasion du 50* anniversaire de son onfinatioc. -{AJFPX 


AFRIQUE 

■ GABON :1e manque de p rép ara tion des élections locales, déjà 
dénoncé avant le scrutin, s’est confirmé dimanche 20 octobre, tant 
dis que les Gabonais se rendaient aux urnes pour élire leurs, 
conseils municipaux et leurs assemblées départementales. Le scru- 
tin a débuté avec beaucoup de retard presque partout et a dû se 
prolonger dans la nuit. Ces dernières semaines, l’opposition avait 
demandé 1e report du scrutin qui avait déjà été repoussé plusieurs 
fols. Le président Omar Bongo, hii-même, avant départir pour une 
visite privée à Paris, a confirmé qu’il y avait «beaucoup de pro- 
blèmes». Cet aveu est de mauvais augure pour les élections législa- 
tives qui devraient avoir lieu le 17 novembre. - (AFR) 

■ MAURITANIE : le PRDS (Parti républicain démocratique et so- 
cial) du président Maaouya Ould Taya a largement remporté, same- 
di 19 octobre, les premières élections législatives pluralistes du 
pays, à quatorze mens de l’élection présidentielle. Les partis d’op- 
position, qui avaient boycotté les législatives précédentes en 1992, 
n’ont obtenu qu'un seul siège à F Assemblée. - (AFR) 

■ ALGÉRIE/FRANCE : Paris a empêché, samedi 19 octobre, la dif- 
fusion d’un numéro du quotidien algérien Liberté. Cette saisie se- 
rait liée, selon F Association Reporters sans frontières «à la publi- 
cation d’un article intitulé « Quand la Seine roulait des cadavres », 
marquant le trente-cinquième anniversaire d’une manifestation icf 'Al- 
gériens à Paris», violemment réprimée par les forces de Tordre 
françaises. Dans sa lettre. Reporters sans frontières s'élève contre 
« des mesures de censure de la presse qui relèvent d’un autre âge. » 

■ Deux atten t a t s à la bombe ont fait en mffieu de «wn a h» sept 
morts et vingt-six blessés dans la région de BDda, à 50 km an sud de 
la capitale, rapporte, samedi 19 octobre, le quotidien algérien LBxr- 
té Ce dentier attentat porte à plus de soixante morts, députe le dé-' 
but du mois de septembre, le bilan des attentats attribués aux 
groupes islamistes aimés. - (AFP, Reuter.) 


PROCHE-ORIENT 

■ LIBAN: le premier ministre Rafle Hariri a annoncé, samedi 19 
octobre, que le Liban ne participera pas à la conférence écono- 


fié cette miative de «prématurée et d’inutile » tant qu*fl n’y a pas de 
paix israélo-arabe véritable. - (AFP.) 

■ IRAK : F émissaire américain Robert Pefletreau devait ren- 
contrer, lundi 21 octobre, le chef du Parti démocratique du Kxmfis- 
tan(PDK), MassoudBarzani, ponr tenter d’obtenir un cessez-fc-fea 
entre factions rivales kurdes dans le nord Irakien. Le PDK, soutenu 
paries forces de Saddam Hussein lors des combats d’août, a faw* 
une contre-offensive contre l’Union patriotique du Kurdistan qui 
avait récemment regagné du terrain. - (AFR) 
m EGYPTE : la marine égyptienne vient de recevoir un lot de fré- 
gates, de chasseurs de raines et d’hélicoptères de lutte contre les 
sous-manns, que lui ont livré les Etats-Unis pour renforcer la pro- 
tection des voies de communication en Méditerranée et en mer 
Ro^. C’est ^commandant de la marine égyptienne, Fanaral Ah- 
mad Saber Seînn, qui Fa annoncé, di m an c he 20 octobre, an 
«Nous avons maintenant un système naval complet et intégré a-t-il 
dit sans Phaser le nombre des navires, capable de sécuriser nos 
voies maritimes».- (AFR) 
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FRANCE 

LE MONDE/ MARDI 22 OCTOBRE 1996 


législative partielle 

1 O**) ^ Gardanne. 


Jé de ta dixième ckcorœripttoncfes 
®ow*es-du-Wiône, en remptaœtnent 


de Bernard "tapie (Parti radkaLsoda- 
déchu de son mandat Le candh 
dal communiste a réuni plus de 60 % 
des' voix face au .représentant du 
Ront national qui a progressé de huit 


nie voix d'un tour à l'autre. • L'EX- 
TRÊME DROITE, dont les BoucheSHchf- 
Rhône sent un des départements de 
prédilection depuis dix ans, s'était 
donné pour but de franchir la 


«barre» des 40%. EDe va reporter à 
présent ses efforts sur la commune 
voisine de Vitrolles. • LES ÉLECTEURS 
de Gardanne et des dix-sept autres 
communes de ta drconscription sont 


unis dans un même rejet des diri- 
geants nationaux et dans une même 
condamnation des gouvernements 
qui se sont succédé depuis dix ans. 
(Lire notre éditorial page 15,) 









m 




Le candidat communiste endigue le Front national à Gardanne 

Le second tour de l'élection destinée à pourvoir au remplacement de Bernard Tapie n'a pas permis à l’extrême droite 
d'atteindre son objectif dans cette circonscription d'un département qu’elle « travaille » depuis dix ans 


MARSEILLE 

de notre correspondent régional 

Avec plus de 60% des suffrages 
exprimés, dimanche 20 octobre, 
Roger Mes a tait mieux que twirr 
son pari. Non content d’offrir h 
son parti, le PCF, une circonscrip- 
tion que ce dernier n'avait jamais 
détenue, le maire de Gardanne 
peut se targuer d’avoir endigué la 
progression du Front national, ce 
gin est nouveau dans ce départe- 
ment 

A une Section comparable, celle 
de 1988, Bruno Mégret réunissait 
43,92 % des vote face an socialiste 
Yves Vidal, tandis que Damien Ba- 
rillet n’en a rassemblé, dimanch e, 
que 39,67 %. Cette victoire a été sa- 
luée avec ce qu*ü tant d'enthou- 
siasme par une foule d’un bon timT - 
Eer de personnes rassemblées à la 
Maison du peuple de Gardanne. 
Remerciant les « nombreux élec- 
teurs républicains, démocrates, pro- 
gressistes qui portent les valeurs de 
notre République ; liberté, égalité, 
fraternité », M. Meï entamait La 
Marseillaise, reprise à pleins pou- 
mons. Avant que ne jaillissent, 
spontanément, une briüante Inter- 
nationale— et le champagne. - - 

Les chiffres de . ce scrutin 
montrent, d’abord, que la progres- 
sion du candidat de la gauche 
entre les deux tours s'appuie sur 
un corps électoral mieux mobilisé 
que le 13 octobre : 50389 Secteurs 
se sont déplacés le 20 octobre, 
contre 41 764 le dimanche pré- 
cédent, soit 7 points de plus, cette 
avancée cache un double meuve- 
meat._De nombreux électeurs 


ayant voté au premier tour ne se 
sont pas déplacés pour. le second, 
probablement dans la proportion 
d'un quart sekm les listes d’émar- 
gement dans différentes 
communes de droite on de gauche. 
Ces 25 % de participants en moins 


ont été remplacés par plus de 25 % 
d’autres électeurs, A écouter ce 
que disaient les votants interrogés 
à la sortie des bureaux de vote (Tire 
ci-dessous), on peut supposer 
qubne bonne partie de Pélectorat 
d’Hervé Fatee-Auhraspy, vflKériste 


investi officiellement par le RPR et 
l’UDF, a préféré rester chez elle 
plutôt que de choisir entre le can- 
didat communiste et celui du Front 
national. Si c'est le cas, M. Meï 
peut se vanter d'avoir réussi, mal- 
gré la campagne violemment anti- 
communiste de M. Bariller, à cris- 
talliser sur son nom l'opposition 
au Front national dans sa cir- 
conscription. 

PREUVE D'OUVERTURE 

Le maire de Gardanne est en tête 
dans dix-sept des dix-huit 
communes de la circonscription. 
Seul Plan-de-Cuques, vfflage dirigé 
par la droite, le place en seconde 
position. Mieux : dans une ville 
comme AJlauch, où il avait déjà at- 
teint un score remarquable au pre- 
mier tour, il gagne plus de 1000 
voix (sur 6207) par rapport au to- 
tal de ses suffrages initiaux et de 
ceux de Bernard Kouchner au pre- 
mier tour. Sa progression est du 
même ordre dans un autre village 
socialiste, Gréasque, et à Cabriès, 
village de droite. Cela explique, 
(TaiDeurs, les références de M. Meï 
* au temps de De Gaulle » et justifie 
le statut de « rassemblera » qu’fl 
revendiquait devant ses partisans. 

Les raisons de sa performance 
sont, de l’aveu même des commu- 
nistes, multiples. An premier rang 
de celles-d, fls placent Pîmplanta- 
tkm locale de leur héros. Orateur 
médiocre, M. Meï a accompli, de- 
puis septembre, un travail de ter- 
rain inlassable. Roi du pozte-à- 
poxte et de la « bise », fl s'est pré- 
senté avant tout comme un 

- M.O.S-J • - - 


homme de proximité. L’atout était 
gagnant dans une drconscription 
marquée par Tabsentéisme du dé- 
puté déchu, Bernard Tapie, et face 
au «parachutage» in extremis de 
M. Kouchner, fl fêtait d’autant plus 
que le candidat radical -socialiste 
avait écarté un suppléant socialiste 
du cru au profit d’un autre radical, 
Michel Dary, venu de Marseille. 

Se refrisant presque toujours 
aux analyses générales, M. Meï a 
mené son combat autour de rem- 
ploi, en se fondant en permanence 
sur la bataille de la mine. C'était du 
« concret», expliquait son entou- 
rage, et les électeurs de Gardanne 
ou d'ailleurs l'ont parfaitement 
compris. Autre argument de cam- 
pagne : la dynamique créée par la 
réunion, dès le premier tour, de 
forces non communistes. Les ba- 
taillons électoraux des Verts ou de 
fa ligue communiste révolution- 
naire (trotskiste) sont faibles ; eu 
les rassemblant, le maire de Gar- 
danne montrait surtout qu’il était 
moins sectaire que le PCF n'a cou- 
tume de l’être. C’est probablement 
davantage cette preuve d’ouver- 
ture que son discours anti-Maas- 
tricht qui a apporté à M. Meï son 
bon score du premier tour et sa 
réussite au second. 

MAJORITÉ ABSENTE 

En termes politiques, cette élec- 
tion marquera fortement la prépa- 
ration aux affrontements futurs 
dans la région. Le premier d'entre 
eux, que tout le monde ici attend 
avec crainte et impatience, sera 
l’élection municipale partielle de 


Vitrolles, puisqu’il ne fait plus de 
doute qu'elle se rejouera très bien- 
tôt: Le Front national s'y prépare 
depuis longtemps, et M. Mégret, 
postulant à la mairie, pronosti- 
quait que le succès de son jeune 
ami, M. BariDer, en marquerait les 
prémices. Le résultat de ce 20 octo- 
bre indique, à l’inverse, que rien 
n'est joué à Vitrolles, ville limi- 
trophe de la dixième circonscrip- 
tion. 

Quant aux élections législatives 
de 1998, le PS devra y aller en rumi- 
nant un cuisant échec, incapable 
de renouveler son personnel poli- 
tique, il a préféré trancher en fa- 
veur d'un homme venu d’ailleurs. 
Le pari de Lionel Jospin et de la fé- 
dération des Bouches-du-Rhône a 
été lourdement manqué. Les socia- 
listes vont donc reprendre une de 
ces sourdes batailles d’investitures 
dont fls ont le secret et qui leur ont 
souvent coûté très cher. 

Quant à la droite, elle devra se 
pencher avec attention sur les ré- 
sultats de Gardanne. M. Fabre- Au- 
brespy a d'ores et déjà annoncé 
qu’fl sera présent au prochain ren- 
dez-vous législatif. Il lui faudra 
donc régler la question de son in- 
vestiture assez vite, mais le plus 
difficile, pour le RPR et l'UDF, tient 
à autre chose : la majorité aura été 
complètement absente de cette 
bataille. Personne, ni au premier ni 
au second tour, n’aura jamais dé- 
fendu sa politique sur le terrain. 
Od a peine à croire que ce soit un 
pur phénomène local 

Michel Samson 


Second tour dans la He circonscription des Bouches-du-Rhône 



Ab second Km; dimanche 20 octobre, VL Md a obtenu 2*644 to b, et M. BorfBer, 
18 S44. Le 13 octobre, lors du pretnkï tonr, tes résultats écrient les suivants : inscrits, 100 959 ; 
votants. 41 764 ; abstentions, 5&£2%; suffrages exprimés, -40635; Roger Meï, PCF, 15 390 
(37,87%); Damien BadJkt, FN, 10890 (2&79%); Hervé Fabre- Au brespy, MPF, 6 351 
<15 *2 *) 5 Bernard KOodom PRS, 5 400 <23^8 %) ; Patrick Erenat, est. d. , 449 (U0*);Ste- 
phan Matinen, ext d, 365 (0J» 5t) ; WïïBam Maflol, Ht «L, 32A (0,79 %); Jacques Barbaria, 
dhfc, 312, CA76 *),' Henri Le Gofltoe, PNR, 258 (0& Alain teste, écoL, 251 lOja%);Usat 
Fient Mnntagnteï, GE, 250 (0,61 %) ; Clément Rcmbatn, div, W (0/W %) ; Mdnd Martine^ 
eiLd-,J96(Û/Jm 


L^ïxtreme droite prépare 
la probable élection municipale 
partielle de Vitrolles 


Quand les électeurs prennent la pôle 
pour dire leur lassitude et leur dégoût 


GARDANNE 

de notre correspondant 
Au soir du prends' tour de Fâeo- 
tion législative partielle dans la 
dixième circonscription des 
Bouches-du-Rhône, le 13 octobre, 
le candidat du Front nati on al, Da- 


40 %» une semaine plus .taxa Pour 
quelques dixièmes de points, les 
électeurs Font privé de ce symbole. 
Dimanche 20 octobre, dans les 
rangs du parti d’extrême arrête, les 
dés semblaient jetés dès la fin de 
P après-midi, la faible mobilisation 
des abstentionnistes annonçant, à 
leurs yeux, la victoire de Roger MeL 
« li aurai Jattn une augmentation de 
la participation d'au moins 15 % 
pour que nous ayons notre chance », 
commentait, dimanche soir, M. Ba- 
rflter dans les locaux marseillais du 
FN. 

face à la centaine de mffitants qui 
Font accompagné dans cette cam- 
pagne, le consdQer régional défait a 
mis en avant les 8 000 vote gagnées 
entre les deux tours poar évoquer 
« un bond spectaculaire »,bîen que 
son score n’atteigne pas celui de 
Bruno Mégret en 1985. le dSégoé 
général du Ront national avait ob- 
tenu, à Tépoque, 43,90% des voix. 
* Le front national a perdu avec 
honneur », selon M.Bariflet. «Le 
front répubdeam a, quant à lui, ga- 
gné dans le déshonneur, les ma- 
gmtiSes pâtititiermes et les alliances 
contre nature », estime te candidat 
d'extrême droite; pour qui le maire 
de Gardanne est «un député de 
Popposition choisi par le gouverne- 
ment ». Ses critiques tes plus fé- 
roces s’adressent au maire de Mar- 
seille, Jean-Claude Gaudin 
(UDFPR) et à stm premier adjoint, 
Renaud Musefier (RPR), qui, tous 
deux, avaient appelé «tes Secteurs 
attachés aux vaHas.de la démocra- 
de-et de la.ftêpzâ&que à frire le bon 
ch ose». 

Entre les cteux tours, le candidat 

du Front national araît mis les tou- 
chées doubles, multipSant les fi- 
âtes dans les quartes et les iso* 

ctHTOes avec les &cteVŒS(fc droite 


afin de «les convaincre qu'ils 
[avaient] plus de points communs 
avec le Front i lational qu'avec le Par- 
ti communiste». M. BariDer pense 
avoir récupéré ainsi les voix de la 
« frange vùfiêristx » de Pélectorat 
d’Hervé Fabre- Aobrespy, candidat 


l’UDF et du RPR a suivi les 
consignes » données par MM. Gau- 
dmetMuseBet 

ATTAQUES VIRULENTES 

Sa campagne d’entre les deux 
tours a été taite d'attaques viru- 
lentes contre le PCF et contre son 
«candidat du goulag soutenu par le 
Syndicat des pourris». Un tract sur 
la mise en examen pour recel de 
trafic d’influence de Robert Hue et 
de Georges Marchais a été distribué 
toute la semaine dans les boites aux 
lettres de la dixième dzconscrip- 
tton. M. Mégret, délégué général du 
parti d’extrême droite, analyse 
l'échec électoral de M. BarÜler 
comme une « victoire politique». 
«Le Front national s'est imposé au 
second tour comme là seule force al- 
ternative A une classe politique repré- 
sentée par le parti le plus ardvSque, 
te plus néfaste, te plus corrompu de 
rétablissement et soutenu par un 
front républicain honteux, qui n’osait 
pas s’assumer publiquement, mais 
qui était organisé secrètement », ex- 
plique M. Mégret. 

A peine enregistré cet échec élec- 
toral, la fédération des Bouches-du- 
Rbône 4 g Front national prépare 
un nouveau rendez-vous avec tes 
électeurs. Le Ccmsefl d’Etat devrait 
prochainement se pron oncer sur la 
décision du tribunal administratif 
de Marseille, qui a annulé les Sec- 
tions m unic ipales de VitroDes. Le 
19 juin 1995, te mafie sotiaflste sor- 
tant, Jean-Jacques Anglade, Pavait 
emporté sur M. Mégret an terme 
d’une campagne & couteaux tirés. 
Les cris lancés dimanche soir au 
siège du Front national révélaient 
Fenvie d’en découdre à nouveau. 

, Lucien wx 


GARDANNE 
de notre envoyée spéciale 

Qui a dit que Gardanne avait 
voté contre Maastricht ? L'Europe, 
la monnaie unique, ici, franche- 
ment, on s’en moque : trop loin, 
trop flou. Le chômage, la délin- 
quance, 1a mort annoncée de la 
mine, le gouvernement, la perver- 
sion des élites: voilà, pêle-mêle, 
contre quoi Ton vote. Dimanche 
20 octobre, on a aussi voté pour 
ou contre le racisme - surtout 
contre. Et peur Roger Meî, maire 
et ancien institf, un homme de ter- 
rain, proche et rassurant, Je 
contraire de ces «parachutés» 
qui, de Bernard tapie à Bernard 
Kouchner, ont fini par exaspérer. 
« Tous pourris sauf mon maire— » 

A midi, déjà, la partie semble 
jouée. «Ce sera Meï, hélas! H est 
d’ici, et il faut reconnaître qu’il est 
bon maire», soupire une boulan- 
gère * plutôt FN», tandis que les 
commerçants du marché rem- 
ballent leurs étals sous les pla- 
tanes du centre-ville. «Finale- 
ment, on vote rhomme. Regardez 
Caston Defferre ù Marseille . Ici , 
c'est pareil», dit Michel, vendeur 
de nappes provençales. Les ama- 
teurs de thrillers peuvent passer 
leur chemin. 

Le vote le plus médiatisé de 
France a tien dam une bonne hu- 
meur toute méridionale. Devant la 
Maison du peuple, principal bu- 
reau de vote, un communiste 
«par atavisme» et un ancien can- 
didat de la majorité fraternisent 
sur le dos des politiciens parisiens, 
dénonçant de concert le « manque 
de franchise et de courage poli- 
tique » des états-majors. « On est 
en plein atermoiement, c'est un vote 
de protestation », dit P un, aussitôt 
approuvé par l’antre. A deux pas 
de là, les premiers joueurs de pé- 
tanque attendent des partenaires. 
«Ccst tous les mêmes, madame, il 
ne faut pas se frire dtRusion. Hervé 
[Fabre-Aubrespy, candidat de la 
droite au premier tour] et Meï, 
c’est des braves types, fai voté pour 
Hervé au premier tour et pour Met 
au second. » 0 ajoute. Pair de s’ex- 
cuser : « Je n’aime pas le FN. Mon 
père était m immigré italien qui a 
combattu le fascisme. » 


Compréhension -et tolérance, 
curieusement, dominent ce vote 
des extrêmes. Aucun incident, au- 
cune dispute à signaler. Tout au 
plus quelque tension dans les 
communes les plus « chaudes », 
comme Auriol, petit village rési- 
dentiel niché au pied de la Sainte- 
Baume et où, malgré une munici- 
palité d’nnion de la gauche, le 
Front national était arrivé en tête 
au premier tout Un « score scan- 
daleux», s’emporte une mère au 
foyer, de tendance socialiste; un 
score qui, dit-elle, Pa empêchée de 
dormir: «On se demande à qui on 
serre la main I» EDe salue quand 
même un voisin, architecte et 
sexagénaire, qui, lui, a « tou/ours » 
voté FN et ne s’en cache pas. « La 
droite, on voit ce qu'ils font, la moi- 
tié sont en prison. A Marseille, les 
socialistes sont des pourris », Jance- 
t-fl pour ajouter aussitôt : « Mais à 
Auriol, le maire communiste est for- 
midable I » Contradictions et pré- 
férence-, locale. 

« Ici, les jeunes 
sortant de l'école 
vont à P ANPE 
directement. Pour 
une fois, à Gardanne, 
on a le pouvoir 
de le dire. Et d'être 
écoutés de toute 
ia France. On en 
profite. » 

Vote de ras-le-bol, vote anti- 
tout Le rejet, finalement, les réu- 
nit tous. Tous contre. «On ne sait 
plus à qui se fier, pour qui voter», 
explique un agriculteur qui, la 
mort dans l’âme, a voté FN pour 
la première fois: «On avait fait 
confiance à Chirac et, maintenant, 
c’est zéro. Ils ne font rien de ce 
qu'ils ont promis. Je suis comme les 


trois quarts des Français, qui ne 
savent plus quoi faire. » A Vautre 
extrémité du spectre politique, le 
dégoût de la politique « clas- 
sique » n'est pas moindre. La 
gauche n’a-t-elle pas, la première, 
amorcé le déclin des Houillères du 
Centre-Midi, qui font vivre le 
pays? Et le retour de la droite a 
coïncidé avec la crise. «Ils ne fe- 
ront jamais rien pour le site, dit un 
entrepreneur. Le déclin de la mine, 
ça fout le pays en l'air. » Cir- 
constance aggravante, le « syn- 
drome Tapie » tait ici plus de ra- 
vages qu’aflleurs. « Celui-là. s'il ne 
va pas en prison, c'est qu'il en sait 
trop», insinue un vieux commu- 
niste. «R avait du charme, il plai- 
sait ; et il y avait FOM. Il distribuait 
des billets, raconte une jeune 
femme, une pointe de regret dans 
la voix, mats, en politique, ils sont 
tous corrompus. Je ne vote plus pour 
le sourire. R faut voir les idées. Et, 
ici, il n’y a rien : pas de boulot, pas 
de ŒS. Rien!» 

« Personne ne pose la question à 
Chirac : "Vous avez promis de créer 
trois cent mille emplois, vous en 
avez supprimé autant en un on m . » 
Le vieux militant. « communiste de 
naissance », parie fort Devant le 
bureau de la ciré HLM, te repré- 
sentant du Front national se rap- 
proche, On ne se bat pas, mais on 
se marque à la culotte : au premier 
tour, le PCF a tait 56 % des voix, 1e 
FN 26%. Avec sa rivière, ses ter- 
rasses fleuries et son terrain de pé- 
tanque, l’endroit est pourtant ave- 
nant «Ça a l’air joli, mais, dans les 
immeubles ça boit, ça crie, ça famé, 
ça ne vit que du RMI. Ma sœur y 
habite. Moi, je n'y vivrais pas. Elle 
s’est frit cambrioler une fois et atta- 
quer deux fais en un an », explique 
une femme à voix basse. Pas de 
bagarre, pourtant Une fois en- 
core, tes extrêmes se rejoignent: 
« En France, il nÿ a plus que le fric 
qui commande. C’est ça, un peu, le 
vote ici », assurent d'une seule 
voix te communiste et le tepéniste. 

La Hgne de partage existe, pour- 
tant, qui sépare viscéralement tes 
deux camps et tait choisir son vote 
«• spontanément, sans vraiment ré- 
fléchir », dit une étudiante. Cette 
frontière, c’est le racisme. Quand, 


au boulot ou id, Jérôme, un élec- 
tricien de vingt ans, discute avec 
des gens du FN, ils se retrouvent 
souvent « d’accord sur les constats, 
contre cette société du fric ». 
«Mais, dit-il, à un moment, le ra- 
cisme arrive. Et là, c'est fini, tout se 
bloque— » 

Car te racisme est moins tabou 
que partout ailleurs. Certains, par- 
mi les électeurs du FN, l'affichent 
même sans complexe. * Les 
Arabes, on en a plein le dos. R n ÿ a 
que ça ici », explique, patelin, un 
notable, rosette à la boutonnière. 
Au premier tour fl a voté pour ]e 
candidat de la majorité, « par ami- 
tié»; au second, il s’est repris. 
* Juppé est borné. Il donne des 
verges pour se faire battre. Voyez 
i’église Saint-Bernard ! II ne faut 
pas négocier avec ces gens-fa. » 
Marie, vingt ans, a été « révoltée» 
par 1e meurtre du jeune Nicolas à 
Marseille. « Je ne suis pas raciste 
profondément, dit-elle, mais, à 
Marseille, le Front national a ma- 
nifesté pour la mort d'un Jeune 
Français, on l’a accusé de récupé- 
ration. Si ç'avait été un Maghrébin, 
il y aurait eu SOS-Racisme. Le FN 
doit être fart Je suis désolée, il y a 
beaucoup de jeunes qui pensent 
comme moi. » 

Ce discours, minoritaire, n’en 
tait pas moins peur et explique la 
mobilisation in extremis de di- 
manche. « Contre le FN. pas d’hési- 
tation. le ne supporte pas les coup s 
de geule de Le Pen sur le racisme. 
Cest dangereux. Ça pourrait faire 
des ratonnades », affirme une 
jeune brune en pantalon de cuir. 
«On ne va pas régler les problèmes 
parla haine et la violence », ajoute 
une commerçante. 

La plupart des électeurs, pour- 
tant, refusent d'envisager le pire 
et minimisent 1e danger. «Le FN, 
c’est un vote de protestation, ce 
n’est pas du racisme, assure une 
élégante jeune femme. C’est un 
avertissement. Ici, les jeunes sortant 
de l’école vont à l’ANPE directe- 
ment Pour une fais, à Gardanne, on 
a le pouvoir de le dire. Et d’être 
écoutés de toute la France. On en 
profite.» 

Véronique Mourus 


mien BariDer, s’était fixé l’objectif du Mouvement pour la Rance m- 
de franchir « la barre symbolique des vesti par FUDF et 1e RPR, mais 

con s tate que « la partie centriste de 
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FRANCE 


Les députés doivent encore dégager 
600 millions de francs d’économies 


Le carnet de santé sera 

avant la fin de l'année 



L'Assemblée nationale a adopté l'article d'équilibre du projet de budget 


Après les passes d'armes entre le RPR et l'UDF, les dépu- 
tés ont achevé, samedi 19 octobre, l'examen de la par- 
tie recettes du projet de loi de finances 1997. Pour tenir 


leur engagement la majorité doit dégager 600 millions 
de francs d'économies sirçiplém enterres qui pourraient 
concerner les dispositifs d'aide à l'emploi. 


Quarante-cinq millions d'exemplaires vont être distribues. 

Les premiers servis seront les assurés sociaux de Midi-Pyrénees. 

Les feuilles de soins devraient céder la place à la carte à puce en 1999 


LES DÉPUTÉS ont adopté, sa- 
medi Ï9 octobre, l'article d’équi- 
libre du projet de budget pour 
1997. A l'issue de l’examen de la 
première partie (recettes) du projet 
de loi de finances, qui fera l’objet 
d'un vote par scrutin public mardi 
22 octobre, le déficit budgétaire 
pour 1997 s’établit à 284303 mil- 
liards de francs, en augmentation 
de 635 millions de francs par rap- 
port au texte initia] du gouverne- 
ment, qui prévoyait un déficit de 
283,668 milliards de francs, soit 
3,47% du PIB. 

L’opposition a profité du champ 
libre laissé par la suspension des 
hostilités entre RPR et UDF pour 
se livrer à une attaque en règle de 
la politique du logement du gou- 
vernement : dans son projet de 
budget, celui-ci a prévu d'appli- 
quer le taux réduit de TVA à 53 % 
sur la construction de logements 
sociaux en échange de la suppres- 
sion de la subvention budgétaire 
accordée aux PLA (prêts locatifs ai- 
dés), tout en opérant une ponction 
de 7 milliards de francs sur le 1 % 
logement. 

Samedi matin, en présence de 
Pierre- André Périssol, ministre dé- 
légué au logement, Augustin Bon- 
repaux (PS, Ariège) a dénoncé « un 
budget de rupture et d'abandon », 
estimant que la réforme des PLA 
prépare « une banalisation du loge- 
ment social ». Didier Migaud (PS. 
Isère) a interpellé le ministre : « Le 
passage au taux réduit compense-t- 


il la subvention supprimée ?» En ré- 
ponse. M. Périssol a assuré qu’il y 
aurait bien équivalence «en 
moyenne » entre l’ancien et le nou- 
veau système, garantie jugée insuf- 
fisante snr les bancs socialistes. Le 
président de la commission des fi- 
nances. Pierre Méhaignerie (UDF- 
FD) a alors apporté son soutien au 
gouvernement, saluant, * en tant 
qu’ancien ministre du logement », 
une réforme des PLA « novatrice, 
courageuse et équitable ». 


PROBLÈMES D'APPLICATION 

Auparavant, les députés avaient 
renoncé à porter de 53 % à 20,6 % 
le taux de TVA auquel est assujet- 
tie la restauration rapide, en reje- 
tant un amendement de Laurent 
Dominati (UDF-PR, Paris), qui 
avait été adopté en commission 
des finances. Le rapporteur général 
du budget, Philippe Aubezger, a 
pris acte de «la distorsion de 
concurrence » qui s’opère au détri- 
ment des cafetiers et restaurateurs 
traditionnels, mais a soulevé des 
problèmes d’application tech- 
nique. 

Puis, les députés ont entrepris de 
partir à la chasse aux économies 
supplémentaires. L'UDF, qui avait 
fait de la non-augmentation de la 
taxe int érieur e sur les produits pé- 
troliers CTIPP) l’un de ses chevaux 
de bataille, avait préparé plusieurs 
propositions d’économies desti- 
nées à compenser ce manque à ga- 
gner. L’augmentation de la taxe sur 


les carburants a finalement été ap- 
prouvée par l'Assemblée nationale 
(Le Monde daté 20-21 octobre), 
mais Ja recherche d’économies 
reste d’actualité. Vendredi, les dé- 
putés ont en effet supprimé, 
contre l’avis du gouvernement, la 
ponction de 1,6 milliard de francs 
prévue par le projet de foi de fi- 
nances sur la dotation de « réduc- 
tion embaache-investissement » 
versée par l'Etat aux collectivités 
locales, au titre de la compensa- 
tion de la taxe professionnelle. A la 
demande de M. Arthuis, M. Mé- 
haignerie et Michel fîéricard, pré- 
sident du groupe RPR de r Assem- 
blée nationale, s’étaient alors 
engagés à trouver les économies 
correspondantes. 

Samedi, les députés ont fait une 
partie du chemin en adoptant un 
amendement de Jean- Jacques Jé- 
g ou (UDF, Val-de-Marne), ponc- 
tionnant d'un milliar d de francs les 
excédents financiers déposés au- 
près de l’Association de gestion 
des fonds de l’alternance (Agefal) 
par les organismes agréés au titre 
de l’alternance (OMA). U reste, 
pour les députés, à dégager un peu 
plus de 600 millions de francs 
d'économies supplémentaires. Les 
dispositifs d’aide à remploi, dont 
l’enveloppe budgétaire a déjà été 
sensiblement réduite dans le projet 
de loi de finance s, pourraient être 
à nouveau mis à contribution. 


C.M. et J*, de M. 


PROMIS depuis longtemps, 
proposé sans succès aux per- 
sonnes âgées de plus de sofrante- 
dix ans, le carnet de santé va enfin 
voir le jour. Jacques Barrot, mi- 
nistre des affaires sociales et Her- 
vé Gaymard, secrétaire d’Etat à la 
santé et à la Sécurité sociale, de- 
vaient le présenter, mardi 22 octo- 
bre, avant qu'il ne soit adressé par 
les caisses d’assurance-maiadie 
aux médecins libéraux, en fin de 
semaine, puis distribué à ses pre- 
miers destinataires, les assurés so- 
ciaux de la région Midi-Pyrénées. 
M. Barrot a annoncé, dimanche 
20 octobre, au « Grand Jury RTL- 
Le Monde», que les quelque 
45 millions d’assurés de plus de 
seize ans et leurs ayants droit re- 
cevraient ce carnet « d’ici à la fin 
de l’année». 

La création d’un carnet de santé 
était inscrite dans Pordonnance dn 
24 avril sur la maîtrise médicalisée 
des dépenses de soins. Le texte 
précisait que ce document avait 
pour double objectif de « respon- 
sabiliser chaque personne dans la 
prise en charge de ses problèmes de 
santé » et de «favoriser la conti- 
nuité des soins ». Le décret d’appli- 
cation, publié au Journal officiel du 
20 octobre, indique qu’O sera déli- 
vré gratuitement à chaque assuré 
par la caisse d’assurance-maladie 
où 3 est affilié et « renouvelé en 
tant que de besoin ». Les chirur- 
giens-dentistes, les sages-femmes 
et les pharmaciens pourront le 


consulter avec l’accord du patient. 

Par souri de préserver la confi- 
dentialité des données qui y se- 
ront inscrite, le nom de rassuré 

sorial ne figurera pas sur le carnet, 
et seul son numéro de Sécurité so- 
ciale permettra de l’identifier. A 
chaque consultation, le patient de- 
vra le présenter au médecin, en 
ville comme à l’hôpital. Le prati- 
cien libéral et hospitalier devra y 
porter, indique lé décret, « dans le 
respect des règles déontologiques, la 
date des soins, son cachet et sa si- 
gnature et, sauf opposition du pa- 
tient, les constatations pertinentes 
pour le suivi médical de ce patient, 
notamment la mention des actes ef- 
fectués ainsi que celle des examens 
et traitements». 


Les pouvoir publics ont souhaité 
laisser aux malades une marge 
d’appréciation sur les informa- 
tions qui doivent ou non y figurer: 
une jeune fille n’aura sans doute 
pas envie que Ton inscrive noter- 
ruption volontaire de grossesse 
qu’elle a subie ; un malarf» du sida 
ne souhaitera pas .forcément que 
les traitements identifiant sa mala- 
die soient mentfoimés. M. Barrot a 
précisé que le gouvernement a 
consulté le conseil national de 
l’ordre des médecins sur tous les 
aspects éthiques du carnet 
L’ordonnance a prévu des sanc- 
tions très lourdes à rencontre des 
personnes qui auront obtenu ou 


tenté d’obtenir les données ins- 
crites rfans ce document (un an 

d’emprisonnement et 

100 000 francs d’amende). Le car- 
net médical destiné aux personnes 
de plus de soixante-dix ans souf- 
frant d’au moins deux affections 
de longue durée, distribué & quel- 
ques milliers de personnes depuis 
1995, est supprimé et remplacé par 
ce nouveau document. Four 
l'heure, le gouvernement n’a pré- 
vu aucune sanction quand rassuré 
ne présente pas ce document. 
Mais, à tenue, le remboureaneut 
des malades po u r rai t être subor- 
donné à la présentation cto caraet 
Ce carnet de santé en papier 
n’est qu’un document transitoire, 
n sera remplacé rapidement par 
une carte à puce, a confirmé 
M. Barrot. Dans un premier 
temps, efle ne comportera que tes 
aihnhii&tratlfs an 

les assurés et servira à transmettre 
électroniquement les données Ins- 
crites sur la feuille de « Sécu » 
entre le cabinet du médecin et la 
caisse d’ assurance-maladie, per* 
mettant ainsi de supprimer les 
quelque 850 mOBons de fetfBes de 
serins circulant chaque année. 
Dans un second temps, la carte à 
puce accneffiera le carnet de santé. 
Le gouvernement et b Crisse na- 
tionale d’assurance-maladie ont 
indiqué que ce projet serait mené 
à bien en 1999. 


Jean-Michel Bczat 


Les ultimes amendements 


Les ultimes modifications apportées par l’Assemblée 
nationale à la partie recettes du projet de loi de 
finances 1997 sont les suivantes : 

• Organismes de formation. Les députés ont 
adopté, samedi 19 octobre, un amendement de 
jean-Jacques Jégou (UDF, Val-de-Marne) 
ponctionnant de 1 milliard de francs les excédents 
financiers déposés auprès de l'Association de gestion 
des fonds de F alternance (Agefal) par les organismes 
agréés au titre de l’alternance (OMA). 

• Véhicules de société. Les députés ont voté, 
samedi, un amendement de Gilbert Gantier (UDF, 
Paris) relevant de 100 000 à 120 000 francs le plafond 
pour l’amortissement des véhicules de sociétés. A la 
faveur d’une deuxième délibération, le 
gouvernement a fait préciser que ce dispositif 
s’appliquerait pour les véhicules acquis à compter du 
1“ novembre 1996. 

• Donations. A l'instigation de Philippe Aubezger 


(RPR. Yonne), rapporteur général du budget, les 
députés ont étendu, samedi, le bénéfice de la 
réduction d'impôt pour charges de famille aux 
petits-enfants donataires qui bénéficient de la 
franchise de droits dans la limite de 100 000 francs et 
ont trois enfants ou plus. Cette réduction s'appliquait 
jusqu’à présent aux seules donations entre parents et 
entente. 

• Télécommunications. Les députés ont adopté, 
samedi, un amendement de M. Jégou proposant de 
ne pas taxer en France les prestations de 
télécommunications en direction des pays étrangers 
et soumettant à la TVA française celles qui viennent 
de l'étranger. 

• Ticket-restaurant. Les députés ont adopté, le 
18 octobre, un amendement portant de 25 à 

28 francs, à compter du 1“ janvier 1997, le montant 
de b contribution de l'employeur à l’acquisition de 
tickets-restaurant par les salariés qui est exonéré 
d’impôt sur le revenu et de taxes de participations 
assises sur les salaires. 


Les retraités alsaciens vont retrouver leur « Sécn » 


COMMENTAIRE 

UN BUDGET 
PAR ORDONNANCES 


Au-delà des arrière-pensées 
tactiques, la bataille qui a opposé 
-en vain- l'UDF au RPR et au 
gouvernement, lors de l'examen 
de la première partie du projet 
de budget pour 1997, a révélé, 
une fois de plus, (Impuissance 
des parlementaires à intervenir 
sur ce qui constitue l'acte poli- 
tique majeur de l'exécutif et la 
principale raison d'être du légis- 


latif. Toutefois, cette année, le 
verrouillage a été total. 

Le gouvernement a mis en 
avant la rituelle absence de 
marges de manœuvre. Mais, il a 
aussi fait valoir, non sans cy- 
nisme. que le projet de loi de fi- 
nances était déjà « le budget du 
Parlement » puisqu'un débat 
d'orientation budgétaire avait 
été organisé au printemps. 

Ainsi, part» qu'ils ont approu- 
vé, il y a six mois, les grands prin- 
cipes qui leur étaient soumis - la 
réduction des dépenses pu- 
bliques, la maîtrise des déficits, la 
réforme fiscale-, les députés de 


la majorité auraient abdiqué 
leurs droits d'amender le texte à 
l'automne. 

Si le projet initial du gouverne- 
ment n’a pratiquement pas été 
modifié, « c'est parce qu'il était 
excellent», affirmait, sans 
complexe Alain Lamassoure. On 
n’est pas loin de la procédure des 
ordonnances. 

Est-ce ce que Jacques Chirac 
avait en tête lorsqu'il parlait, en 
1995, de revaloriser le rôle du 
Parlement ? 


Caroline Mormot et 
Jean-Baptiste de Montvalon 


STRASBOURG 
de notre correspondant 

Un réel espoir s'est ouvert pour 
environ vingt-cinq mille Alsaciens 
ou Moselians retraités dans 
d’autres régions de France. 
Jacques Barrot, ministre du travail 
et des affaires sociales, a donné 
son accord pour qu’ils soient réin- 
tégrés dans le régime spécifique de 
Sécurité sociale d’AIsace-Moseüe, 
alors que leur déménagement les 
en exclut actuellement. Il l’a 
confirmé, jeudi 17 octobre, à plu- 
sieurs parlementaires régionaux et 
à une délégation de r Amicale des 
retraités du régime locaL II promet 
rapidement un projet de foi en ce 
sens. 

Gela mettrait' fin à un casse-tête 
juridique et à une réelle Injustice. 
En effet, l’Alsace et la Moselle ont 
conservé de F héritage des Iras so- 
ciales de Bismarck un régime local 
d’assurance-maladie particulier. 
Les salar i és et les retraités paient 
une « surcotisation » (actuelle- 
ment 1,9 % pour les uns, 1 % pour 
les autres) mais, en contrepartie, 
ils sont remboursés à 90 % sur les 
soins médicaux et à 100 % sur 
l'hospitalisation. 

Pour bénéficier de ce régime, qui 
fonctionne comme une mutuelle 
complémentaire obligatoire, il faut 
vivre dans les trois départements 
oh 3 s’applique ou travailler pour 
une entreprise qui y a son siège. 


Or de nombreux Alsaciens et Mo- 
seQans prennent leur retraite dm 
d'autres régions de Frapce cm dans 
d’autres départements de PEst : fis 
perdent alors les avantages dn ré- 
gime à un âge où, souvent; les dé- 
penses de sauté s’alourdissent. 
Cette situation est d’autant plus 
choquante qn’fis ont cotisé davan- 
tage que les autres salariés pen- 
dant tout ou partie de leur vie jno- 
fcssto nncfle. 

Depuis des années, les assoda- 


Manifestathn nationale 
le22octobre 


Tteize syndicats (CFTC, CFDT, 
CFE-CGC, CGi; FNSEA, MODEF, 
FEN, FSC) et associations de re- 
traités (FNAR, CNR, UFR, FGR, 
UNRPA) appellent à manifester, 
mardi 22 octobre, à Paris et en 
province^ contre le projet «rafio- 
cation spécifique pour les per- 
sonnes âgées dépendantes, 
adopté le 17 octobre en première 
lecture au Sénat Us demandent 
une «véritable prestation dépen- 
dance» gérée par la Sécurité so- 
ciale. Selon le texte adopté an Sé- 
nat, cette prestation s’âèverait & 
4 300 francs (maximum) par mois 
pour tes personnes dont les reve- 
nus D'excédent pas 7 694 francs 
(prestation con quis e). 


rions de retraités concernés 
mh tf. i v devant les tribunaux ■«» 
Çafajfle dfaisqee.tgjL* donné fieu à 
des d é dai b ns too nn d fc tpfcea, La 
jurisprudence a en effet du mai, 
faute de tcate cto, à dégager tes 
frontières exa cte du droit focal: 
est-fl tTappficatâon géogrrçrhîque 
Qe drcéï dn-soO ou Hé à dès per- 
sonnes physiques (une sorte de 
droit da sang)? 

Depcds le pri nte mp s 1995, le ré- 
gime focal est surveillé par une 
instance régionale de gestion qui 
a, par exemple -cas unique en 
France-, le pouvoir de fixer te 
taux de cotisation à l'intérieur 
d’une fourchette réglementafce. 
L*une de ses premières tâches «été 
de proposer des critères de réinté- 
gration. Elle a proposé an ministre 
de réadmettre ceux qiri ont cotisé 
à une des caisses du régime local 
durant te majorité de leur vie pro- 
fessionnelle et notamment pen- 
dant ses cinq dernières ornées. 
Cria éviterait qu’un salarié n’ayant 
cotisé que quelques mois puisse 
profiter du dispositif. Environ 
vingt mise re mîtes et rfnq mîfl* 
ayants droit seraient alors concer- 
nés. A ceux-ci s’ajouteraient les 
chômeurs de {dus de cinquante 
ans qm auraient dû quitter P Alsace 
ou la Moselle pour retrouver un 
emploi. 


Jacques Fortier 


Bénéfice net du troisième trimestre 1996: +36% 


Schlumberger 


53 900 personnes 
de 95 nationalités, 
930 Implantations 
dans 100 pays 


Le bénéfice net de Schlumberger, & 229 millions de dollars, et son bénéfice net 
par action, à 0,93 dollar, ont progressé respectivement de 36 % et de 33 % par 
rapport au troisième trimestre de 1995. Le chiffre d’affaires d’exploitation, en 
hausse de 18 % par rapport à la même période de l’année dernière, s'élève à 
2.26 milliards de dollars. Pour les neuf premiers mois de 1996, le difffre d'af- 
faires d'exploitation est en augmentation de 16 % par rapport à la période corres- 
pondante de l’année dernière. tandis que le bénéfice net est en hausse de 24 %. 


SBW1CES PÉTROLIERS : 


2 SECTEURS D’ACTTVrTÉS 

■ Services pétroliers 

■ Mesure et Systèmes 


Le- chiffre d'affaires des services pétroliers a progressé de 28%, le nombre d’appa- 
reils de forage ai activité augmentant de 9 %. Toutes tes activités ont contribué à 
l'augmentation de 68 % du bénéfice d'exploitation. Euan Bakd. président-directeur 
général, a dédaré : ’La soOdfté de l'ensemble des résultats de nos Services pétro- 
liers montre clairement que nous recueillons aujourrfhul les fhéts de notre effort 
soutenu pour innover à coût réduit et de nas investissements considérables dans 
les nouvelles technologies qui améliorent la productivité de nos clients.’ 


' ffisuœ i 

- • - • 

Le chiffre d'affaires de Mesure a Systèmes a cfimbuié de 1 % par rapport à ia même 
période de Tannée dernière, la progression de Transactions étecmxdques «mit été 
neutralisée par la baise du chiffre d’affaires des secteurs Comptage et Systèmes de 
test automatique. Pour Euan Balrd. le ralentissement saisonnier affiché par Mesure et 
ftfsttmes au troisième trimestre a été encore accentué par ui ’fléthteonenr provi- 
soire du secteur des sorü-oonducteurs et par tes turbulences qui ont conttoué de 
secoua les marchés du comptage de l'électricité. Cependant, les résuhats cFen- 
semble de Mesure et Systèmes s’amâtorerort à mesure que la situation du marché 
se stabilisera et que les actions annoncées ce trimestre seront mises en place. 





1996 

1995 

CHBm daff^resdaxrMtatlon (an mWa/sda tkôars) 

-2261839 

1918781 

Bénéfice net (en rrMers de doSars) ■ 

228836 

168796 

Bénéfice net par action (en douars) 

0,93 

0,70 

Nombre moyen d'actions en cfecuteUoo (anmBSera) 

245731 

242 660 
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FRANCE 


LE MONDE / MARDI 22 OCTOBRE 1996 / 9 


L'armée cherche à réduire 
le nombre de ses généraux 

La professionnalisation impose 
une réorganisation de la hiérarchie militaire. 
Les modes d'incitation au départ vont être revus: 


LES EFFECTIFS des armées de- 
vant diminuer, ceux des officiers 
ne peuvent que suivre lamfime 
tendance. Le ministère de la dé- 
fense a donc mis à F étude une ré- 
forme du corps des officiers géné- 
raux qui devrait se traduire par 
une nouvelle pyramide deîa hante 
hiérarchie des armées. Tous 
grades ou rangs confondus et 
toutes forces armées, services ou 
directions concernés, le corps des 
officiers généraux d'active réunit, 
actuellement, quelque 

520 hommes et femmes-, soit un 
officier général pour un millier de 
cadres, engagés et appelés. 

Si 1e ministère de la défense a 
lancé cette étude, c’est parce que 
la piofessiozmafisation des années - 
est liée, notamment dans l'année 
de terre, à une une forte diminu- 
tion des effectifs et une réorgani- 
sation des grands commande- 
ments, avec, par exemple, la 
disparition de Fédielori dit diri- 
sionnaîre et son remplacement 
par des états-majors de brigades. 
La restructuration des commande- 
ments doit intervenir entre 1999 et 
2002. Cette rationalisation Im- 
plique de remodeler la pyramide 
du corps dès officiers généraux 
d’active, de façon à ce que certains 
d’entre eux quittent l’uniforme 
avant la limite d’âge de leur gradé 
ou de leur rang. 

Pour encourager ces départs, le 
système actuel de « dégraissage* 


La chute de Jacques Chirac et d’Alain Juppé 
continue dans les enquêtes d’opinion 

Raymond Barre invite le premier ministre à « garder le cap en dépit des criailleries » 

Le président de la République et te premier ml- cathres de leur cote de popularité. M. Juppé Raymond Barre, mêmes cekit-d regrette la trop 
nîstre ont enregistré, dans la dernière enquête cramait son plus mauvais résultat depuis son ar- grande prudence du chef de gouvernement en 
d'opinion de ftFOP, de nouvelles basses signifi- rivée à l’Hôtel Matignon. Il a reçu le soutien de matière fiscale. 


des effectifs doit être amélioré. 
Aujourd’hui, £1 existe deux possibi- 
lités de se séparer d’un officier gé- 
néral. D’abord, l'admission à ce 
qu’on appelle le «quart de 
place », à savoir le départ cfun co- 
lonel auquel on confère son grade 
de général de brigade - avec des 
avantages, comme la réduction au 
quart du prix d’un bïQet sur ses dé- 
placements en chemin de fer - le 
jour même où il est versé dans la 
deuxième section (T équivalent de 
la réserve). Ensuite, Je * condition- 
nalat», autrement dît la signature 
d’une lettre - c’est-à-dire ram pro- 
cédure administrative à la Emile 
de la légalité - par laquelle l'inté- 
ressé est promu dans la hiérarchie 
à la condition de s’engager à quit- 
ter I” uniforme, quoi qtffl puisse ar- 
river, dans les six mois et jusque 
dans les cinq ans à venin - ■ 

La réflexion en cours visé à évi- 
ter une diminution autoritaire des 
effectifs, qui consisterait à réduire 
d’office de 10 %, votre de 30%, le 
corps actuel, et des promotions 
considérées comme étant plus ou 
menas arbitraires. Cette réorgani- 
sation dix corps des officiers géné- 
raux, dit-on dans les milieux nriïï- 
taires, suppose que les colonels 
qui n’ont aucun espoir d’accéder 
aux « étoiles » aient F assurance 
que leurs soldes continuent de 
progresser. 

Jacques Isttard 


LE PRESIDENT de la Répu- 
blique et le premier ministre sont 
en passe de battre des records 
d'impopularité. Selon la dernière 
enquête de FIFOR réalisée du 10 au 
18 octobre auprès d’un échantillon 
représentatif de 1 828 personnes et 
publié par Le Journal du dimanche 
du 20 octobre, Jacques Chirac ne 
recueïlte plus que 28 % d’ opinions 
favorables (en baisse de trois 
points depuis septembre, et de dix 
points depuis août), contre 61 % de 
mécontents (en hausse de six 
points depuis septembre et de on- 
ze points depuis août). Le chef de 
l’Etat retrouve ainsi le très faible 
niveau de popularité qu'fl avait 
connu en octobre 1995 (28%) et 
est pratiquement à Fétiage de no- 
vembre 1995 (27 %). Seul, parmi les 
présidents de la V* République, 
François Mitterrand était descendu 
plus bas, avec 26% de bonnes opi- 
nions en décembre 1984 et 22 % en 
décembre 1991. 

Le sort du premier ministre est 
encore moins enviable. Avec 21 % 
d'opinions favorables (en baisse de 
six points depuis septembre et de 
dix points depuis août), Alain Jup- 


Nouvelle baisse du couple exécutif dans les sondages 
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JACQUES CHIRAC 
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61% 
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pé enregistre son plus mauvais 
score depuis son arrivée à Mati- 
gnon. Même au plus fort du mou- 
vement soda] de l’automne 1995, £1 
n'était pas descendu en dessous de 
26 % de bonnes opinions. Seule 
Edith Cresson avait connu, avant 
lui, un sort encore plus mauvais 
(18 % de bonnes opinions en jufflet 
1991). Mais 69 % des personnes in- 


1995 1996 


terrogées (soit treize points de 
plus qu’en août) se disent mé- 
contentes du chef du gouverne- 
ment, soit le record d'impopularité 
pour un premier ministre de la 
V e République. Cela n’a pas empê- 
ché Alain Juppé de délivrer un 
«message de confiance » dans un 
entretien publié lundi 21 octobre 
par le quotidien lyonnais le Pro- 


grès. M. Juppé assure, en effet, que 
la situation de la France « s’amé- 
liore sur tous les fronts, sauf sur celui 
du chômage ». 

M. Juppé aura au moins enregis- 
tré deux messages réconfortants 
ce week-end. Dans un entretien à 
Valeurs actuelles (daté 19 octobre), 
ie maire UDF de Lyon, Raymond 
Barre, invite le premier ministre à 
*• garderie cap, en défût des cri aille - 
ries». L’ancien premier ministre 
estime que la politique menée au- 
jourd’hui est « conforme aux inté- 
rêts du pays» et qu’ Alain Jappé 
« est notre meilleure gu nantie contre 
le n'importe quoi», même si 
M. Barre regrette que l’on n’ait pas 
profité de la baisse des impôts 
pour «engager une réforme fiscale 
en profondeur». 

De son côté, la secrétaire géné- 
rale de la CFDT, Nicole Notât, s’est 
refusée, dimanche 20 octobre, lots 
de la Cité de la réussite, à la Sor- 
bonne, à « céder à la facilité qui 
consisterait à dire qu'un gouverne- 
ment aussi impopulaire ne peut pas 
gouverner». 

Gérard Courtois 
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$ é ci Une élection municipale partielle 

YVEUNES 

Le Chesnay (second tour) 

/., 19613 ;V. f 3453;A,56,90%;E. 8295. 

RPR (Fkflippe &8bt m, au) 4 289 (51,70 %), 37 Ans ; dfvxL (Philippe - 
C^peBê) 29flr ï3S3W%5, f 6flttSï un. g. Qeah tilocqfQm *^1099 
<13,24%), 2 aus. ... r -:. 

{Le m&ïïbftant, (JcH), amefore * ptos de siiipcfift# tt Sari sen 

srttrc de )dSiiJ 995 K gagne rai siège au détrimeoi de la Ssre du dht» droite Pbfilppe Ca- 
pefle. la grade «s» stable cteooacrae ces deux jfisw «n «anseS mmdrfpal. l« âeaxaa 

rejnin 1995 avdett M anmdées par te Conaefl ffEttt te 31 jofflet 1996; t h mite <fim re- 
coins «Mposé par SI CapÆ^ qri avait mnaaté qnc, ta* âa pteate too^ tm tien des en- 
veioppes ne coatenatentoi sa profession de foi ni son buBetts dévore. Déjà, en d&aa&rc 

\992.tecoasditoTriiri«ima ^ iKTixwteteÆa0tetepdacoa>dlPgaifckittlÆiC3KS- 

my, dont te fooedopaanan yenj/st dcppfcpignenftniflfc pari», mbc en mtoorité 

du maire fUBppe BdBanfc. 

lî octobre 1996 : V 19 04 i V, 8 596 ; A, 56J7 % ; E, 8 436 ; RPR (PMfippe Mtanfc, TO.) 

3W(4V5%);Æv^(PhfflpteC*pene)2666t51^%),-m&0^BkX3piaBJ.PS)lî27 

0335 %) ; FN (MarieÔantal Delmas) «9 938 %). 

ISjnto 1995:1, T993UV, 10 922; Av W7M;RPR fPtflÿpe BriBault) 4834 
A (45,16 *5, 26 étos ; dh«L (Bentan} Gfifis) A 371 (40^3 %), 7 fins ; on. g. Oean Bkwpunn, PS) 

1499 (14,00%), 2 fins.) 

Une élection cantonale partielle 

DORDOGNE 

Canton de Bussière-Badfl (premier tour) 

U3 331 ;V^ 2 m;A^ 25,42%; £^2359. 

Bernard Chambras, PS, m. de Bussièie-BâdÜ, 667 (28,27 %) ; Didier 
Vignal, MDC 611 (25,90 %) ; Marc Robert, RPR, 576 (24,41 %) ; Michel 
Bourdeau, PC, 223 (9,45 %) ; Pierre Tïeins, div.cL, 109 (4,62 %) ; Nor- 
bert Brouillet, cEv. g., 95 (4,02 %) ; Michel Courtois, FN, 78 (330 %) 

■ BALLOTTAGE 

(Aa aobd’aoài; Bernard Btarilac, ancien président soriaBae dn couseB général de h 


par la cour d'appel de Bonteaux à cflx-tont mois de prison avec sursis et cfoq ans (fioéBgi- 


WKC pwi w ^ * * 

mais a préférë ne pas attendre h décision judiciaire. Sur te* sept camfidatt e n te p oar sa 
snceesson, te soctefisre Bénirai Chambras, anora Ærectrre de cabinet de Bonard Roo- 
lac, arrtw «tète te cajdHW investi par te RPR et HJOF, Marc Robert (RPR), est devancé 

par DfcSer Vignal (MDO, qui joœ sa carte d'homiae ccnfdæw ce canton tradftionndte- 
ment à gauche. 

22 mars 1992: L. 3536; V„ 2927; A, 17.22%; E. 2742; Bernard Bîmtfac, PS, 1175 
(4235%); Frédéric de Safte-Seadn, RPR. 1 156 (42,15%); Gérard QOïmis. PC, 347 
(12*$ %) ;Alaïn de Rofl&aDf, FN. 64 &33%M 

Lionel Jospin : « Le gouvernement 
n'a pas de politique européenne » 

LIONEL JOSPIN a estimé, dimanche 20 octobre sur France 3, que 
«les gens ne supporteront pas que l'Europe apparaisse comme une 
contrainte et ram pas comme un plus ». « Nous définirons les conditions 
de la réussite de la monnaie unique, a-t-il ajouté. Si ce n est pas le cas, 
nous garderons toute notre liberté d'appréaation » sur cette question. 
Pour te premier secrétaire du Parti socialiste, «te gpwremmetA na 
pas de politique européenne » et «c'est en gros la politique de l'Alle- 
magne qui est en train de se développer». 

■ ÉTUDIANTS: ie R^txveau étodianL s^ffirat 
Front national de la jeunesse, qui a lecueflB moins de 3 % des ait 
frages exprimés kirs des âectfems aux conseils iFadmmistratian àes 
Crousrà mars (£e Monde du 5 avril), a tenu son can£teammeldul8 
au 20 octobre, dans une propriété privée deJ^iay-Clan (Vleme)- 
Une centaine d’étudiants ont réaffirmé leur stra^effmptemation 
au sein des consdls de faculté et de création ou tFtafiKration d’asso- 
ciations étudiantes. Des affrontements ont éclaté, dimanche, à l’issue 
dSnSvft’ oixantaÛKCte manifestants 
distribuer des tracts. . • 


Lyon 

jeudi 7 novembre 


Marseille 

jeudi 14 novembre 


Strasbourg Nantes Toulouse 

jeudi 21 novembre jeudi 2B novembre jeudi 5 décembre 
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Pour prendre de Pavance en R&D, 
il y a des rencontres au sommet 
à ne pas manquer. 


Les Rencontres C£A-Entrepôses se déroulent cette 
année dans cinq métropoles régionales. Elles 
ont pour thème centrai la réponse aux besoins des 
entreprises et la façon de conduire un projet entre 
le CEA et un partenaire industriel. 

CestroaaàOT pour tes industriels participants de: 
* bénéficier gratuitement d’un entretien per- 
sonnalisé avec un consultant technologique sur 
un thème technique de leur choix, 


- échanger avec d’autres industriels ayant 
déjà l’expérience d'une collaboration avec un 
laboratoire CEA, 

- découvrir l’offre technologique du CEA dans te 
domaine des matériaux, de ('électronique, de (a 
mécanique et de la thermique; des sciences du 
vivant et de l'environnement 

Dès aujourd'hui retenez ces dates et prenez 
rendez-vous sans tarder. 


t'ilOtft, If LA IfCBltClf A L'IlBIillU 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE/ MARDI 22 OCTOBRE 1996 


JUSTICE La chancellerie a dépê- 
ché au tribunal de Grenoble une 
mission de l'inspection générale des 
services judidaîres, chargée notam- 
ment d'examiner les éventuels dys- 


fonctionnements de la justice greno- 
bloise dans le traitement des 
« affaires îséroîres >. • LE PRO- 
CUREUR GÉNÉRAL près la cour d'ap- 
pel, Michel Aifoarède, est en conflit 


ouvert avec les magistrats du tribu- 
nal, qui lui reprochent ses interven- 
tions en faveur d'un proche d'Alain 
Carignon, Jean-Guy Cupillard, vice- 
président du conseil générai et an- 


cien trésorier départemental du 
RPR, mis en examen pour * corrup- 
tion passive, recel ttahus de biens 
sociaux et complicité d'abus de 
confiance ». • DANS UN RAPPORT 


adressé le î* juillet au garde des 
sceaux, Michel Albaréde écrit que 
les faits reprochés à M. Cnpüiarri re- 
lèvent d'une situation « anormale 
mais pour le moins banale». 


Les « affaires » provoquent une crise dans la magistrature grenobloise 


Le procureur générai près la cour d'appel, Michel Albarède, est accusé d'intervenir de manière incessante 
en faveur d'un proche d'Alain Carignon, Jean-Guy Cupillard. Une mission de l'inspection générale des services judiciaires est sur place 


GRENOBLE 
de notre envoyé spécial 

Sur la façade Renaissance du pa- 
lais isérois où est rendue la justice, 
un bestiaire anime les moulures vé- 
gétales. En encorbellement, sons 
Pangie d’un aratoire à triple pan, 
deux chiens de pierre se disputent 
un os. Ds symbolisent, dit-an, r af- 
frontement des avocats de parties 
rivales lors d’un procès. Ils figurent 
désormais la violente querelle op- 
posant. à Grenoble, le procureur 
général près la cour d’appel, Michel 
Albarède, aux magistrats du tribu- 
nal de grande instance. 

Rien ne va plus, depuis un mois, 
dans l’ancien Parlement du Dau- 
phiné. Le palais bruit de mille ra- 
meurs, d’où sourdent autant de 
rancœurs. Le procureur général est 
accusé de protéger Jean-Guy Cnpü- 
lard, maire de l’Aipe-tTHuez, vice- 
président du conseil général de 
PIsère et ancien trésorier départe- 
mental du RPR, mis en examen en 
1995 pour « recel d’abus de biens so- 
ciaux et corruption passive» et, en 
1996, pour <r complicité d’abus de 
confiance ». Selon ses propres 
termes, M. Albarède, en poste de- 
puis 1992, reconnaît entretenir avec 
l'élu «des relations professionnelles 

et personnelles réciproquement re- 
connues ». Sur ordre de la chancel- 
lerie, une mission de l'inspection 
générale des services judidaîres en- 
quête. 

L’affaire remonte, en apparence, 
au 19 septembre. Michel Albarède 
s’exprime alors publiquement de- 
vant la chambre d' accusation, qui 
examine le non-fieu prononcé en 
mai par le juge d’instruction Chris- 
tian Blaes dans Faffaire Rïvfer, ce 
promoteur immobilier proche 
d'Alain Carignon, poursuivi depuis 
1989 pour * présentation de faux bi- 
lans, abus de biens sociaux, escro- 
querie et faux en écriture privée». 
La mesure est peu ordinaire: le 
non-fieu a été prononcé pour pres- 
cription. aucun acte d’instruction 
n'ayant été enregistré pendant trois 


ans. Vincent Rivïer n’a pas été en- 
tendu par les quatre juges d’ins- 
truction successifs depuis février 
199a 

Cette décision de non-fieu, dame 
alors Michel Albarède, «camoufle 
une grave carence de l’institution ju- 
diciaire». Et de partir en guerre 
contre les deux magistrats instruc- 
teurs en charge actuellement de la 
demi-douzaine de dossiers pofiti- 
co-finanders sensibles, Chris tian 
Blaes et Catherine ParoJa. «5/ le 
dossier avait été creusé, Grenoble et 
l’Isère ne seraient pas dans le gouffre 
où ils se trouvent aujourd'hui (_). B 
est inconvenant de dire que c'est le 
procureur général qui bloque révo- 
lution des dossiers grenoblois qui 
sont dans les mains des juges (_). 
Faut-il admettre que tes juges ins- 
truisent quand ils n’en ont pas ta 
mission, et n'instruisent pas quand 
on le leur demande? » 

Abasourdis par la violence de 
F attaque, les syndicats de magis- 
trats, toutes tendances confon- 
dues, ripostent, cinq jours plus 
tard, par un communiqué commun 
condamnant « les écarts de lan- 
gage» du procureur général. A 
Grenoble, chacun sait qu’après 
sept ans d’instruction te dossier Ri- 
vier, contrairement à ce que laisse 
entendre le dégagement du pro- 
cureur général, est devenu, selon 
des sources proches de l’enquête, 
une affaire dénuée de connotations 
politico-financières. «En raison de 
lajàiblesse des charges, note (e pro- 
cès-verbal de l'assemblée générale 
des magistrats du tribunal de Gre- 
noble, ù a été convenu entre le par- 
quet, te juge et k mis en examen de 
laisser la prescription faire son 
œuvre.» 

Pour l’ensemble des magistrats 
grenoblois, la ficelle est trop 
grosse. Michel Albarède, qui avait 
la possibilité d’enrayer la prescrip- 
tion en demandant un acte d’ins- 
truction an juge, se serait en fait 
opportunément emparé de ce dos- 
sier pour fustiger le travail des 


Leurs co mpé t ence s et leur t énac i té 


\L faut <^on arrêté 

% MME* t*s sfMtttm'J 
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juges Blaes et Phnda sur le dosrier 
Cupillard. Saisie en urgence, le 
30 septembre, l’assemblée générale 
des magistrats du tribunal de Gre- 
noble, à laquelle participent les 
chefc dn parquet hléranMq ncmen t 
sous la coupe de Michel Albarède, 
dénonce à son tour; à l’unanimité, 
« les pressions intéressées 
qu’exercent les chefs du parquet gé- 
néral sur le déroulement des affaires 
politico-financières en cours ». 

Début octobre, la situation at- 
teint un point de non-retour. Face à 
la fronde, Michel Albarède estime 
que les magistrats grenoblois ne 
sont pins en mesure d’instruire^ 
vote de juger; «impartialement» 
lé dossier de' Jean-Guy CupflUuxi, 
qu’il présente officiellement 
comme son « notaire dejamSle». U 
demande donc à la Cour de cassa- 
tion, le 3 octobre, de prononcer le 
dessaisissement de Grenoble. En 
vain. Constatant que l’instruction 
est sur le point de s’achever et esti- 
mant qu’il n’y a pas lieu à dessaisir; 


la chambre criminelle de la Cour de 
cassation rejette sa requête, deux 
semaines plus tard. 

Difficile de trouver aujourd’hui 
un magistrat dn tribunal - y 
compris au parquet— pour soutenir 
le procureur général, accusé d’avoir 
prémédité ime tentative de dessai- 
sissement qui aurait eu des effets 
dilatoires évidents. C’est que, de- 
puis 1994, date à laquelle Alain Ca- 
rignon a été placé en détention 
provisoire par le juge lyonnais Phi- 
lippe Courrpye dans le cadre de 
l’affaire Dauphiné News ; l’heure 
n’est plus à l’inhibition en matière 
politico-financière. Côté police, 
l’antenne grenobloise du SRPJ - 
quatre fonctionnaires seulement' 
spécialisés dans la finance - 
compte un nouveau chef depuis 
1995. Côté justice, un procureur ad- 
joint, jean-Pierre Dasges-Des- 
g ran g cs , deux juges d'instruction, 
Christian Blaes, nommé en 1994, et 
Catherine Parola, arrivée en 1993, 
ont pris en charge ces dossiers. 


Sur demi-douzaine d’affaires 
actuellement en cours d’instruc- 
tion, trois sont pioches du règle- 
ment: Névacbe, fonre et CupillanL 
Le seul dossier Névadbe, du nom 
dn quatrième adjoint d’Alain Cari- 
gnon, mis en examen en 1994 pour 
« cornpGaté d’abus de biens sociaux 
et corruption passive », a rapide- 
ment pris l’apparence d’un 
«monstre judiciaire» de dix vo- 
lumes, qtffl a faTtn srntvT^r wi plu- 
sieurs autres dossiers. L'affaire 
CupQLaid compte, pour sa part, 
près de huit cents cotes, rinqaartte- 
quatre mtenogatoires, seize mises 
en examen. Une vingta ine d’en- 
quêtes préliminaires ont été ou- 
vertes, dont pluseurs sont sur k 
point de déboucha sur des iufür- 
mafions judiciaires : le tramway, la 
Com p agnie a* chauffage, 

Isère développement— «Alors, par- 
ler de carences du système judi- 
ciaire-. », soupire un parquetiec 


Le seul dossier 
Névache 
a rapidement 
pris l'apparence 
d'un « monstre 
judidaire » 
de dix volumes 


proches dn «harcètemeat», selon 
un Tf ^pb o» dn - et, plus 

récemment; tes amnixtjons en fa- 
venr d’un proche de Jeart-Guy 
Oi|tin«ri,Xay^ 

lecteur de cabinet d’Alain Cari- 
gnon, lors de sa garde à vue, fin 
septembre. Un «harcèlement» 
d’autant pins pesant que le poste 
de procureur de (tenable est va- 
cant depuis la nri-septnatae. .. 

«Quand te dossier CupSarda été 
ouvert, confie un magistrat du 
siège, c’était presque 
mon potel".» AFappn de la. dé- 
monstration, aïeule k oppost (k 
3® juillet tniwn k par MadAtba- 
rède an gante des scean*, Jacques 
Toubon, r h a fo rmaat dés jjêwtapr 
pements concernant Fancim tiéso- 
ria départemental da RPR. Les 
magistrats y déc emm e nt; selon le 
mot (Tnn ccmseffler k la cour rfïp- 
pel, «un excédent mémoire en dé- 
fiense» et moment, tui sus effa- 
rement, une mansuétude de 
ra cc nsateu r ptéfc dont rimerait 
sans dosée b én éfi c i e r p to rftaa Jus- 
ticiable. M-AH>arèdey dénonce 
«la nudtipticatian rare d’actes de 
procédât, dont le fondement riap- 
paraSt qu'aux magistrats chargés de 
nmtructkxt», et «tobstinatiaa da 
magistrats in structeurs à ap p orter 
des charges contre Mi. CupéBad, 
quVs n’ont pas hérité à mettre en 
détention prwbaûe an début delà 


En re^andic, les i nt er v entions du 
parquet'gënéral, ceinréeséssentid- 
tement, semble-t-il, sur les dossiers 
de Jean-Guy Cnpiïïmti et de ses 
amis, mit fini par tasser, cm rj ** , 
pour mémoire, tes réqrisitiom dn 
parquet général eo faveur de la zep 
mise en Kbedé dn maire de FAlpe- 
cFHuez, tes demandes incessantes 
de rapport adressées an parquet- 




NI rijpZSfc» démancha réitérées 
du Wwrfr, «me coBaboratrice de 
M. Albarède nous a indiqué qoe ie 
parquet géné ral ne so uhai t ai t j>as 

--- ^ 

n’est 
at, 

ù là cour d'appel, m revanche, on 
fiât remarquer gagera pétri aussi 
von deux escargots, pmm 1e bes- 
tiaûe de pierre, sur fer façade mou- 
lante. Ils symbolisent, dit-on, les 
.tentons de la justice. 


Jean-WchelDumay 


« Une situation anormale mais pour le moins banale » Michel Albarède, un fidèle semteor du parquet 


DANS UN RAPPORT de quatre 
pages daté du IrjinBet, Michel Alba- 
rède, procureur général près la cour 
d'appd de Grenoble, rend compte 
au garde des sceaux, Jacques Tbu- 
r 1 bon, de la pro- 



VBtBATIM 


cédure visant 
Jean-Guy 
Cupillard, 
maire de 
l’Alpe-dUuez, 
vice-président 
du conseil gé- 
néral chargé de 


l’équipement et des mutes, et ancien 
trésorier départemental du RPR. Le 
dossier porte sur les conditions de 
passation d’un marché de travaux 
entre le conseil général de PIsère et 
une entreprise spécialisée dans la 
pose de bitume. 

« Sur Pentente et les marchés. 
Les pratiques anticoncurrentielles 
ont effectivement existé, comme 
elles existaient depuis très long- 
temps, et ce à F initiative des chefs 
d’entreprise concernés dont le vœu 
explicite était que rien ne vienne 


perturber le fonctionnement du 
système (~J Au vu de la jurispru- 
dence, rien dans le dossier ne vient 
étabUr que les avantages indus ver- 
sés par les entrepreneurs soient 
contraires à Fintérêt social de leur 
entreprise, la passation en compta- 
bilité d’écritures correspondantes, 
même inexactes, faisant au 
contraire présumer que ces avan- 
tages étaient conformes à l’objet 
social (-)■ Le recel d'abus de biens 
sociaux disparaîtrait donc égale- 
ment f-J. Ü est par ailleurs établi 
que les faveurs [voyages en avion, 
drosse à l'étranger ] dont ces entre- 
preneurs ont fait bénéficier les 
« décideurs » avaient bien pour ob- 
jet de contribuer au maintien du- 
rable d’une situation anormale 
mais pour le moins banale dans 
notre pays. Des bénéficiaires de ces 
attentions, M. Cupillard n’est pas le 
plus avantagé, même si, en 
comptabilité, 21 en apparaissait le 
plus fréquent (_Jl 

» Sur F apparition dans les 
comptes de M. Cupillard de 


sommes diverses de provenance 
étonnante. Il s’agit de sommes 
provenant : de gains au Loto, de 
vente de lingots et pièces d’or, 
transmis par un cousin éloigné très 
Sgé, dont M. Cupillard est l'héritier 
présumé, de prêts consentis sans 
acte par une relation d’affaires de 
M. CupflLanL Au soupçon d’argent 
sale formulé systématiquement, 
avec insistance et même une par- 
faite lourdeur; par la police judi- 
daire et les magistrats instructeurs, 
a répondu, chaque fois, une trans- 
parence parfaite des comptes. Si 
cette gestion de son patrimoine 
personnel de la part d’un notaire, 
par ailleurs notable politique, peut 
paraître inhabituelle, elle n’en de- 
meure pas moins conforme aux 
règles du code pénaL A cet égard, ü 
faut préciser que F enrichissement 
personnel de M. Cupillard à raison 
de ses activités politiques est plutôt 
fortement négatif (sic). Ttiute idée 
d'un intéressement direct ou indi- 
rect de cet homme à ses fonctions 
doit être rafficakanent écartée. » 


PORTRAIT 


IL A, dit-on, te verbe haut et te coup de gueule fa- 
cile, un caractère imprévisible et changeant Mkfcd 
Albarède, cinquante-sept ans, est avant tout un fidèle 
serviteur dn parquet, dont fi a gravi les échelons eu 
trente-trois années de carrière. 

Après avoir effectué ses débuts 

comme substitut dans le Sud- 
cmest rehaut magistrat fForigme 
I toulousaine est nommé pro- 

/_J7 curem à Fort-de-France en 1980, à 

Boulogne-sur-Mer en 1983, puis à 
Renne s en 1985, après un an passé 

— c r furtivement dans la magistrature 

kwihait du siège à Paris. En 1992, la 
gauche 1e fait accéda à la tête du parquet général de 
Grenoble, dont dépendent les « affaires ïséroises », à 
l’époque encore dépaysées dès lors qu’appar aî t un 
nom d’élu dans les procédures. 

Ancien membre du Syndicat de la magistrature, 
l’homme, affirme-t-on, a changé politiquement. A 
Grenoble, fl est notable parmi tes notables et fait la 
connaissance de Jean-Guy Cupillard, te maire de 
l’Alpe-d’Huez, ancien trésorier départemental du 
RPR. Cet and d’Alain Carignon et de Jacques TOubon 
l’aide à s’installer non loin de la station, sur la 
commune de Bourg-d’Oisans. Avec son « notaire dé 
JamiBe », ü entretient, dït-ü, « des relations profession- 
nelles et personnelles réciproquement reconnues ». 


taagg type ûxL«pt€Setàtfastict »ertoeps!ése^ 
tïon, Michel Albarède est, de Favis dé nombré de ma- 
gistrats grenoblois, peu présent sur les dossiers avant 
qoe n’ ap paraisse dans les « affaires » fe abradejean- 
Guy Gqrfflani On 1e décrit d'apparence effacée à son 
arrivée en 1992, plus fanatique des questions, de fbr- 
mation profesaonMBe que de ta. gestion des dossiers 
sensibles. Ceux qui Pcrnt connu à Rames se sou- 
viennent de dédsionsxoiKageases -Ia poursuite de 
gradés une affafre de viol impiîmianf 

des militaires -, mais mua, d*un enthousiasme 
souvent mtempes^de cette facuàé de « déboub/rsur 
des sujets comme an chien dans tm jeu deqinBes »etàe 
s'intéresser avec énergie à des questions dépassant 
parfois sa compétence institutionnelle. 

Les grenoblois, eux, gardent en mémoirr.ses^iar 
tribescostre lescondrëipps de fa.4^immi^qa^'en- 
qufite parlementaire sortes tentatives de pénétration 
de la Mafia en France, rapportées, en 1993* par Je dé- 
puté François cF Aubert (UDF, Mayenne), Le hant ma- 
gistrat avait protesté contre Ÿ-« atteinte directe à b 
présomption d’âmocence» de personnes citées par la 


tes investiga ti o n s policières en conrr- Les ;démué 
avaient alors quafifié la détiskai. du procureur généra 
Albarède iT« ahurissante »e&ti«ùma a sem b idbte».- 


. l'J&Pr 


Quand les amis d'Alain Cangnon voyageaient aux frais du conseil général et des entreprises 

'ncuADi r T_u « . * 
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GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

Le département de PIsère était 
devenu, sous Je règne d’Alain Ca- 
rignon, le siège d'une véritable 
agence de voyages. On y proposait 
des séjours, en France autour des 
meilleures tables et à l’étranger 
dans des sites prestigieux. Les élus 
comme les proches de l’ancien 
maire RPR de Grenoble et pré- 
sident du conseil général profi- 
tèrent de ces libéralités. Celles-ci 
étaient financées par des orga- 
nismes contrôlés par les deux col- 
lectivités, comme les sociétés 
d'économie mixte, ou plus directe- 
ment encore par les entreprises. 
Certaines, comme la société de tra- 


vaux publics Lefebvre, avaient on- 


de voyages de Grenoble. Leurs ser- 
vices étaient mis gracieusement à 
la disposition des élus les plus 
convoités par ces sociétés. 

Alain Carignon pouvait disposer 
d’une compagnie aérienne, S inair. 
Cette dernière était largement ai- 
dée par l es e ntreprises greno- 
bloises du BTP. Le monde était dès 
lois à portée d’aOe de ces person- 
nalités. Ainsi, tes chasses dans les 
pays de TEst, mais aussi en Afrique 
du Sud, figuraient parmi les desti- 
nations les plus prisées de Xavier 
Péneao, ancien directeur de cabi- 
net d’Alain Carignon, de jean-Guy 
CupüJard, vice-président de ras- 


semblée départementale, ou en- 
core du présidait UDF du conseil 
général de la Haute-Savoie, Ber- 


ci’ agrément. Les juges chargés 
d’instruire les « affaires greno- 
bloises » ont transmis récemment 
au parquet d’Annecy des docu- 
ments relatifs aux largesses dont a 
bénéficié cet élu. Une enquête pré- 
liminaire est ouverte. 

D’autres édiles préfé rai e n t le so- 
leil, comme Jean-Yves Poirier, vice- 
président du conseil général, char- 
gé du tourisme et des loisirs, jus- 
qu'au 20 septembre 1996. Mis en 
examen a a mois d’août pour «re- 
cel d’abus de biens sociaux», Ü 
avait fait «sponsoriser» son 


voyage de noces en Polynésie fran- 
çaise par des entreprises dn BIP. 
Le périple avait coûté 
50 000 francs. Quant à l’ancien 
président de la communauté de 
communes de l'agglomération gre- 
nobloise, Robert Ma gnfn (UDF), fl 
a bénéficié, entre antres, de la gé- 
nérosité de la société d’économie 
mixte des pompes funèbres inter- 
communales qu’il présida jus- 
qu’aux élections municipales de 
1995. Certains voyages furent tou- 
tefois remboursés précipitamment 
au début de Tannée 2995 par cet 
élu. 

les collectivités locales étaient 
é ga lem ent directement soffieftées. 
La chambre régionale des c ompt es 


s’en est d’ailleurs émue. Dans ses 
observations définitives remises au. 
maire de Grenoble; le 21 décembre 
1992, son président, Jean-François 
Largcr, épinglait un certain, 
nombre dé voyages d’éhis, parfois 
acco mpa gnés de leurs épouses où 
de leurs coDaboiatrices, pour «des 
* missions " accomplies à Montevi- 
deo, Dallas, Phoenix, Saint Loua 
(USA), Libreville, Dakar». 

Dans le infime rapport, tes mar 
gistrats relevaient çu** aux noms 
de personnes figurant (nigineBement 
sur les documents transmis par la 
société (Voyages Kuoni] au service 
chargé de forgpmsatim des dépla- 
cements, ont été substitués, à plu- 
sieurs reprises, ceux d'élus, dont. 


contrairement aux. précédentes, la 

taire concerné. iXfr^epcemples 
cxmcemevj desJrmc pp mrfftes. mû- 
râàpcaà, itespeaomies. w q n& rè s 'à 

la municipalité, ainsi que des 
conjoints de fonctionnaires ou 
d’^j?..En doit; desfam.es écri- 
ture ptm&qae forent êafjSk pcmr 
cfistimaterde&d M acgmeiiis^fec- 


dû èn bénéficier. 


de me&er ses propres 
tfans. 
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Des chercheurs américains apportent la preuve 

^|u ^ ■ . •' v ’i *1 r f 1 a 1 



Philip Morris et RJ Reynolds s'inquiètent des conséquences de cette étude 


Après la publication, dans f'hebdoma- 
dabfr scwmtfiquB américain Science des 
résultats à une étude démontrant pour la 


première fois l'existence d'un lien de 
causalité, entre -la fumée de tabac et (a 
survenue d'un cancer broncho-pulmo- 


naire, les cours des actions Philip Morris 
et Ri Reynolds ont fortement baissé à la 
Bourse de New York. 


UN GROUPE de chercheurs 


le dernier numéro de rhebdoma- 
dafre américain Science (daté du 
18 octobre), avoir découvert les 
preuves moléculaires qui per- 
mettent d'établir un Ban direct entre 
rmbalatian de la fumée de tabac et 
le cancer broncho-pulmonaire des 
fumeurs ou de ceux qui inhalent, 
passivement, la fumée de ces der- 
niers. Sekm cette étude réalisée par 
des chercheurs de l’université du 
Téxas à. Houston et de l’institut 
Beckman à Duartfi (Californie), fun 


dans la fumée de tabac -une subs- 
tance cancérigène - provoque dans 
les cefluîes dés po umons h umains 
des dégâts comparables à ceux ob- 
servés dans la plupart des tumeurs 
malignes des poumons. 

Cette étude, qui a pu être menée 
à bien grâce aux progrès considé- 
rables réalisés en cancérologie mo- 
léculaire, éclaire d’un nouveau jour 
la responsabilité des multinatio- 
nales dn tabac Cette publication a 
été immédiatement suivie d’une 
baisse notable des cours en Bourse 
de plusieurs des groupes américains 


producteurs de ri garpftgfr Ces der- 
niers, se sont gardés de critiquer 
d’emblée la mé&odctogie du travail 
pubfiS par Science. ; 

Pour te pnndpal fatccant am&i- 
cain de cigarettes, Philip Morris^ 
cette étude mérite «un examen at- 
tentif», *Si l’on se réfère à ce que 
nous avons pu voir jusqu’à présent, 
cette necherdte est extrêmement inté- 
ressante, a fait savoir la multinatio- 
nale. Nous examinons minutieuse- 
ment ce qui pourrait être une Aude 
significative. D'un point de vue légal 
et réglementaire, cette recherche ne 
change pas le fiât que fianer est un 
choix que des gens ont fait en 
connaissance de cause et qiFU conti- 
nueront, nous le pensons, à vouloir 
faire». Pour sa part, RJ Reynolds 
Tobacco Company a déclaré, d ans 
un communiqué, que Pétude était 
« intéressante, pha que conchiûnte». 
A te Sefta, personne n’était en me- 
sure, hindi 21 octobre, de com- 
menter tes résultats de Fétude amé- 
ricaine. 

La nocivité de te consommation 
de tabac a pour ressentie! été éta- 
blïe à partir dê données épidémmto- 
gïques, qui ont longtemps été 


contestées par findustrfe dn tabac. 
La. relation entre te cancer du pou- 
mon et le tabac a été suggérée dès 
tes années 3Q et de nombreuses ca- 
ractéristiques du tabagisme ont, sur 
ce thème, été étvuSées, qpTi s'agisse 
du type de tabac fumé, defiohala- 
tion, de 1a présence de fibre, etc On 
estime généralement que les fu- 
meurs de cigarettes ont un risque 
dix h quinze fois plus Sevé d’être 
victime d’un cancer (te poumon que 
les non-fumeurs. Ce risque aug- 
mente avec la quantité de tabac 
consommée et la durée dn taba- 


« UEN ÉTIOLOGIQUE DffiECT » 

En France, la mortalité due au 
cancer du poumon a considérable- 
ment augmenté depuis te miSeu du 
aède, cette lésion représentant à 
Thème actuelle la première cause de 
morbidité et de mortalité par can- 
cer. Selon l'Organisation mondiale 
de la santé, ou a recensé en 1995 
dans les pays industrialisés 
514 000 décès par cancer du pou- 
mon d'origine tabagique. On es- 
time, cfautxe part, qu’outre les can- 
cers dn poumon et des voies 


aérodigestîves supérieures, la 
consommation de tabac augmente 
le risque dn cancer de la vessie et 
qu'elle est probablement impBquée 
dans 1a survenue des cancers du 
pancréas, du rein et dn ccd de Puté- 

ZUSl 

La publication de Science fournit 
pour la première fois les bases pré- 
cises <Fua Ben de caosaSté qui res- 
tait encore à établir. Les auteurs ex- 
pliquent en substance avoir 
découvert qu’une molécule cancé- 
rogène présente dans 1a fumée du 
tabac (un bcnzopyrène désigné par 
le sîjgte BPDE) agit directement sur 
un gène (le P53), connu pour être 
étrotement impBqué dans tes pro- 
cessus cancéreux. Le gène P53 est le 
premier des oncogènes (ou gènes 
du cancer) a avoir été découvert 
Lorsque sa structure est modifiée, 
ce gène ne semble plus capable de 
contrôler la division des œflules qui 
peuvent ainsi se mnltipEer de ma- 
nière anarchique et proliférer jus- 
qu’à forma- une tumeur cancéreuse. 
La fréquence des imitations ctu gène 
P53 est très élevée dam de nom- 
breux cancers, toutpartfcufièrement 
dans les cancers bronebo-pnimo- 


Des victimes de la tabagie vont attaquer 
directement les fabricants 


LA NOUVELLE scientifique 
risque d’entraîner de lourdes 
conséquences sur te plan judiciaire. 
Si, en Rance, te plupart des procès 
intentés contre les fabricants de ta- 
bac visent des farts de pubüoté di- 
recte ou indirecte, proscrites par kM 
Evin, deux actions impliquant des 
victimes directes dn tabagisme. 
sont en prépai^tiop* peax^anetâs 
victimes^ dw c^êrdu- pomrion. 
devraierit ainsi, dans tes jyochààB 
jours, iSrèSemerà" attaffogr en faàr" 
tice les foultmationates dn tabac. 

Nul doute que rétnde de Science 
viendra apporter des arguments 
supplémentaires aux juristes impE- 
qués dans te hitte contre lé taba- 
gisme. « SU existe désormais' une 
preuve mécanique du Ben de causa- 
lité entre consommation de tabac et 
cancer du poumon, nous a déclaré, 
lundi 21 octobre, M* Francis Cabal- 
lero, avocat da.Gomité national 
contre le tabagisme (CNCI), Fargu- 
ment ne pauma que renforcer nos 
dossiers, car les fabricants ont tou- 
jours nié ce lien de causalité. » S’a 
obtient un « partage des responsa- 
bilités (50 % pour le fabricant, 50 % 


pour la victimeX c 1 est gagné », as- 
sare-HL 

A l'heure actuelle, en France, une 
cinquantaine de procès visant tes 
industriels du tabac sont en cours. 
La situation judiciaire française se 
distingue nettement de celte qui 
prévaut outre-Atlantique, où les 
fumeras multiplient eux-mêmes les 
poursuites; M* Cabaflexo explique 
que la spécificité française vient 
d’abord de la loi Evin, quia permis 
d^ntaat*ties procès contre les dé- 
rapages promotionnels des fabri- 
cants, (publicité directe on indi- 
recte, parrainage sportif). Les 
fabricants de tabac font l'objet 
(Fun deuxième type d’attaque dans 
FHexagoue, visant 1a taille - insuf- 
fisante - des avertissemarts sani- 
taires insofis sur les paquets de ci- 
garettes. Un •premier procès pour 
tabagisme passif est, par affleure, 
en cours à paris (Le A fonde du 
ISoctnbre).' 

En France, la possibilité pour tes 
associations de se porter partie ci- 
rite a sans doute «un peu occulté 
les victimes directes », ajoute l'avo- 
cat. Le problème des honoraires 


constitue un ante facteur cTexpfi- 
cation : « Les Américains sont habi- 
tués à partager les honoraires au 
prorata [des dommages et Intérêts 
obtenus]. Os prennent un risque cal- 
adé», commente encore M e Cabai- 
texo. Aux Etats-Unis, «il y a toute- 
fois beaucoup d’appelés et peu 
d’&us, soufigne-t-flL Sur . les cen- 
taines de procès intentés par ties, vic- 
times, très peu (mtr abouti àl/es 
condamnations ». L’awocat n’exdut . 
cejienàantpas que '& fa culture jtfii- 
dique américaine» fasse des 
énrules dans FHexagoue. 

Dans le Herald Tribune (daté 19- 
20 octobre), John Banzhaf, profes- 
seur de droit à Fumversité de Geor- 
getown (Géorgie), estime que 1a 
découverte publiée dans Science 
est «très importante poin imputer ta 
responsabilité à iïndusbie du tabac 
et pour protéger les nonfUmeurs du 
tabagisme passif». Membre d’un 
groupe anti-tabac, le professeur 
Banzhaf voit, en outre, dans cette 
étude un moyen d’éBnnner totale- 
ment te fumée des fieux publics. 

Laurence FoUéa 


L’étude américaine a été faite sur 
des cellules de Fépithéüum bran 
chique cultivées in vitra. Le grand in- 
térêt de ce travail tient au fait que 
tes modifications moléculaires in- 
duites par 1e BPDE sont tes mêmes 
que celles observées dans te patri- 
moine héréditaire des ceDutes des 
cancers brondm-puhnonaires des 
consommateurs de tabac. 

« Nos résultats fournissent la 
preuve de Feristence (fun Ben étiolo- 
gique direct entre un cancérogène 
(Manque et un cancer humain », es- 
timent ces chercheurs. Es (f autres 
termes, ce travail fournit une dé- 
monstration, à l’échelon molé- 
culaire jdu caractère cancérogène de 
finhalation de 1a fumée de tabac. Il 
étabBrân même coup tes bases de 
te nocivité de Finhalation passive de 
cette même fumée, nocivité qui est 
généralement contestée ou notable- 
ment sous-estimée par les fabri- 
cants. A ce titre, cette étude fournira 
de nouveaux arguments à cas qui 
militent pour avoir le droit de ne 
pas être exposés à la fumée des 
autres. La méthode mise en œuvre 
par l'équipe américaine pourrait, 
demain, être appliquée à d’autres 
substances connues pour être can- 
cérogènes, mais pour lesquelles on 
ne dispose pas (Tune démonstration 
à 1’écbekm moléculaire. 

Jean-Yves Nau 


Une directrice d'école parisienne au bout du rouleau 


IL N’Y A PLI» DE PAPIER 1 C’est, en 
termes phis choisis, le cri d’alarme que tes pa- 
rents d’élèves de Pécule de ta rue Martel, dans 
te dixième arrondissement de Paris, ont dé- 
couvert dans le carnet de correspondance de 
leurs enfants, la semaine dernière. Certains en 
sont restés ahuris. « En dépit de nos demandes 
répétées, écrit la directrice de récote, fa cir- 
conscription des affaires scalaires de la Ville de 
Paris n’est pas en mesure de nous fournir de pa- 
pier-toilette pour f instant » 

Evoquant d'un mot 1e « budget épuisé » et 
les « livraisons différées », prétextés par la Ville, 
Madame la directrice prend te plume pour de- 
mander aux parents de Faider à « pallier cette 
carence ». Pratique, elle calcule qu'à raison de 
douze rouleaux consommés par jour, pour 
trois cent soixante enfants, « si chacun apporte 


un rouleau, [l'école sera dépannée] jusqu’aux 
congés de la Toussaint». Et d'espérer qu'à 
cette date, c'est-à-dire le 25 octobre, l'admi- 
nistration municipale aura réapprovisionné 
Fécole. 

L'hîstoire dure depuis quelques mois. Alors 
que tes commandes de produits d'entretien 
sont habituellement passées en mai, elles 
n’ont pu F être cette année, explique la direc- 
trice : 1a dernière commande a eu lieu en mars, 
et «il a fallu tenir pour le reste de Fannée ». 
Non seulement pour 1e papier-toilette, mais 
pour tous les produits de nettoyage. Les muni- 
tions ont fini par manquer, l'hygiène dans tes 
écoles ne semblant pas être un souci majeur 
pour l'administration de la Ville. A te rentrée, 
malgré des demandes répétées, la commande 
est restée bloquée. « Peu après, les services 


m’ont dépannée en urgence de douze rou- 
leaux», raconte ta directrice. 

Le surlendemain, à nouveau à court, elle a 
pris son cabas et acheté le précieux papier sur 
ses propres deniers. Puis s’est lassée; « Pen- 
dant quelques jours, fai laissé courir : Les ensei- 
gnants n’étaient pas d’accord pour que je de- 
mande de l’aide aux parents. » U situation 
n’était pas tenable très longtemps, «je n’ allais 
pas supporter que les enfants continuent à dé- 
serter les toilettes, avec les conséquences que ce- 
la implique pour la santé », plaide te directrice. 
D’oïl cet appel à la solidarité parentale. 
Quand, enfin, vendredi 18 octobre, le fou vert 
tant attendu est venu des services municipaux. 
Juste pour passer commande. 

Béatrice Gurrey 


La voiture de Suzanne Ayme-Jouve a été retrouvée dans un ravin 


LE VÉHICULE de Suzanne 
Ayme-Jouve, portée disparue de- 
puis te 4 août en compagnie de son 
petit-fils, Nkrites-Baul, a été retrou- 
vé, dimanche 20 octobre, dans un 
ravin des Hantes- Alpes. Deux ca- 
davres ont été découverts, Ptm dans 
la voiture, Faune h psaûaàté, a indi- 
qué, hmdi 21 octobre, le parquet de 
Digne (Alpes^Hante-Provence), 
où «ne infonnatwn judiciaire avait 
été ouverte 3 y a deux mois. les 
opérations de dégasanent dn vm- 
cute devait s’achever lundi matin. 
Une autopsie était ensuite prévue 
afin de «vérifier avec certitud e 
Fidentrté des cadavres », a précisé te 
parquet 

La. Psogeût W6 rouge a été re- 


trouvée par un gendarme à la re- 
traite qui se promenait dans cette 
région escarpée. En partie dissimu- 


un ravin, en contrebas de la route 
départementale 900-B, sur la 
commune de Remoüon (Hautes- 
Alpes), près de Barcelonnette 
(Alpœ-de-Hante-Provence). Le re- 
traité a immédiatement fait le rap- 


paritioü de Suzanne Ayme-Joave, 
soixante-quatre ans, et de son petit- 
fils de huit ans. Partis d’Avignon le 
4 août, 3s n’étaient jamais arrivés 
Ams la station alpine de Pra-Loup, 
où fis devaient passer leurs va- 
cances. Dlnqxatants moyens de re- 
cherche, aériens et terrestres, 


avaient rapidement été dégagés, 
mais en vain. Les plaques d’fmmatri- 
ruiatian ainsi que divers signes ont 
permis l’identification formelle du 
véhicule, ont jaédsé les gendarmes. 
En revanche, Pétat de déoompoâ- 
tioti des cadavres risque de rendre la 
reconnaissance des corps plus déli- 
cate- Plusieurs membres de la fe- 

miHe, dont les parents de Nicolas- 
Faul, se sont rendus sur les Beux. Us 
y ont rejoint le préfet des Hautes- 

Alpes, k procureur de la République 
de Gap, ainsi que te juge d'instruc- 
tion de Digne chargé de r affaire, 
PbfflppeAssonm 
Le père du petit ïficolas-Paul avait 
porté plainte contre X- et une in- 
formation judiciaire avait été ou- 


verte par le parquet de Digne pour 
« séquestration ». Après avoir évo- 
qué une possible « amnésie momen- 
tanée » de sa mère, AL Aymé-Jouve 
envisageait alors FenlèvemenL En 
Fabsence de toute d em a n de de ran- 
çon, Y« environnement» delà retrai- 
tée, et notamment ses activités de 
bénévole au sein de la mission ca- 
tholique italienne d’Avignon, 
avaient suscité Rntérèt de la famine 
comme des enquêteurs. La décou- 
verte du véhicule, dans cette région 
montagneuse, semble indiquer que 
la grand-mère et son petit-fils ont 
été victimes d'un simple accident de 
la route. 

Nathamd Herzberg 


Des sans-papiers occupent 
symboliquement Saint-Bernard 

UNE QUARANTAINE D’AFRICAINS SANS PAPIERS évacués de 
FégSse Saint-Bernard (Paris 18 e ), le 23 août dentier, ont de nouveau 
occupé l’édifice pendant cinq heures, dimanche 20 octobre, afin de 
« montrer qu’ils sont toujours là et que leur combat continue ». Les ma- 
nifestants étaient venus assister à la messe afin de célébrer la mé- 
moire d’ Am ara Fofana, un des leurs décédé le 16 octobre d’un cancer 
du foie (Le Monde du 19 octobre). Ils souhaitaient rester sur place 
pendant vingt-quatre heures mais le conseil pastoral de l’église a re- 
fusé. 

Une trentaine de sympathisants sont parvenus à entrer dans l’église 
et de brèves bousculades les ont opposés aux forces de l’ordre. Les 
sans-papiers ont dénoncé tes contradictions du gouvernement qui -r a 
expulsé des malades et des chefs de famille et régularisé des célibataires 
déboutés». 

Sur les 314 occupants de Saint-Bernard, 98 ont obtenu des titres de 
séjour provisoires et 13 ont été reconduits à la frontière. 

Les expulsions d'étrangers 
pourront être déridées par les préfets 

UN DÉCRET réformant la procédure d'expulsion des étrangers est en 
préparation au ministère de l’intérieur. Ce texte prévoit d'autoriser les 
préfets à prononcer des arrêtés d’expulsion qui sont aujourd'hui du 
seul ressort du ministre de l’intérieur. 

Consulté par te premier ministre, le Conseil constitutionnel confirme, 
dans une décision publiée au Journal officiel du 18 octobre, que les 
tègtes fixant tes procédures d’expulsion sont du domaine réglemen- 
taire et non législatif, ce qui donne le feu vert au texte du ministère de 
l’ Intérieur. Au terme de ce projet de décret, seules les expulsions 
prises «en urgence absolue » relèveront du ministre. Les préfets se- 
ront compétents pour toutes les autres expulsions (soit S68 arrêtés 
sur les 1 026 pris en 3995). 

DÉPÊCHES 

■ PROFANATION : une cinquantaine de tombes ont été dégra- 
dées dans les trois cimetières municipaux de Mervffle (Nord), a indi- 
qué, dimanche 20 octobre, le maire de ta commune. Des stèles ont été 
brisées, plusieurs croix ont été arrachées et replantées à l’envers. Cinq 
pierres tombales britanniques de ta première guerre mondiale ont 
aussi été endommagées. 

■ CARTABLES : la Fédération parisienne des conseils de parents 
d’élèves (FCPE) et l’association Grandir en France ont organisé, lundi 
21 octobre, une opération de pesée des cartables auprès des collé- 
giens de sixième. Les données recueillies seront utiles au député Jean- 
Yves Haby (UDF, Hauts-de-Seine), auteur d'une proposition de loi vi- 
sant à réduire le poids des cartables. 

■ AMIANTE: la circulaire définissant les conditions d'aide finan- 
cière de l’Etat aux collectivités locales pour le défiocage de 
F amiante présente dans tes établissements scolaires est parue au Jour- 
nal officiel du 18 octobre. L’examen des demandes de subventions re- 
lèvera du préfet de département pour les travaux effectués dans tes 
écoles et les collèges et du préfet de région pour ceux réalisés dans les 
lycées. 

■JUSTICE: Jean-Noël BasteUca, président du tribunal de Va- 
lence, a été élu, samedi 19 octobre, président de l'Union syndicale 
des magistrats (USM, majoritaire), lors du congrès annuel de Mar- 
seille. Valéry Tvùcey a été réélu secrétaire général. L'USM a adopté 
une motion de soutien à l'appel de Genève, lancé par sept magistrats 
anticorruption européens. 
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À Montpellier, la mère de Rose-Marie 
avoue le meurtre de sa fille 


MONTPELLIER 
de notre correspondant 

La communauté gitane do quar- 
tier de La Pailla de, à Montpellier, 
s’est réveillée traumatisée, di- 
manche 20 octobre. Dans ce milieu 
où la défense de « l'entent roi » 
passe avant tout, fin admissible ve- 
nait de se produire. Après trente 
heures de garde à vue, Françoise 
Moréno, vingt-quatre ans, a re- 
connu te meurtre de sa fille Rose- 
Marie, âgée de trois ans et demi, 
retrouvée par un habitent du quar- 
tier, étranglée et violée au soir du 
lundi 20 octobre. Mise en examen 
pour «meurtre aggravé par la cir- 
constance de crime concomitant de 
vio/», la jeune mère a été Incarcé- 
rée dimanche après-midi. 

Une telle issue semblait inconce- 
vable au lendemain du drame. 
D’une seule voix, la famille et les 
proches de la victime réclamaient 
justice, persuadés qu’un inconnu 
avait enlevé la fillette et abusé 
d'elle avant d'abandonner son 
corps dans un fourré, à quelques 
mètres d'une route très fréquentée 
du quartier. Françoise Moréno di- 
sait alors être allée chercher sa fille 
à l’école, puis ravoir laissée seule 
dans la rue quelques minutes, fon- 
dant ce laps de temps, l’irréparable 
s’était produit. 

TËMOtGMAG£ DÉTERMINANT 

Au cours des obsèques célébrées 
jeudi par Mgr Ricard, l'évêque de 
Montpellier, près de cinq cents 
personnes, en majorité des gitans, 
avaient pu voix la mère éplorée, 
soutenue par sa temffle, accompa- 
gnant le petit cercueil jusqu'au ci- 
metière. Derrière cette commu- 
nion dans ta douleur, des fissures 
apparaissaient cependant dans la 
communauté, certains la soup- 
çonnant déjà de n’avoir pas tout 
dit 

Ces doutes, les policiers du SRP] 
de Montpellier les partageront très 
vite, aidés par les gitans du quar- 
tier qui briseront la loi du silence 
pour coopérer avec les enquêteurs. 
Plusieurs contradictions émergent 


en effet D apparaît d’abord que 
Rose-Marie était une enfant fa- 
rouche, pleurant dès qu'elle était 
approchée par un inconnu. Les dé- 
clarations de la mère, au soir du 
drame, étonnent aussi En se ren- 
dant au commissariat de La PaD- 
lade pour signaler la disparition de 
sa fille, elle avait dit spontané- 
ment : «On me l’a enlevée. On me 
l’a tuée. » Mais c’est 1e témoignage 
d’un cousin qui sera déterminant. 
L’homme affirme avoir vu Fran- 
çoise Moréno, peu avant le 
meurtre, traverser la route en 
compagnie de la fillette vivante, 
pour se rendre vers l'endroit où le 
corps a été découvert. 

Devant tes policiers, la mère nie- 
ra pendant près de trente heures 
avant de reconnaître le meurtre. 
EDe dément cependant s’être livrée 
à ce qui apparaît comme un simu- 
lacre de viol, postérieur à la mort 
de l'enfant, ce qui laisse planer un 
doute sur l’éventuelle intervention 
d’une autre personne. Selon son 
témoignage, l’enfant constituait un 
obstacle entre elle et un jeune 
amant avec lequel elle souhaitait 
vivre. L’homme a été entendu deux 
fois par tes enquêteurs et a été mis 
hors de cause. Divorcée et mar- 
quée par un récent avortement, 
Françoise Moréno était au chô- 
mage. EDe vivait tantôt chez Fun, 
tantôt chez F autre de ses parents. 

Dimanche, dans 1e quartier de La 
PaiBade, les propos étaient sans 
appel * Pour nous, ce n'est plus une 
giïnme», martelait son oncle. «On 
a tué ma petite-flle, cette femme 
doit payer », ajoutait son père. Plus 
loin, un petit groupe exigeait le ré- 
tablissement de la peine de mort. 
Dans ce concert de haine, seules 
quelques voix, plus feutrées, se fai- 
saient entendre. Pour rappeler que, 
quel qu’en soit le mobile, le 
meurtre présumé de son propre 
enfant demeure un geste in- 
compréhensible. 

Jacques Momn 
Lire aussi ut chronique 
d’Agathe Logeait page 30 
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AMÉNAGEMENT L'agglomé- 

ration de Barcelone se tourne vers 
la France pour faire face à ses be- 
soins en eau au XXI* siècle. • LA 
CONSTRUCTION D'UNE CANALISA- 


TION de 314 kilomètres entre Mont- 
pellier et la capitale catalane est en- 
visagée. En effet, la compagnie 
d'aménagement du Bas- Rhône-Lan- 
guedoc détient des droits d'eau sur 


le Rhône qu'elle utilise peu et qui 
pourraient être exploités pour l'ali- 
mentation de Barcelone. • CE GI- 
GANTESQUE PROJET pourrait créer 
3 000 emplois sur quatre arts et coû- 


terait S milliards de francs. • LE 
GOUVERNEMENT ESPAGNOL ne 
semble pas souhaiter que (a capitale 
catalane s'approvisionne en France. 
• DES ÉCOLOGISTES contestent le 


projet des deux côtés de ia fron- 
tière. Dans le Languedoc-RoussBton, 
les agriculteurs redoutent un regain 
de concurrence de la part de leurs 
homologues catalans. 
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L'eau du Rhône pourrait alimenter Barcelone au XXI e siècle 

La capitale catalane craint que ses ressources hydrauliques soient insuffisantes face à la croissance de sa population. Elle se tourne 
vers le Languedoc-Roussillon français. Un groupement d'intérêt économique européen vient d'être créé pour mener les études préalables 


NÎMES 

de notre correspondant 
A l'aube du troisième millénaire, 
l’eau du Rhône coulera peut-être 
dans les sous-sols de Barcelone. La 
construction d’une canalisation de 
314 kilomètres entre Montpellier 
et la capitale catalane n’est encore 
qu’un projet Mais l’idée, qui pou- 
vait paraître utopique au départ, 
se précise, ainsi que les opposi- 
tions des deux côtés des Pyrénées. 
Le projet est né en 1994 à Nîmes 
(Gard), au siège de la compagnie 
d’aménagement du Bas-Rhône- 
Languedoc (BRL), ancienne 
Compagnie nationale du Bas- 
Rhône, reprise en 1992 par (e 
conseil régional du Languedoc- 
Roussillon. Des études de la Géné- 
ralité de Catalogne montrent alors 
que les ressources en eau ne se- 
ront pas suffisantes pour faire 
face, à l’horizon 2002, au dévelop- 
pement des zones urbaines et in- 
dustrielles de Barcelone. Or la 
compagnie languedocienne dis- 
pose d’un droit d’eau de 75 mètres 
cubes/seconde dans le Rhône, 


dont une petite partie suffirait à 
prévenir la pénurie en Catalogne. 
Pour satisfaire durant les vingt 
prochaines années la consomma- 
tion de la région barcelonaise, 
forte aujourd'hui de 5 millions 
d’habitants, la solution consiste- 
rait à transférer vers le sud 12 à 
15 mètres cubesfseconde en pro- 
longeant un carrai qui, au- 
jourd'hui, s’arrête à Montpellier. 

Pour la BRL, cette réalisation 
présenterait également l’avantage 
de garantir une meilleure sécurité 
de r approvisionnement en eau du 
Languedoc-Roussillon. S! 
ubuesque que cela puisse paraître, 
l'eau du Rhône arrive à Montpel- 
lier mais, ensuite, il n’existe pas de 
réseau pour l’amener dans les 
villes et les campagnes: chaque 
été, pratiquement, les préfets sont 
amenés à restreindre la distribu- 
tion d’une ressource.- à portée de 

main. 

11 y a un mois, BRL et la société 
ATTL, responsable de l’exploita- 
tion du réseau d’eau de Barcelone, 
ont constitué un groupement d’in- 


Un investissement de 8 milliards de francs 


• Financement : 5,5 milliards de 
francs doivent être débloqués par 
la France ; 2,5 milli ards par 

P Espagne. 

• Débit moyen du Rhône : 

1 700 mètres eu beVse coude ; débit 
minimum à l’étiage : 600 mètres 
cubes/seconde. 

• Besoins de la région de 
Barcelone : en 2002, 9 mètres 


cubesfeeconde ; en 2012, 15 mètres 
cubesfsecoode. 

• Solation technique : une 
canalisation de 2,80 mètres de 
diamètre, enterrée sur 314 km (1% 
en France, lis en Espagne). 

• Emplois : création prévue de 
3 000 emplois sur quatre ans. 

• Première mise en service 
programmée en 2004. 


térêt économique européen 
(GŒE) avec pour mission de pous- 
ser plus avant les études sur les be- 
soins de la Catalogne et de vérifier 
la fiabilité des solutions tech- 
niques envisagées. Le GŒE devra 
également définir la structure de 
gestion et bouder le monta ge fi- 
nancier. Ce projet de S milliards de 
francs ne devrait pas foire appel à 
l’impôt 11 pourrait être soutenu 
par un pool bancaire international, 
les Catalans remboursant ensuite 
les annuités d’emprunt en réglant 
chaque mois leur facture d’eau. 

PAS DE DÉCISION AVANT 1998 

Une première étude de faisabili- 
té, en octobre 1995, avait jugé les 
propositions françaises technique- 
ment réalisables. Les deux autres 
options jusqu’îd étudiées en Es- 
pagne -prélèvement Hans l’Ebre 
et dessalement de l*eau de mer- 
paraissaient plus difficiles à mettre 
en œuvre : la première en raison 
du débit de FEbre qui, l’été, peut 
descendre sous les 15 mètres 
cubes/seconde ; la seconde parce 
qu’elle se traduirait par un prix de 
Peau compris entre 6 et 10 francs 
le mètre cube contre 4 pour le pro- 
jet de BRL 

Pour autant, le gouvernement 
espagnol, qui a déridé de remettre 
à plat un plan d’hydrologie natio- 
nale, ne prendra pas de dérision 
avant 1998. Selon le ministre de 
l'environnement, Isabel Todno, 
l’approvisionnement dans FEbre 
sera prioritaire, si jamais il s'avère 
nécessaire. En attendant, BRL 
mise sur le soutien du puissant 
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président delà Généralité de Cata- 
logne, Jortif Pnjol, avec la certitude 
que son projet, malgré les résis- 
tances qu’a suscite an sem du gou- 
vernement espagnol, sera mis à 
l’étude, comme l'ont souhaité en 


juillet Jes minis tres français et es- 
paguol des aflâiresétrangères. 

En Languedoc-Roussillon, les 
agriculteurs ont été les premiers à 
s'inquiéter. Pourquoi vendre aux 
Espagnols une eau qui leur per- 
■ ■ — 


mettra ensuite de venir concurren- 
cer les productions françaises ? 
Pour jean-Louis Blanc, le président 
de BRL le prix de Peau, exorbitant 
par rapport aux tarifs habituelle- 
ment p rati qués dans ragrieuhnre, 
devrait s’avérer dfesnasif. Mais les 
jeunes agriculteurs notamment 
continuent de penser que ce trans- 
fert pourrait favoriser leurs 
concurrents. 

Antre contestation : celle des 
écologistes. En jmBet, ce projet a 
provoqué us premier nqqnocbe- 
ment à Montpellier des Verts cata- 
lans espagnols et languedociens. 
Le conseiller mnxndpaf écologiste 
de Barcelone, Joseph Pidg; est ve- 
nu expliquer que «fa Catalogne 
n’avait pas besoin de plus d’eau, 
mais de mener une autre politique 
d’économie et de dépodution ». fi 
estime à 25 % le niveau des fuites 
dans le réseau barcelonais et à 
12 millions de mètres cubes, 
chaque année, le volume d’eau re- 
jeté à la mer pour évfterTinonda- 
tion du métro. 

. Du côté des Verts languedo- 
ciens, l’opposition à. ce projet 
«pharaonique» semble beaucoup 
plus politique, à deux ans des élec- 
tions régionales: ce dossier pour- 
rait leur permettre de placer au 
pied du mur les âus auparavant 
Verts ou Génération Écologie, et 
aujourd'hui membres de ia majori- 
té du président du consefi régio- 
nal, rUDF Jacques Blanc, qui est 
également président du conseil de 
suxvrifiaoce de BRL 

Richard Bengtàgul 


Visite guidée écolo de la ZAC Paris rive gauche 


SIGNE DES TEMPS : Jes commissaires-enquê- 
teurs acceptent désormais de travailler en collabo- 
ration avec les défenseurs de l’environnement Cest 
ainsi que les trois commissaires chargés de l’en- 
quête publique sur la ZAC Paris rive gauche avaient 
rendez-vous, samedi 19 octobre, avec les écologistes 
pour une visite commentée sur ce chantier de 
130 hectares dans le troisième arrondissement 
« Trots points nous paraissent contestables : les es- 
paces verts, la densification du bâti et la voirie », ex- 
plique Pierre-Alain Brossault, président de l’Ecolo- 
gie pour teris. 

Avec le PAZ (plan d’aménagement des zones) 
sous le bras, le petit groupe se dirige vers fe square 
Marie-Curie, devant l’hôpital de la Salpêtrière. 
« Cela va devenir un iiot de verdure entouré de voies 
routières», commente un écologiste, en faisant re- 
marquer que ce square de 4 000 m 7 sera cerné d’ar- 
tères à trois voies de circulation, destinées à desser- 
vir un nouveau quartier. Il en profite pour foire 
remarquer qu’avec 10 hectares pour 15 000 habi- 
tants Jes espaces verts prévus dans la ZAC sont in- 
suffisants. 

Petite halte dans la gare d’Austerlitz : les écolo- 
gistes contestent la démolition du buffet de la gare 
situé près de la Seine et font remarquer que facto- 
risation de construire dans la cour des arrivées 


risque d’enserrer la c é lèb r e verrière entre des bâti- 
ments de bureaux. En approchant de la Bfttâothèque 
de France, les défenseurs de F environnement 
jugent que les implantations commerciales qui en- 
tourent les immeubles d'habitation sont inadaptées 
aux besoins; * Ce sont des grandes surfaces qui ne fa- 
voriseront pas la vie de quartier», estiment- ik. Sur- 
tout, ils critiquent l'avenue de France, colonne ver; 
tébrale de la ZAC, qui débouche sur (a Sèiné, 
suspectée de couper le quartier en deux. « U fautai 
faire une promenade urbaine. Par ailleurs, aucun 
plan de circulation pour les transports en commun ou 
les vélos n’a été prévu », proteste M- Brossault ■ 

«BtVOVEMtOUS VOS PROPOSITIONS» 

Bons élèves, les commissaires-enquêteurs 
écoutent, posent des questions et prennent des 
notes. « Envoyez-nous vos propositions», précisent- 
ils. Ils ont déjà rencontré Anne-Marie Couderc, ad- 
joint au maire chargé de P urbanisme, et les respon- 
sables de ia Semapa, aménageur de Paris rive 
gauche. Leur rapport est attendu vers te 15 dé- 
cembre. D’Ici là, iis pourront, comme ils Font folt 
avec tes écologistes, rencontrer toute personne ou 
association concernée par te projet 


Françoise Chirot 


Pétition pour défendre 
« l'identité régionale » alsacienne 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

« L’identité régionale : un projet à 
partager». Sous ce titre, une péti- 
tion circule en Alsace pour réagir 
« à fa manière dont certaines per- 
sonnes et certains médias dénigrent 
actuellement l’attachement à la 
réalité régionale et exploitent l’im- 
portance du vote du Front national 
dans la région » (25 % au premier 
tour de l’élection présidentielle de 
1995). Ce texte, écrit sous la res- 
ponsabilité de Jean-Marie Woefar- 
Kng, président du tribunal admi- 
nistratif de Strasbourg, 
d’intellectuels et de professeurs 
d’université, se présente sous un 
jour séduisant, n se prononce ainsi 
pour une société pluriculturelle et 
milite en faveur de la construction 
européenne. 

Certains passages du document 
soulèvent néanmoins des interro- 
gations. Pour les auteurs, «der- 
rière le slogan du repli ide nt i tair e se 
révèle, en fart, une hostilité pro- 
fonde à l’égard de tout ce qui pour- 


rait exprimer une présence germa- 
nique - culturelle, linguistique, 
économique, symbolique - en Al- 
sace ». L’Etat est constamment at- 
taqué. On peut ïïre :* Ici en Alsace, 
comme ailleurs en France, la 
condamnation de l’identité régio- 
nale n’est qu’une firme d’un néo- 
jacobinisme qui se manifeste avec 
force actuellement dans l’ensemble 
du pays.» 

Curieuse aussi, voire inquié- 
tante, la conception de la moder- 
nité qu’ont les promoteurs de 
l'opération. « S’il fallait faire un re- 
proche à l’opinion alsacienne, ce 
serait plutôt si trop grande créduli- 
té à l’égard d’une certaine moder- 
nité technocratique (TGV, canal 
Rhin-Rhône, etc.£ dit le texte, et 
son insuffisante détermination à re- 
vendiquer un meffleur contrôle ré- 
gional sur d’autres outils de la 
communication plus essentiels : ra- 
dio, télévision, éducation, universi- 
té, sans oublier l’outil linguistique. » 


Marcel Scotto 


DÉPÊCHES 

■ YVELINES : 1500 personnes, 
selon la pofice, 3 500 , seh» les or- 
ganisateurs, opposées à la 
construction de Fantoroute A 104 
entre Orgeval (Yveünes) et Pierre- 
laye (Val-d’Oise), ont manifesté sa- 
medi 19 octobre à Versailles. Deux 
cent cinquante Sns avaient pris la 
tête du cortège. Dans m e uû e ti en 
au Journal du Dimanche du 20 oc- 
tobre, Corinne Lepage, ministre de 
Fenvironnonent, affirme : « Cette 
autarotàz ne peut pas se faire au 
prix d’une nuisance imposée à près 
de 200 000 personnes. Le coüf prévu 
est astronomique. Le préfet et les ser- 
vices de ^équipement nefoumisserti 
aucune précision sur les modalités 
de financement; c’est pour le moins 
préoccupant. Et si on changeait le 
tracé cette autoroute amputerait le 
Rxrc naturel régional du Vadn.» 
m LOJRE-ATLAÎtfTÏQUE : àFappel 
d’une vingtaine d’organisations 
syndicales, associatives et écolo- 
gistes, plusieurs milliers de mam- 
f estants se sont retrouvés, di- 
manche 20 octobre, or bordure de 
Pestaaire de là Loire, sur le rite du 
Carnet (Loire-Atlantique), pour 
p roteste r contre cm projet cTEDF 
de centrale nucléaire prévu tjout 
1999. 
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Tobie Nathan, ethnopsychiatre 


« Freud ressemblait un peu à un guérisseur africain » 


Ce psychologue, qui exerce dans la banlieue nord de Paris auprès de familles migrantes, 
estime qu'il faut faire appel aux systèmes d'interprétation des cultures dont celles-ci sont issues 


PSYCHOLOGUE et psychana- 
lyste. Tobie Nathan est professeur 
à l’université Paris-VUI et direc- 
teur du Centre Georges-Devereux 
d’ethnopsychiatrie créé en 1993 au 
sein de cette université pour ap- 
porter une aide psychologique aux 
familles migrantes. 

« Qu’ est-ce qui vous différen- 
cie des autres psychologues : la 
méthode employée ou la clien- 
tèle que vous traitez ? 

- Les deux à la füis. Cest la 
clientèle qui m’a amené à une 
autre pratique, fai été à l’origine 
de la création à l'université Paris- 
VII!, donc dans une faculté de 
lettres, d’un centre clinique des- 
tiné à recevoir des familles mi- 
grantes. Auparavant, j’avais 
exercé dans un hôpital qui ac- 
cueillait des famill es migrantes. 
Au fur et à mesure, les obliga- 
tions techniques m’ont amené à 
modifier à la fois la théorie et ma 
façon de travailler avec les pa- 
tients. 

- Avez-vous délibérément 
choisi une clientèle différente 
de celle h laquelle ont affaire la 
plupart des psychanalystes et 
des psychologues? 

- Oui, c’est moi qui l’ai choisie. 
J’ai passé ma thèse avec Georges 
Devereux, le fondateur de l'eth- 
nopsychiatrie. C’est Georges De- 
vereux qui m'a mis sur la piste 
d’un domaine assez particulier 
qui est à la fois la façon dont la 
maladie mentale, bien que je 
n’aime pas ce mot, s'exprime 
dans d’autres cultures, la façon 
dont on la soigne et aussi la fa- 
çon dont on apprend dans ces 
cultures aux thérapeutes à deve- 
nir thérapeutes. Ayant été initié 
théoriquement, f avais très envie 
d’aller expérimenter cela sur le 
terrain. Jusqu'à la création de ma 
consultation, fl n’y avait aucun 
lieu spécifique de prise en charge 
des patients migrants. 

» n y avait depuis très long- 
temps le Centre Françoise-Mfo- 
kowska, fondé par la. femme du 
psychiatre Eugène Minkowski, 
père du pédiatre Alexandre Mm- 
kowski, qui offrait une aide psy- 
chiatrique dans la langue des pa- 
tients. Mais il ne s’agissait que de 
la langue. Le centre offrait la . 
même psychiatrie mais traduite, 
et essentiellement pour les per- 
sonnes d'Europe de l’Est. Cela 
fonctionnait pour les patients 
russes ou polonais, puis italiens 
ou espagnols. Après, quand il y a 
eu des patients maghrébins, cela 
a été une autre paire de manches. 
Il ne s’agissait plus de traduire, 
parce que le monde de ces pa- 
tients était différent, de même 
que leur interprétation de leur 
maladie. 

» Quand je suis intervenu pour 
la première fols en consultation à 
l’hôpital Avicenne de Bobigny 
(Seine-Saint-Denis), en 1979, 
dans le service que dirigeait alors 
le professeur Lebovici, c’était 



Membre du comité national du 
PCF, directeur de Futurs (hebdoma- 
daire des communistes « refonda- 
teurs»). l’historien Roger Marteiti 
analyse la « dynamique de gauche » 
qui s’est exprimée à l’occasion de 
l'élection législative partielle de Gar- 
donne (Bouches-du-Rhône). 

«L’élection de Gardanne 
marque-t-elle une étape impor- 
tante, voire « historique », 
comme le disent certains, dans 
la recomposition delà gauche ? 

- Historique? Méfions-nous des 
grands mots. L’élection de Gar- 
danne était considérée comme un 
test pour la gauche de la gauche. Le 
« pôle de radicalité» était attendu 
au tournant II a réussi sa démons- 
tration : quand la gaurfw» la plus 
soudeuse d’alternative sociale se 
rassemble, il y a de la mobifisaliba 
dans Fait Que Roger Md ait fait 
mieux que Bernard Tapie c ont re le 
Front au premier tour est à mes 
yeux très encourageant 

- Quelle peut être la place du 
PS dans cette nouvelle dyna- 
mique de ganche ? 


forcément une autre clientèle. 

- Le fait que vous soyez vous- 
même d’origine étrangère vous 
a-t-fl aidé ? 

- Beaucoup. Ce qui a joué 
d'abord, ce n’est pas le fait que je 
sois d’origine étrangère, parce 
que je suis culturellement totale- 
ment français. C’est davantage 
mon souvenir de l’impact de la 
migration, et de l'obligation de 
s’adapter. 

- Qu’est-ce qui a changé dans 
votre pratique au cours de ces 
années de consultation à l’hôpi- 
tal de Bobigny ? 

- La clientèle de lliôpita] était 
constituée dans sa très grande 


la paralysie totale. Ces patients 
souffrent de douleurs au dos, de 
maux de tête, etc. Je passe sur les 
interventions intempestives, les 
examens à répétition, parfois 
douloureux, de médecins agacés 
par des patients qui n'ont rien en 
apparence et affirment aller de 
plus en plus maL 
» Nous avons très vite perçu 
qu’il fallait agir autrement. Tout 
d’abord on a fait venir des tra- 
ducteurs. Plus on a compris qu'il 
était beaucoup plus intéressant 
de travailler en équipe, jusqu’à 
une douzaine de personnes, avec 
le patient Par exemple, un ou- 


vrier du bâtiment maghrébin est 
tombé d’un échafaudage sur le 
dos. fl se plaint de vives douleurs 
alors que les examens ne révèlent 
aucune lésion. Quand un théra- 
peute, maghrébin comme bti, fait 
allusion à. des accidents provo- 
qués par des lanceurs de sorts, le 
patient se met à parler. 11 raconte 
qu’une cousine de sa femme est 
venue dans sa maison. Il la soup- 
çonne d’avoir volé, pour confec- 
tionner un sort, la serviette avec 
laquelle fl a l’habitude de s'es- 
suyer après avoir eu des rapports 
sexuels avec sa femme. Cela n’a 
rien à voir avec la psychanalyse. 


Ce sont des mondes qui 
contiennent des systèmes d’in- 
terprétation et des objets théra- 
peutiques. Quand on découvre 
qu’on a été victime d’un sort, on 
sait ce qu’Ü convient de faire : je- 
ter un contre-sort. 

- Le thérapeute maghrébin 
peut le faire sang doute. Mais 
vous? 

- Maintenant je sais. Cela peut 
être un objet, une assiette, un 
oeuf, sur lequel on a écrit un ver- 
set approprié du Coran et qu’on 
demande au patient d’aller poser 
à un carrefour: Ce qu’on a décou- 
vert, c’est que ces patients appar- 
tenaient à un monde qui n’était 
nullement dénué de psychiatrie, 
mais qui avait la sienne. Q s’agis- 
sait de patients qui revenaient en 
consultation à l’hôpital, parfois 
depuis mm rfiyaiîie d’années, et 
qui étaient évidemment déjà al- 
lés voir juins succès des mara- 
bouts, des guérisseurs. 

» Qu’est-ce qui avait déclenché 
la chute de ce patient ? fl y avait 
la jalousie dé cette cousine de sa 
femme, bien sûr, maïs pas seule- 
ment Cet homme était eu France 
depuis vingt ans. Son fils aîné al- 
lait partir an service militaire 
dans l’armée française et ne par- 
lait pas un mot d’arabe. H se de- 
mandait quelle sorte de fils il 
avait fait J’ai eu aussi un autre 
patient, qui travaillait à la 
construction du métro de Saint- 
Denis, et qui, après avoir été 
blessé à la têts sur ce chantier, ne 
pouvait pas remplir sa feuille de 
Sécurité sociale et avait demandé 
à sa fifle de huit ans de la remplir 
à sa place. Dans un tel cas, ce 
n’est pas seulement l’accident 
qui est en cause, mais l’ensemble 
d’un parcours de vie. ... 


majorité de Maghrébins qui 
avaient eu des accidents, le phis 
souvent du travail. Us conti- 
nuaient à présenter des douleurs 
sans cause organique apparente. 
On les avait promenés de service 
en service. En désespoir de 
cause, on les amenait chez le psy- 
chiatre. Celui-ci leur disait: «/e 
vous écoute. » Et eux deman- 
daient inlassablement : « Qu’est- 
ce que J’ai?» Cela se finissait 
parfois très mal— 

» Fendant une quinzaine d’an- 
nées, ce type de maladie a touché 
des Maghrébins. Aujourd'hui, ce 
sont des Africains. Je vous prédis 
que, dans cinq ans à peu près, ce 
seront les gens d’Asie du Sud- 
Est. 

- Ce sont donc des gens qui 
sont depuis un certain temps en 
France et qui, à la suite d’un ac- 
cident, d’un traumatisme phy- 
sique réel, éprouvent des dou- 
leurs imaginaires ? 

- On appelle cela des douleurs 
fonctionnelles. La fonction est 
perturbée, mais pas l’organe. Si 
elles ne sont pas traitées, ces ma- 
ladies évoluent très mal, jusqu'à 


L'héritage de Georges Devereux 


TOBIE NATHAN est né«H94g- ;ri i* 
au Caire dans une famffiè jufve 
égyptienne. « Su r des tablei&x*sè*f 
trouvées dans Viïe éléphanüne, sur 
le Nil, et qui datent du cinquième 
siècle avant Jésus-Christ, il y a déjà 
des Nathan. Nous étions là avant les 
Arabes », rappeDe-t-ïL Cela n’a pas 
empêché sa famille d’être 
contrainte à l’exil après l’expédi- 
tion francO'britannîque de Suez de 
1956, comme la quasi-totalité de la 
communauté juive égyptienne, 
forte alors de plusieurs dizaines de 
milliers de personnes: Ses parents 
s’installent d’abord en Italie parce 



TOME NATHAN 


rectemde thèse estÆeoiges Deve- 
reux, créateur defethnopsychia- 
trie, c 1 est-à-dire de - 1' étude de la 
foËe dans les populations non oc- 
cidentales. 

Originaire de Hongrie, Georges 
Devereux (1908-1985) a d’abord 
émigré aux Etats-Unis avant de 
s'installer en France pour ensei- 
gner à l’Ecole des hautes études, à 
l’invitation de Claude Lévf-Strauss. 
Son œuvre majeure. Ethnopsychia- 
trie des Indiens Mohaves, vient seu- 
lement d’être publiée en français 
aux éditions Synthélabo dans la 
collection « Les Empêcheurs de 


son grand-père avait jadis acquis la nationalité ita- penser en rond» {Le Monde du 11 octobre). 


tienne, fl s’agissait d’une pure fiction : le gouverne- 
ment italien vendait tout simplement au siècle dernier 
la citoyenneté italienne à des Juifs égyptiens. Ses pa- 
rents se fixent en France en 1957. 

B fait ses études à la Sorbonne, passe en 1976 une 
thèse de troisième cycle consacrée à l’étude des 
communautés sexuelles issues du mouvement de 
mai 68 en France, puis soutient en 1983 un doctorat 
d’Etat intitulé Apports de l’ethnopsychiatrie à la théorie 
et à la pratique de la clinique psychanalytique. Son di- 


Tobie Nathan est notamment rameur de La Folie 
des autres (Dunod, 1986), Le Sperme du diable (PUF, 
1988), L’Influence qui guérit (Odile Jacob, 1994) et Mé- 
decins et sorciers (Synthélabo, 1995). Le centre 
Georges Devereux, qu'il dfrfge à l'université Paris- 
Vin, organise, les 24 et 25 octobre, un colloque à la 
Maison de la chimie, à Paris, sur le thème : «0*011 
viennent les enfants ? » 


Propos recueüBs par 
Dominique Dhombres 


Roger Martelli, communiste «refondateur » 


« Face à Le Pen, la gauche doit être franchement à gauche » 


Selon l'historien, le « pôle de radicalité » a réussi, à Gardanne, sa démonstration 


- Pour une part, c’est au PS de ré- 
pondre à une tdJe question. A Gar- 
danne, fl a joué la carte d’un anti- 
lepémsme « instituti o nnel», autour 
d’une personnalité à forte carrure 
médiatique. Ça n’a pas marché. Ma- 
ladresse d’un parachutage imposé 
par Paris? Je préfère dire que, face 
à f extrémisme populiste du Front, 
la radicalité populaire et La pratique 
du terrain valent mieux que la force 
de F image. La source principale de 
la dynamique Le Bsa, c’est la déses- 
pérance sociale. Or si La gauche 
s'installe dans ridée qu’elle ne paît 
pas faire vraiment autre chose que 
la droite, aucun espoir populaire 
n’est possible. Le PS au pouvoir 
s’est incliné devant te credo Obérai 
et monétariste. 11 hésite à tirer un 
trait sur cette période. Il ne doit pas 
s’étonner s’il en paie pofitiquement 
F addition. Mais fl peut encore recti- 
fier te tir (Fia à 1998- 

- L’élan qui s'est exprimé à 
Gardanne ne manifeste-t-il pas 
d’abord le refus de FEurope de 
Maastricht, à droite comme à 


- Je n’aime pas du tout l’idée de 
la grande convergence des anti- 
Maastricbt II se trouve que Maas- 
tricht a, pour Pînsfcmt, ancré FEu- 
rope dans le piège du libéralisme 
pur H y a des gens à gaudre -fêtais 
de ceux-là -qui ont voté «non» à 
Maastricht pour dire non an Ebéra- 
flane; pas pour dire non à FEurope. 
Je ne mets pas tous les « oui » à 
Maastricht dans le panier du néoli- 
béralisme ; j’aimerais que Fou ne 
place pas tous tes «non» dans ce- 
lui de l'euroscepticisme. Mais, à 
gauche, les Européens sincères de- 
vraient, me semble-t-il, tirer la le- 
çon des déboires de Maastricht 
Pour gagner les peuples à l’idée de 
FEurope, fl faut s’engager franche- 
ment dans une Europe sociale, et 
ne pas s’enfermer dans les 
méandres de la monnaie unique, si 
tes électeurs de Gardanne ont dit 
« ocra », c’est à la politique actuelle, 
et à toute politique qui, füt-eDe de 
gauche, se situe dam la même phi- 
losophie économique et sociale. 

- Peut-on dire qne cet élan est 
dans le droit fil du mouvement 


social de F automne 1995 ? 

- Je situe en effet te bon résultat 
de Md plus du côté de décembre 
1995 que de celui du référendum de 
1992. Fin 1995, les salariés du public 
ont dit dans la rue qn’üs De vou- 
laient plus d’une logique sociale 
fondée d’abord sur les nonnes de la 
rentabilité et de Pargent fis avaient 
raison. J’ai Fimpression qu’à Gar- 
danne, région sinistrée par la crise, 
les électeurs de gauche ont exprimé 
une conviction similaire, lis ont 
montré leur intérêt pour une 
gazuhe qui se situe sur un autre ter- 
rain. Cest bon signe. 

- La dynamique de Gardanne 
peut-elle s’exprimer sur 1e plan 
politique en allant au-delà (Tune 
alliance électorale ? 

- Quelles que soient les données 
purement locales, fai la conviction 
que réfaction de Gardanne est un 
signal dont la portée dépasse 1e 
cadre local La g ^iehe française est 
plurielle. Les uns croient plus effi- 
cace d’« accompagner » dans un 
sens plus sodal le système écono- 
mique et social aujourd'hui domi- 


nant les autres préfèrent tenter de 
le dépasser; en contestant les 
nonnes en place et en cherchant 
d'autres formes, plus efficaces et 
plus humaines, de gestion sociale. 


goniques. Os doivent apprendre à 
travailla 1 ensemble. Mais ils sont 
amœnts- ■ 

» Le problème est que te courant 
phis « radical » est aujourd'hui po- 
litiquement dispersé; Le désir de 
changement profond irrigue de 
larges secteurs de la vie sociale et 
culturelle, bien plus qne dans la dé- 
cennie 80 "du grand désenchante- 
ment- Mais si Fespace emtre pour 
une dynamique d’alternative, elle 
reste pour l’instant vouée aux 
marges pofitiques. S % + 5 % + 4 % + 
3% font 20%, mais ils comptent 
moins que 20 9k II faut donc passer 
de Ja juxtaposition à Faddïtion. On 
Fa fait à Gardanne. On pourrait es- 
sayer de te faire afllems, en débor- 

dam Largement les sphères des for- 
mations d'extrême gauche, en. 
faisant vivre la diversité politique, 
sociale, eufturefle, associative de la 


- Pensez-vous qne cette 
gauche critique est plus apte que 
le PS à lutter contre le Pront na- 
tional? 

- Face à Le Pen,' fl ne s’agit pas de 
jouer à qui est le mefllezu*. La 
gauche tout entière devrait être la 
meflteure possible contre lé' Front 
national. Mais, pour cela, ü faut 
qu’elle sache conjuguer l’expé- 
rience quotidienne et le sens de 
L’espérance; la fibre populaire et 
Fappétit de f avertie. Rmfrêtre est-ce 
cette conjonction qui a faitla force 
de Roger Ma, communiste ouvert 
et homme de terrain. Pour tout 
dire, la gauche doit être franche- 
ment à gauche si die veut espérer 
contribuer à la débSde de Le Pen: 
En cela; je crois que son rééquili- 
brage. serait plutôt un bien pour 

notre pays.» . 


Fercnczi 





» "Nous avons donc compris 
qu’il fallait absolument faire ap- 
paraître les psychiatries des 
mondes d’où sont issus les pa- 
tients. Et on ne peut pas 1e faire 
en son nom propre, fl faut être 
plusieurs, ce qui change complè- 
tement le dispositif. On parle du 
patient, devant lui, mais à un 
tiers, si possible de la même ori- 
gine qne lui. On se débrouille 
toujours pour qu’il y ait quel- 
qu’un dans le groupe qui parie la 
langue du patient même ri par- 
fois, pour certaines langues afri- 
caines, c’est très difficile. 

» Cela ne sert à rien de dire au 
patient mentionné plus haut qu’il 
est malade parce que son fils ne 
lui ressemble pas, n’a pas appris 
l’arabe, etc. Mais ü y a un résultat 
si on lui dit qu’il est tombé pârce 
qu’il a été victime d’un sort. Q 
nous a fallu apprendre à vivre 
avec ces deux types d’interpréta- 
tion. Les deux sont vraies. Les 
deux sont fausses— 

- Peut-on mêler deux types de 
pratique, la psychanalyse, par 
exemple, et le recours aux 
contre-sorts? 

- Oui, mais pas en même 
temps. Il m’est arrivé d’avoir des 
étudiants africains qui voulaient 
faire une analyse avec moi. 12s 
considéraient celle-ci à l’intérieur, 
de leur monde, comme une ini- 
tiation en quelque sorte. , 

- Comment êtes-vous consi- 
déré par vos confrères ? 

- phis ou moins bien. Mais je 
ne suis n ullement un clandestin. 
Je suis professeur, directeur 
d’une unité de formation et de 
recherche. Pendant très long- 
temps, les psychanalystes ont 
observé un silence total à mon 
égard- Il y a des habitudes psy- 
chanalytiques, comme l’absence 
de tout rapport avec le patient en 
dehors de la cure, qcd ne sont pas 
les miennes. D’ailleurs Freud res- 
semblait davantage à un guéris- 
seisr'afriraâri qui reçoit ses ma- 
lades chei loi-dans sa famille, 
accepta textrr cadeaux, etc.; qu’à 
cette image aseptisée di* psycha- 
nalyste. Mais c’est différent en ce 
qui concemeles institutions. Par 
exemple, l’aide sociale à l’en- 
fance, la protection judiciaire de 
la jeunesse, le tribunal pour en- 
fants recourent aux services du 
Centre Geoiges-Devereux. 

. - Qu’est-ce que vous pensez 
de l’influence croissante des 
Idées de Jean-Marie Le Pen? - 

-Je pense que la gauche a: fait 
une très grosse erreur en ou- 
bliant de penser la différence. 
Celle-ci doit aussi faire partie 
d’un discours de gauche, et pas 
seulement les valeurs univer- 
selles et les droits de l'homme. 
C’est une erreur de stratégie 
d’avoir laissé à la droite le mono- 
pole de penser la différence. » 
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radicalité 1 contemporaine. La 
gauche en serait rééquilibrée, le dé- §\ 
bat poétique revigoré, et Le Pen dé- 
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P LUS on fait for- 
tune avec P avenir, 
plus ona tendance 
à se réfugier dans 
le passé- Avec ses 
décorations flo- 
rales vieillottes, 
ses grands fau- 
teuils et son scri- 
ban antique évoquant les Incor- 
ruptibles, le bureau de Douglas A. 
Warner ni, perché au vingtième 
étage d’une tour plantée en plein 
WsS Street, n’échappe pas à la 
règle. En revanche, le président 
de J. P. 1 Morgan and Co. Inc-, l’un 
des banquiers les plus puissants 
du globe, a délaissé le pantalon 
rayé, le gilet au dos de satin et la 
montre de gousset pour la tenue 
du cadre moyen passe-partout: 
chemise blanche, cravate de soie, 
fines lunettes d’acier. Notre hôte 
affecte la simplicité, comme le 
montre le café servi au visttem: 
dans un gobelet en polystyrène. 
Dans sa bibfîathèque, devant une 
g raneée de livres rares, un cadre 
? ^ renferme la photo légère- 

ment jaunie d’un ^m^ trapu 
au visage compact, comme écrasé 
dans un étau d'énergie, auriez 
proéminent : J. Pieipont Morgan, 
fondateur, au début du siècle, de 
ce qui fut sans doute le pins 
grand conglomérat de 
financière mondiale; «Ce nom a 
représenté au XX' siècle P™ r “ 
— ■- rr-.iV « mt p la famille Roth 


Malgré sa rigueur touU protestante 

la grande bangue américaine fondée au du s.ec 

par J. Pterpont Morgan a su s » da,rte 
aux réalité, nouvelles du marché des cap taux. 
son président. Douglas A. Warner III, 
est aujourd'hui devenu l'un des financiers 

les plus puissants 

du monde 



pour rturope», «- 
jute Ron Chernow, dans son 

best-seller The House ofMoW * «v 
«Faire seulement des dffbtres at 

premier ordre et cela a haut ru-, 

veau », proclame de 

cette institution de référence, do- 
tée de la plus haute uotebon.le 

15 Sôo employfa m s^g ^i; 
banque, d’affleurs, affiche actuel 
tcmSt une santé éc^tj 

tant le loxe d’embandw.^'t 
He se répandre à travers ie 

r , ! nui» rm ■•**■-**"' 

tifl’il!»' ,vrri ' 



leur d'assurances de Cüdmft 
recruté par Mfflgm 
l'université Yale, en Wte 

riiênt, le 

qualité et ffe 

cipesfimt parue à el espntaemu* 

fimeZjcurdJmcamme Sétrut 

cas du temps defieg»n t_ 

vice à la clientèle, 

hafl d'honnenrdu 60, Wdl æea, 

vous dra- 

fflSJSSJïSSr-ir 

nen . ne banaue commer- 

Z placement mirtamm de 5 mil- 
lions de dollars). r £- 

SSssttas 

blême. Alors» ««“"*. bourgeon 

d’une espece uyon prêts 

335^358 


de la maison Morgan 



sur le métier a de 

gestion de ^ ortun ^.^d’ actions, 

ass-ttssE 

cia la firme p . noms de 
forte aux plus 8^ i j» Mot- 

ss^Sssssss 

la Banque d’ Angkten*- 


L’aventure de cette dynastie 

W^sSS 

peabody.^d’moe petite charge 

S5y»s£â 

SSSÎS3B* 

SSSâSS; 

iSH«££ 

ropéens souscrits par ia 
londonienne. 

A coup de flair, de poi^e, 
de luttes par 

.et avec raide de quelques 

«nï«ants hommes liges 
amis P^^Jrameme ou John 
comme Andrew , rt 

D .Ro<*efell«, «^Sou 

SS-“^ naSSS 

St^^»ÿSi i ïï£ 

sSSSSs- 

Î^SMorganestunprore- 

type la forteresse 

sssas 

,eve 5 acDiter la re- 


TomS pSÏÏfcï» 

StunWers chic améncano-^mo- 

îW.lS&SSSÆSL 

f^oToa Cambridge et conti- 
nentaux au sang bleu. an . 

La grande déprœsion desM 

asssMgÇs 

vSjSer la dislocation de 1 empire 


symbole des générations mon- 
tantes, le nouveau pamm. uw* 
Preston, futur présent de la 

Banque mondiale, OP^ P 0 . 

erand chambardement de la 

SSs.fJS 

ïeoMt h0n0, ??ü £ do!e^a x\é- 
bloque d’affaires est monté a 


inutile d'essayer d'ouvrir un compte, 

sauf si vous êtes un « individu 
à la valeur nette élevee »... c est-a-d 
capable de placer au minimum 
5 millions de dollars 


M °ilfie U £rSe P »S ! "“ 
ggnHar 

fils de pierpont, crée la 

SrSSïS 
Ssâsa^S 

wm ! m 5 ï*» 3 & ik re- rayonnenrent tfantaLh ^ ^ 
mands jg l’économie dé- gau Q 1959 avec la Gua- 

-ŒïïïiÜ* * «-*?■ UKELüïïi < 1 = racüQn " 

ggl^ku^S pSaïtre totalement. 


City, et le desserrementdu O» 
Steagafl Act vont 

jSfTNew York, àparmdeT^ 
tenne britannique, un* ^ bam q 

planétaire offrant toute U P^ette 

îlssî»-“- à rïïïï 

!iL ^souscriptions de 

américains consacre son 
cnr le devant de la scène. 

SSSS*nei»CW^Jte« 

«te décisions, inconnmau 
Slon des « 

tisés, les meilleurs doivent de 


meurer dans l’ombre S'As veuknt 
H rrpr L’absence de personnalités 
îîSi ausommet, le côté cour- 
retenu dégagent «ne 
fausse impression de 
gare à ceux qui se prennent daiffi 
les filets des « Morgan boys 1 . 

I On joue avec style 

gner», prévient un membre üe 

’ é SoiÏÏÎ» 1 Warner, en mut cas, 
fuit La presse, distille au compte- 
cmuttes ses confidences aux ana- 

le moins possible au P 
sommer de son cumculum wtœ 
tî dmation familiale et ses hob- 
S^Trégner sur cet empue 

manVce-cb^sme^dont 

ncisnt et abusent tant oe ses Al- 
lègues. Sa seule excea 2 l ici f t j, r ' 

rSSÉ 

chefs de département. «W f'J 

est obligatoire; ce jour-ïa, ils 

sont à moi— » 


“!?5SSî3SSK 

duSûe on de 

uinraan comme bon nombre ae 

emploie peu de de Mth 
liques. de jaunes ou de 

Anrès la fondation de 1 Etat 
d’Israël, en 1948, J. P- Morgan 

p^riî»; avec enthousiasme au 

bovcottage arabe, afin de profiter 
àbon escient de la manne des pé- 
trodollars. Mais alors que la 
vieille maison new-yorimiæ 
embourbée dans sa suffisantes 
banques juives, tout comme 
ÏS Lynch - fondée par un ca- 
îHq« landais - se aéent une 
Sentèle fidèle et loyale pairm les 
cuveaux acteurs économiques 
du boom du secteur 
se sent snobé par les étabhsse 

ments Wasp. 

E ne reconnais pas la 
firme que vous venez de 
décrire, Morgan es tde- 
venue diverse » C est a 
sa charge : au-delà du discours 
rodé pâlies public bIJWJJ; 
nés Warner ne nie pas ces er 
rances d'une autre époque. La 

SSi^“3gréSjton «üguse. 

«aass-S 

le britannique Sir Dems W 

brn^au parisien, Jacques 
l’architecte de la fameuse alliance 
pntie les géants helvétiques de la 
'pSSciba-Geigy-SsBdoz 
Saurait jamais accédé, il y a 
trente ans, à ce poste 

qui était traditionnellement ré 

q servé à un aristocrate. 

Tout aussi frappant 
est le caractère to- 
talement interna- 
tional de l’équipe 

dirigeante dont plus 

de la moitié des 
membres, fait 
unique dans les an- 
- - jxaies^ :Jde=:= Wall 
■ Street, ne sont pas 
.. de nationalité amé- 
ricaine. Enfin, in- 
carnant jadis le Par- 
ti républicain, J. P- 
P Morgan verse éga- 
lement désormais 
une contribution 
aux caisses du Parti 
démocrate. La présence à la tête 

rr«" £ 

Q MOTgan doHre^n^ gérer 
SteftSïïte la troisième bannie 

zgs&gss&g. 

5îStfES3Si£ 
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U NE enseigne quasi my- 

rï»£?35i 

stssaftiSSs 

un antisémitisme dédaré ^ 
de pair avec un snobisme de bon 
aloLSous l'impulsion de J. 
pont Morgan, antisémite 
les banques juives sont exclues 
tes grands financements îndus- 
SfehTcomiM l’automobile, 

ffier ou le pétrole. Jusqu’au dé- 
KramJSM, les Goldman 
™bs, salomon ou Lehman 


pansion tous têt[ > 

Pa ’a e nieurs C à d wIli m street. en 

échange d’une garantie de pim- 

•jæJSX&ïï* 

M pSnes de ta d'armée géné- 

re S-ü P^nsé un jour talonner 
les trois grands de la banque d jtf 

Sr^mfndiale, 
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^eZoTtirnVplus pends 

succès. La réussite va dépendre 
de la manière dont nous pouvons 
fournir la solution la rapide # 
la plus efficace aux besoins speci 

fiques d'un client ». 

« Morganien » jusque dans la 

main teÆ : dnquante-neitfmi- 
nntes et cinquante-cinq secondes 

EfâSffïrt» pour dorer 
une heure— 
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Marc Roche 

Dessin : Fabrice Bfllosrim 
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L'audace 
raisonnée 
des 20-35 ans 

'." Suite de la première page 

■*, Globalement, 3 ressort que, pour 

cette génération, la vie privée de- 
meure un refoge et une valeur forte 
v face à une vie sociale oùrègoenUa 

, ; précarité et le risque du chômage. 
Pourtant,' les 20-35 ans n’entendent 
pas non phis laisser aux experts Fex- 
clusivité du débat pubSc. 

U est vrai, de Favsu même d’un 
des Intervenants, Guflfaume Sonfez, 
que la figure du * jeune livreur âe 
pizza », ballotté entre petits boulots 
et couloirs d’accès de {dus en plus 
longs vers F embauche définitive, 
brillait par son absence, tandis que 
tes membres d’assodations ou de 
partis et tes étudiants de nnstitut 
d’études politiques de Grenoble 
étaient surreprésentés. 

En revanche, les difficultés de la 
socialisation des 20-35 ans ont été 
souvent évoquées. CeIle*<I sont 
# d’autant plus grandes, a souBgné 
notre collaborateur Gérard Cour- 
tois, qu'à la différence des jeunes de 
la guerre d'Algérie ou de mai 68, 
ceux des années 90 ont de te peine à 
f se définir autour <fun événement 
fondateur, voire à se rassembler en 
rejetant une légitimité antérieure. 
Le sens môme 'de Wjvéoerawrt 
sernbteavaâ étépesdn. Genoafcdes 
p£Ocessus.'de faeg te 

ada on la crises jüutfit quêta gneta 
du on k (hure da irair.de Beon 

fin,q$ créent une amsaecçe parta- 
gée cpeztes.20-65 ans. . 

LE MSSÉ ABSENT 

L’fcîstoîro ou le passé sont de 
grands absents- H était, par 
exemple, étonnant dé 'voir des 
jeunes écrivains parier du roman 
sans se sonder du travail critique 
théorfaïue ou déccmstractif effectué 
par leurs aînés (auteurs parents) sur 
<H les fomwsfittéraircs dans lesquelles 

fls s'expriment En outre, à F«ère 
du soupçon », typique des an- 
nées 60 ou 70, semble avoir succédé 
une peur quasi bbsesdoondte de la 
' manipulation politique ou média- 

tique. 

En dépit des. zones 4’ombres 
qu’elle affronte, c’est aussi dans sa 
votante (Técoottr etffâaborer des 
; solutions raisonnâtes ou zation- 

■*# nettes,,- aussi peu spectaculaires 

sojent-efle - que cette ^nératim se 
distingue des générations «cy- 
niques» cra «motates» qui Tant 
précédée. L’appel de jean-Paul K- 
toussï à une safidarité par intérêt 
sur te modèle du plan Marshall ne 
provoque pas de protestatio n . Sas 
plus que 1e diagnostic d’un jeune 
é cono mis te de vingt-cinq ans, Tho- 
mas pjketty, qui soutient Kdée, peu 
payante électarataneut pour la 
I gauche socialiste, selon laquelle 


iwvaw «wutj. u mm »* - *■ . 

la CMAG (Compagnie mari tune 
AntiBes-Guyane) mais de la CMA 
(Compagnie maritime d’afftète- 


immigrés) plaide pour une ouver- 
ture des tolères évitant à la fois le 
travail clandestin, avec tes risques 
de régression sociale qu’il fait courir 
aras Français. et la fuite dès cer- 
veaux du tiers-monde. Même soud, 
de lapait de Locüe Scfamid, chargée 
autrefois de Paide économique à 
l’ambassade de France & Alger, 
d'ouvrir un débat pubEc sur Prmrrri- 
gration afin de trouver une voie 
moyenne entre une libre circulation 
totale et b fermeture de PEurope de 
Schengen. 

Blen des valeurs qui autrefois fai- 
saient l’objet de débats passionnés 
passait désormais pour des acquis 
(la démocratie, l’Etat considéré 
comme un redistributeur plutôt 
qu’un oppresserai cependant, ce 
consagns appare n t ne saurait ma» 
quer l'incertitude profonde qui 
marque cette génération. Née après 
1974, elle n’a rien connu des 
«trente glorieuses* et tout d’une' 
crise indéfiniment prolongée. A b 
valorisation des différences de jacEs 
ont . succédé les peurs provoquées 
par un modèle américain à la fois 
envahissa n t et c a ric atur é. . 

ICS mJL£5 DO FteWISME 

L’opposftion entre communarrta- 
risme et imjversaEsme était dans 
beaucoup d’esprits. Les «filles du 
féminisme» (titre de l’une des 
tables rondes) vont-efles, comme 
rai l’entend parfois aux Rats-Unis, 
remettre en cause des droits de 
Fbranme réduits à Pétat de contrat 
sexuel - pore duperie profitant ex- 
clusivement aux « mâles blancs 
<PSge rnffn* PJLtasagç poffitiqne de 
Fiaanasdaitei; tel qtftt a eu cours 
depuis tmeqrdozatne fannées, a 
<St Sony firanman, tfabouâ-fl pas 
à se foire du monde une image ex- 
duszvenxnt douloureuse et de ses 
hahftarfft; un peuple de victimes - 
discours !m aussi gros de repB iden- 
titaire ? Les homosexuels vont-ils se 
constituer m « tribu » uniquement 
sondeuse des sens ou en force de 
proposition intéressant Fensembte 
de b société, comme c’est te cas 
pour te COTtrat (Tumon soidate de- 
mandé par tes associations de bitte 
crame te sida? 

Sur ces crises qui viennent, à b 
fins morales, intdtectodtes et poB- 


XelttoniJt 
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O N ne peut que se réjouir du 
coup d’arrêt donné à Gar- 
danne à ia progression du 
Front national par la victoire 
du candidat communiste Roger Mes, dans 
un département qui demeure le terrain 
d’élection dn parti de Jean-Marie Le Pen. 
Même si, dans cette réghnx, la présence 
régulière de F extrême-droite an second 
tour des scrutins électoraux, sensible en 
1988, confirmée en 1993, a de quoi inquié- 
ter; le net recul - pins de trois points par 
rapport à 1988 - enregistré par 1e candidat 
du FN est une brame nouvelle. Certes, les 
circonstances particulières d’une élection 
partielle interdisent de tirer de cet événe- 
ment des enseignements généraux, on 
n’aotoiisenr a le foire qu’avec mie grande 
prudence. H n’en reste pas motos que les 
résultats des 13 et 20 octobre à Gardanne 
offrent quelques motifs d’espoir. 

Os montrent d’abord que le Front natio- 
nal peut être battu, même lorsque la 
conjoncture (ni semble favorable, dès le 
moment où la droite s’en dissocie nette- 
ment, comme ont sale faire, sur place et à 
Paris, les dirigeants de la majorité. Sans 
aller jusqu’à la constitution systématique 
d'un « Front républicain », qui serait à la 


Les leçons 
de Gardanne 


fois porteur de confusion et susceptible 
d’être exploité à son avantage par le FN, 
l’affirmation par les partis démocratiques 
de valeurs communes contraires à celles 
de l’extrême droite est sans aucun doute 
de nature à dissuader une large fraction 
de Félectorat, tentée par le vote protesta- 
taire, de se rallier à Jean-Marie Le Pen. 

De ce point de vue, la nécessaire ba- 
taille politique ne tolère aucune conces- 
sion anx idées du Front national. Le 
temps n’est plus où Ton pouvait soutenir, 
comme Laurent Fabius, que le parti de 
jean-Marie Le pen apporte de mauvaises 
réponses à de bonnes questions, voire, 
comme Charles Pasqua, qu’il défend des 
valeurs proches de celles d’une partie de 
la droite. Les propos inacceptables tenus 
régulièrement par le prérident du Front 
national, dont sa toute récente proclama- 
tion sur ^inégalité des races, doivent être 


dénoncés avec la plus extrême vigueur, au 
lieu de ne susciter qu’ indifférence blasée 
on crainte de « diabollser» leur auteur. 

Toutefois, les discours de combat ne 
suffiront pas à répondre anx angoisses et 
aux refus qu’exprime la poussée du Front 
national. O faut d’abord qu’ils soient re- 
layés, sur 1e terrain, par une présence ac- 
tive et une attention de tons les instants 
portée anx souffrances des populations. 
Le succès de Roger Meï en est la plus élo- 
quente Illustration- sans doute un député 
ne saurait-il se contenter d’être le porte- 
parole des intérêts immédiats de ses élec- 
teurs : on attend de lui qu’fl formule aussi 
des propositions générales. Mais, pour 
vaincre la méfiance persistante des Fran- 
çais à l’égard de leurs élus, il doit an 
moins commencer par rétablir avec eux 
un Ben de sympathie. NI la droite ni les 
socialistes n’ont été capables de le foire a 
Gardanne. 

A la majorité de réagir, si elle ne vent 
pas laisser le champ libre à l’extrême 
droite. Au PS de se ressaisir, 5*0 entend 
éviter que se développe à son détriment 
la « dynamique de gauche » créée autour 
dn PC 


Reconversion par Peter sû 




^ à se prononça; Reste à espérer 
que 1e sens nouveau des métSations 
et de rajustement qui est 1e sien, 
Fiatérêt parfois confus dont die té- 
moigne pour une vie dans b cité de 
plus en i*» complexe, r aideront à 
les résoudre. 

Niajlas Wein 
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DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

■ Rarement révolte aura trouvé expression 
plus dépouillée et, partant, plus impression- 
nante que la « marche blanche » de Bruxelles. 
Au-delà de ses causes immédiates (— ) cette ré- 
volte sans revendication n’était pas sans but, 
au contraire, et même us but éminemment po- 
litique, un appel à ressaisir ce qui fait qu'une 
société peut vivre et fonctionner. (...) Avec plus 
ou moins d’intensité, et sous des formes di- 
verses, 1e même malaise rôde dans un peu 
toutes les vieilles démocraties. Lois d’avoir 
toujours ringénuité de la « marche blanche », tt 
nourrit ïd l’abstentionnisme, là le populisme. 
Le recours à la morale est aussi un verdict sur 
des impasses de la démocratie H convient de 
r entendre quand il est temps (™). 

FRANCE-INTER 
Bernard Guetta 

■ Dans toute l’Europe se confondent au- 
jourd'hui, pour le plus grand bonheur de l'ex- 
trême-drotte, la nostalgie de règles morales et 
sociales, d'une justice, d’un droit et de nonnes 
communément acceptés et d’une justice so- 
ciale que FEtat-providence incarnait depuis b 
fin rie la seconde guerre mondiale.. Nos socié- 
tés sont aujourd’hui en manque d’Etat, en 

> manque d’Etat-gendarroe comme d’Etat-provî- 
dence, en manques de repères et de stabilité, et 
c’est pour cela que trois cent mille personnes, 
jeunes et vieux, propriétaires et bourgeois, 
étudiants et vieilles dames, gauche et droite, 
ont convergé hier dans les rues de Bruxelles. 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Face au Front national, le Parti communiste 
a gagné la guerre des antipodes. {_) Si te PC Ta 
emporté haut la main, c’est qu’aujourd’bui, 0 
fait beaucoup moins peur que le Front natio- 
nal L'effondrement du système soviétique Pa 
en quelque sorte libéré. Son affaiblissement l’a 
rendu plus modeste. En fait, le PC est en train 
de retrouver une vocation, beaucoup moins 
ambitieuse mais beaucoup plus rassurante que 
cette de ses soixante-dix premières années. Le 
PC n’exerce plus aucune fonction prophétique 
et n’incarne plus de modèle de société alterna- 
tif {-) En revanche, le PC redevient le bouclier 
des faibles, des plus menacés, des plus expo- 
sés. Dans ce rôle de défenseur de la France 
pauvre, il contribue à ressusciter le lien social 
effiloché. 


Nouvelles fractures politiques 


cértenr du salariat et non plus entre 
1e capital et 1e ttawafi. . 

MftxK audaœ ræsramée sur des 
thèmes «sensibles»: quand u n 
orateur duGisti (Groupe tfïafbnna- 
tion. et de soutien des travaffleuts 


RECTIFICATIF 

La pimwnsAnoN 
DE LA CGM 

Une erreur de transmission nous 
a fait écrire, dans Le Monde date 
20-21 octobre, que te rapproche- 
ment de la CMAG et de 1a CGM 
placera 1e nouveau groupe au qnar 
trié me rang européen dans le 
transport des conteneurs et que 
CMAG prendra fivrazson dans tes 
dix-buit mois prochains de naïf 


entendre Fertsemble de l’article. 


L’ÉLECTION LÉGISLATIVE par- 
tieUe de Gardanne, son premier 
tour marqué par Féchec de Ber- 
nard Kouchner et 1e second par la 
victoire du candidat communiste, 
sera un tournant pour l'opposition 
si la modification de l’équilibre 
entre la gauche de gouvernement 
- sodafiste - et la gauche de pro- 
testation - 1e Parti communiste et 
ses alliés potentids -, qui y est ap- 
parue, se 'Confirme dans d’autres 
«retins. B est trop tôt pom te dire. 
U n’est pas trop tard, mi revanche, 
pour observer que la droite a tra- 
versé, dans la même semaine, une 
passe décisive pour tes mois à ve- 
nin 

La. fracture de la gauche n’est 
qtfuoe hypothèse. Celte qui est ap- 
parue, à droite, entre tes propos 
aussi apaisants qu 'unionistes du 
chef de FEtat et la guérilla parie- 
mentaire qui a opposé l’UDF au 
RPR à T Assemblée nationale, est 
.une réalité- Satisfait de se retrou- 
ver «parmi les siens » Iras d’un dé- 
jeuner à PEÎysée, le 17 octobre (le 
Monde du 19 octobre), M. Chirac a 
encouragé, une nouvelle fois, tes 
représentants du groupe RPR de 
fAssemblée à éviter «toute petite 
phrase, même légitime, (qui] fait 
plus de mal que de bien ». 

Même légitime? La ptécBkm est 


de la même facture que celle don- 
née par Michel Péricard an détour 
d’un compliment au chef du gou- 
vernement- Dans le dentier numé- 
ro de la Lettre àu groupe dont fl est 
te président, te député des Yvetines 
écrit: «C’est une évidence obsti- 
née: 3 n'y a pas d’alternative cré- 
dible ù la Ugne po/ffique choisie par 
le gouvernement d'Alain Juppé ! (— ) 
D’où noire adhésion lucide aux ré- 
formes (-) Le 2 octobre dernier, au- 
delà des légitimes interrogations et 
de l'impatience de certains, les dé- 
putés gaullistes ont renouvelé solen- 
nellement leur pleine confiance au 
premier ministre. » Adhésion «lu- 
cide »? « Légitimes » interroga- 
tions ? « Impatience » ? 

Tous ces petits mots ne seraient 
que secondaires sUs n’étaient pas 
lâchés au milieu d'une confusion 
qui, au-delà du mécontentement 
budgétaire de FUDF pour cause 
d’amendements rejetés en série, va 
de la discussion, Imposée à la ma- 
jorité, (fan texte dit « antiraciste » 
dont eBe ne veut pas, jusqu’à l’oc- 
troi dn groupe Thomson an 
groupe Lagardère, au grand dam 
de ceux qui défendent des concep- 
tions colbertistes ai matière d*ic- 
dustne. 


cette mêlée pour réaliser qu'en 


une semaine MM. Chirac et Juppé 
se sont mis à dos - malgré leurs ef- 
forts officiels - les responsables de 
P UDF, des députés de base du RPR 
et tes amis de Philippe Séguin qui - 
ce. n’est pas un secret même s'il 
n’en fait pas étalage - n’éprouve 
pas un amour immodéré pour te 
capitalisme libéral et famEal que 
représente Matra, lui préférant 
une tradition industrie Qe, certes 
amoindrie au fil du temps, qu’fl dé- 
cèle chez Alcatel. L'épisode Thom- 
son, du reste, n’est pas de nature - 
c’est un euphémisme - à resserrer 
tes Sens du président de l'Assem- 
blée nationale avec te premier mi- 
nistre, pas pins qu’fl n’est suscep- 
tible de ranimer une flamme qui 
semble vacfflante à l’égard du pré- 
sident de la République. 

MAUVAISE HUMEUR 
Défaite dans ses amendements 
budgétaires sur le calendrier de 
baisse progressive de la TVA, 
l’UDF s’est contentée d’un engage- 
ment « solennel » du gouverne- 
ment de le faire « dis que pos- 
sible », après avoir été sèchement 
envoyé dans tes cordes par tes dé- 
putés RPR sur la révision des avan- 
tages fiscaux d’outre-mer procurés 
par la loi Feras. Matignon, pour- 
tant, ne s’était pas opposé à cette 


dernière approche - sans associer 
le ministre de l'économie, jean Ar- 
thuis, à sa réflexion -, mais on y af- 
firme n’avoir pas freiné le rejet des 
députés RPR et ne l’avoir pas, non 
phîs, suscité. Tant M. Péricard que 
le ministre concerné, jean-Jacques 
de Peretti, ont assuré cet efficace 
service après-vente anti-UDF, et 
Pon sait rattachement de PEtysée 
pour la préservation de ces 
«niches» fiscales ultra-marines. 

Cette sensibilité présidentielle 
pour la loi Pons n’a d’égale, appa- 
remment, que la défense bec et 
ongles dn projet de loi Ibubon sur 
la répression des propos ou des 
écrits à caractère raciste, qui pro- 
voque la mauvaise humeur de la 
majorité. Là encore, tes parlemen- 
taires de la confédération libérale 
et centriste n’ont pas « digéré » te 
procédé, qu’fls jugent cavalier, 
d'annonce unilatérale par te garde 
des sceaux, sam concertation, d’un 
tel texte destiné en premier lieu à 
réprimer la logorrhée raciste de 
Jean -Marie Le Pen. 

Certains ministres UDF, eux, 
Padmettent maL Sans compter que 
tes députés néogaullîstes nos plus, 
qui nourrissent quelques arrière- 
pensées électorales, ne voient pas 
d’un bon oral qn'oo tétte chatouiller 
le Front national F année précédant 


des Sections générales qui s'an- 
noncent délicates pour la droite. A 
l’évidence, M. Juppé a décidé de se 
situer au-dessus de ces considéra- 
tions en choisissant une logique 
simple: rappeler le socle de va- 
leurs auquel adhèrent, viscérale- 
ment, les républicains. 

Quoi quil en soit, l'accumula- 
tion dite ou non-dite de ces diffé- 
rences d’appréciations entre l’exé- 
cutif et tout ou partie de la 
majorité dépasse 1e banal niveau 
du débat budgétaire ou démocra- 
tique. Elle met en évidence une 
« fracture » alors même que la 
question du changement dû pre- 
mier ministre - dont la baisse de 
popularité frise pourtant les re- 
cords selon les sondages - ne 
semble plus se poser jusqu’aux lé- 
gislatives de mars 1998, puisqu’il 
n’y a «pas d’autre politique pos- 
sible ». L’auscultation de l’opinion 
pour analysa - les effets de la baisse 
des impôts au début 1997, après le 
paiement du premier tiers provi- 
sionnel, n’aurait comme effet, tout 
au plus, que des aménagements 
gouvernementaux. Et encore : tes 
premiers résultats économiques et 
sociaux ne sont-ils pas attendus 
pour cette période ? 

Olivier Biffaud 
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H O R IZONS- DÉBATS 


Les « écoutes » 


par Constantin Melnïk 


AU COURRIER DU « MONDE : 




Quand Eve 


E N réorganisant, en 
1959, à la demandé du 
premier ministre de 
l'époque Michel Debré, 
les écoutes téléphoniques dites ad- 
ministratives. ai-je fait progresser 
ou reculer les libertés publiques en 
France ? La question se pose après 
l'arrêt historique de la chambre 
(f accusation de la cour d’appel de 
Paris qui, dans raf&ire communé- 
ment appellée des « écoutes de 
l'Elysée », ne se contente pas de ca- 
ractériser une violation de l'intimité 
de la vie privée, mais dénonce une 
grave atteinte à la Constitution. 

Avec un organisme unique, le 
Groupement interministériel de 
contrôle (GIC) sous l'autorité du 
premier ministre, une écoute adnri- 
nistxative ne devenait pos sible 
qu’avec l’aval du ministre des PTT, 
après qu'elle eut été ordonnée par 
le ministre de l'intérieur, pour les 
menaces concernant la sécurité in- 
térieure de l’Etat ; par te ministre de 
la défense ou le premier ministre 
(les services secrets dépendaient 
alors de Matignon) pour les at- 
teintes à la sécurité extérieure. Le 
premier ministre contrôlait l’en- 
semble du dispositif La signature 
personnelle des ministres concer- 
nés devait servir de garde-fbu. 

Le système semble avoir fonc- 
tionné d’une manière satisfaisante 
pendant plus de trente ans, puisque 
la loi voulue & juste titre par Michel 
Rocard pour légaliser enfin les 
écoutes en garde les grands axes en 
introduisant toutefois une disposi- 
tion essentielle. La légalisation des 
interceptions téléphoniques a per- 
mis, en effet, d’instaurer une 
commission indépendante de 
contrôle et d’introduire même des 
responsabilités de recours pour les 
citoyens. 

Comment peut-il se faire alors 
que la chambre d’accusation ait pu 
constater, avant 0 est vrai la loi du 
10 juillet 1991, des actes portant 
« atteinte à de nombreuses libertés 
constitutionnellement reconnues. 


telles la liberté d'opinion, de commu- 
nication, d’expression, de la presse, 
te respect des droits de la défense, 
rinviolabiBté du domicüe » ? 

Ce «réquisitoire» remarquable 
s’applique, hélas, mot pour mot au 
fonctionnement du système 
d’écoutes téléphoniques tel que f ai 
pu le voir tourner au jour fe jour 
sous le général de Ganfie. 

A vrai dire, les écoutes de l'Elysée 
pratiquées sous François Mitter- 
rand m’apparaissait comme des 
jeux (renforts improvisés par rap- 
port à ce qui était systématique- 
ment effectué durant les premières 
années de la V e République. Ce 
n’est pas un journaliste du Monde 
qui était alors écouté à la demande 
de FEIysée, mais son directeur lui- 
même, Habert Beuve-Méry. Ce 
n’est pas un polémiste lançant des 
flèches contre le chef de l'Etat qui 
était « branché », mais le directeur 
du principal hebdomadaire d’oppo- 
sition, Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber, à FExpress. Et ne parions pas 
des avocats (M“ lsomîouTbder-Vî- 
gnancour), ni cFandens collabora- 
teurs, ambassadeurs de France cm. 
maîtres de requêtes au Conseil 
d’Etat, dont la loyauté ne paraissait 
plus certaine, ni des syndicalistes, 
ni des hommes politiques. 

Une constatation fondamentale 
doit être faite : les écoutes adminis- 
tratives sont un moyen d’une rare 
efficacité et, comme tel, indispen- 
sable, pour lutter contre les at- 
teintes à la sécurité intérieure et ex- 
térieure de FEtat, le terrorisme ou 
le crime organisé. Cette utilité des 
écoutes pour la défense de la Répu- 
blique et de FEtat de droit rend in- 
dispensable une réflexion sans 
complaisance sur les dérives ou les 
dérapages qui ont pu se produire. 

La perfection du GIC, la diset- 
pfine et Le dévouement de ses fonc- 
tionnaires, le secret abscJu qui en- 
tourait leurs interventions -les 
écoutes ne tramaient pas sur la 
place publique - ont exercé un ef- 
fet tentateur sur les hommes poli- 


tiques. Plus un outil est parfa it et 
plus on a envie de s’en servir Ajou- 
tons que le ganirkipe de Fépoque 
se caractérisait, tant par une foi 
aveugle dans un Dieu vivant que 
par le surgissement, dans les allées 
du pouvoir, d'aventuriers prêts à. 
employer n’importe quels moyens 
pour défendre leur idole. 

Les mêmes causes produisait les 
mêmes effets. C'est probablement 
cette dérive monarchique et quasi 
religieuse qui explique les erre- 
ments nntterrandfens dans F affaire 
des «écoutes de FEIysée ».Qn a eu 
tort de créer à la tète de l'Etat une 
cefluie spédriisée qui, véritable po- 
lice pwâflMe, n’avait aucune qHHté 
dans la lutte contre le terrorisme, 
mais ne pouvait que glisser vers les 
horreurs de la basse poBce. 

D’autre part, les ministres ont 
pris l’habitude, au fil des années, de 


secret violé n’est connu que d’un 
nombre restreint de personnes qui 
ne sc^ pas à même, grâce aux kris 
républicaines, de l’utiliser - quels 
que soient les fichages aberrants 
auxquels Qs peuvent se livrer - 
pour empêcher Fexercïce des liber- 
tés dont elfes ont percé te seoet- 
Lorsque le gouvernement de 
Charles de Gaulle donnait Tordre 
de saisir L’Express pour atteinte à 
r ordre pubBc, il empêchait effecti- 
vement rexexdce de la liberté de la 
presse et de la liberté <F opinion, 
sans d’ailleurs que la justice de 
Fépoque ne manifeste l'indignation 
présente de la chambre d’accusa- 
tion. Le joumalne paraissait pas et 
certains de ses articles étaient cen- 
surés. La mesure maladroite, 
car l’hebdomadaire ressortait le 
lendemain et attirait plus de lec- 
teurs encore. H n’en reste pas 


mandw qu’on écoutât leurs maî- 
tresses pour s’assurer de leur fidéli- 
té, personne jamais ne donna suite 
à ces étranges suppliques. Dans ce 
cas, cette atteinte manifeste à Hntï- 

mité de la vie privée aurait pu, en 
effet, entraîner des mesures 
concrètes de l'amant trompé qui 
auraient porté atteinte effective- 
ment à la liberté de sa ou de ses 


Les écoutes de l'Elysée pratiquées sous 
François Mitterrand m'apparaissent comme 
des jeux d'enfants par rapport à ce qui était 
systématiquement effectué durant les 
premières années de la V e République 


déléguer leurs pouvoirs à leurs di- 
recteurs de cabinet Si François 
Mitterrand ou Laurent Eabios, par 
exemple, avaient eu à signer eux- 
mêmes certains ordres d’écoute, ils 
auraient, je Fespère, reculé devant 
l’odieux et le ridicule de la dé- 
marche. 

Mon expérience me pousse ce- 
pendant à relativiser certaines des 
conclusions de la chambre d’ac- 
cusation concernant F atteinte aux 
libertés découlant des écoutes télé- 
phoniques. Une écoute viole le se- 
cret dans lequel s’exerce une liber- 
té, Elle n’en empêche pas 
forcément, tout au moins en démo- 
cratie, le libre épanouissement. Le 


moins qu'une expression de la li- 
berté de penses, d’écrire et de pu- 
blier avait été supprimée et que, re- 
nouvelée, la mesure de saisie aurait 
pu entraîner la mort du journal . 

En revanche, lorsque le gouver- 
nement écoutait Jean-Jacques Ser 
van-Schreiber, fl n’ignorait rien ni 
du contenu futur de L'Express ni 
des ophûons de son directeui: Mais 
il n’empêchait pas, pour autant, ni 
le journal de paraître ni son direc- 
teur d’exprimer librement ses 
convictions dans ses colonnes. 
L’écoute rf entraîne d’effets en Ré- 
publique que lorsqu'elle met à jour 
une volonté de violer les lois. Et, 
lorsque des ministres venaient de- 


compagnes. - 

Co mment ant l’arrêt de la 
ch amb re d'accusation, Le Monde 
écrit; «Sanctionner les dérives du 
màterrandüme c'est, d'abord et sur- 
tout, combattre la tentation de ses 
successeurs d'y succomber à leur 
tour.» Je ne peux que souscrire à 
ces vœux, en y apportant une 
nuance ; ce n'est pas le m f U err a n- 
dîsme qui est responsable du glis- 
sement dénoncé aujourd'hui, mais 
le gaullisme avec sa conception sa- 
cralisée d’un pouvoir personnel. 
Les temps ont fort heureusement 
changé. Personne n’aurait Fîdée in- 
congrue de considérer Jacques 
Chirac comme un Dieu vivant et si 
la gesticulation passéiste dn per- 
sonnel néogauffiste est tout aussi 
irritante que sonvotontarisnie tein- 
té de la méthode Coué, fl semble 
qu’on ne compte plus 'dans ses 
rangs des hommes de main ca- 
pables de tout pour faire triompher 
une cause parée des athamts du di- 
vin. 

Enfin, en matière d’écoutes, la kü 
du 10 juillet 1991, voulue trat par 
François Mitterrand etJÆdbel Ro- 
card que par Jacques Ttoubon, alors 
députe dé l'opposition* apporte 
une garantie supplémentaire et qui 
me paraît suffisante avec la créar 
tion d'une commission indépen- 
dante de contrôle. Dans un Etat de 

droit, en effets f est FEtat, qui, en 
prennes; doit se soumettre an droit. 


Constantin Melnik, écri- 
vain, a dirigé les services de rensei- 
gnement et de sécurité, auprès du 
premier ministre , entre 1959 et 1962. 


chasse Adam ! 

Depuis plusieurs années, nos 
étudiantes ont entrepris de mon- 
ter à Fassaut des plus redoutables 
«forteresses» de l’enseignement 
. supérieur. Et elles y réussissent 
parfaitement, comme eu té- 
moignent d'éloquente façon les 
résultats des derniers concours 
d’admission aux grandes écoles 
ou, sinon, à r agrégation. Certes, 

elles marquent encore quelque re- 
tard au niveau des science s phy - 
siques ou mathématiques, notam- 
ment du côté des écoles normales 
supérieures, mais ces « bastions » 
ne leur sont plus interdits, et 
même s’2 demeure modeste, le 
nombre de nos demoisell es, qui y 
sont admises ne cesse de croître. 
Sans oublier Polytechnique où, 
sauf erreur, elles étaient an moi ns 
40 nouvelles à la dernière rentrée. 

Mais que dire, alors, du secteur 
des lettres, dont elles sont bd et 
bien en passe de faire un domaine 
réservé ? Ou presque I Ainsi, par 
exemple, sont-elles près de 140 sur 
environ-. 190 étudiants reçus au 
concours d'agrégation d'anglais. 

Bref, en matière de brillants 
«parchemins»,. les d e scen d a nt es 
d'Eve ont d'ores et déjà non seule- 
ment atteint certaine fameuse 
« parité » à laquelle plusieurs 
d’entre elles semblent attacher 
beaucoup de prix, mais l’ont 
même largement dépassée. Et 
d’affletns, an train où elles vont, 
seront-elles probablement bientôt 
en situation de— monopole dans 
bon nombre de disciplines univer- 
sitaires. 

Alors, peut-être, sûrement 
même, verra-t-on des hommes 
lancer; à. leur tour, un « apppel » 
pour je ne sais trop quelle «pari- 
té ». Mais ce sera trop tard, et nos 
chas grands garçons devront se 
rendre à l’évidence : leurs sœurs, 
les filles, n’ont pas un capital-in- 
tèlEgence supérieur au leur, mais 
eBes ont, bien souvent, plus de 
Volonté, plus de ténacité; de 
rft&me ont-âfes moins tendance à 
motipner leurs centres d’intérêt, 
et ceri explique probablement ce- 
la. Ce. qui, au fond, n'est que jus- 
tice! 
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BANQUE U privatisation du groupe provoque des grinceme n ts de dents è offre, ne valorise pas te OC à plus de de fimmobatar, estimé encore à «m»- .fasupeiposîtiondesréseeirçettespfé- 

ac avait «té conçue à l'origine comme la fois dans te groupe et de la part lO mSiards de francs, lors qu'à est éva- fente de fraies, h situation nette de la rident» de banques régiona les, qm ° f- 

un moyen pour renflouer son action- d7Mrnmespo8tiquesderoppositionet lué à 14 mÜRante dam tes compts du compagnie d'assurances serait équlva- fendent leur indépendance, tentent oe 
na*e principal le GAN. Mais e9e a peu de lamajorité. • SEULES LA SOCIÉTÉ GAN.# COMPTE TENU de cette motos- lente à zéro. • LES SYNDICATS, qtri ‘ faire pression sur le gouvernement 

de drâKBsdfe répondre à cet objectif et GENERALE et la BM>. ont déposé une value et du coût pour te GAN de la crise craignen t tes conséquences sociales de pour retarder lavante- 


1 

S La privatisation du groupe CIC se heurte à de nouveaux obstacles 

Lp président de la filiale du GAN pourrait être limogé après ses déclarations négatives sur les éventuels repreneurs, la Société générale et la BNP. 
j Laurent Fabius et Gérard Longuet contestent la procédure de mise en vente 


SN-JACQüES BONNAUD, le 
aent du GAN, la maison mère 
<L va-t-fl être tenté de prendre 
fanent les rênes du groupe 
îire? tien avait eu la tentation 
1 1 remplacement de l'ancien 
3 3it de la Compagnie finan- 
, eau-Pierre Aubert, au pria- 
s Après un épisode rocambo- 
c au cours duquel le premier 
d e avait tenté d’imposer un 
proches à la tête de la 
j agnle financière, M- Bon- 
ivait liait valoir le choix de 
a d Yoncourt Ce dernier est 
□d'hui sur la sellette, à peine 
c s après sa nomination, 
r i un entretien sur la chaîne 
c maria n LC1, M. Yoncourt 
onsidéré, le 16 octobre, que 
r te groupe à la Société géné- 
) i à la BNP, seuls candidats à 
se, était, « sauf à être cantre- 
‘ les fit ta ou des engagements 
la mort annoncée du OC 
édaration jugée «madmù- 
par le ministre des finances, 
itfauis. Le ministre a prévenu 
tirerait les conséquences 
telle prise de position et 
xalt des sanctions, «/la 
ü une foute parce que la pri- 
son doit s'accomplir dans la 
lité.» 

fl. Arthuis reste sur cette 
e départ de M. Yoncourt de- 
tte une question d’heures. La 


banques 

nales 


• Leknupe bancaire GCest 

rtvK 

tajflë to^aleçtomrtJ^jgaciflje , 
botlftlaGonçag^firuiriètede - 

aqv ‘ 

•JL plus iuyottaute des banqnes 
régi nales (le OC ïbns)dépasse 
■ 100to2Eardsde&aiB3detotalde 
büa , et tzos établissements (Banque 
régi nale de PAin, la Société borddaêe 
et B mssse-Ljocnaisedebanque) 
cm mbflanmféneuràlOndffiaids. 
•Æ total, 1e groupe dispose d’un 
bfla i de 582 miffiards de lianes, avec 
27, mHEanis de fOTds propres, et 
affi bzàt au premier semestre de 1996 
uni Ssutatnetde533milEcnsde 


décision n'est pourtant pas facile à 
prendre. A double titre : en plein 
ntifieu de la procédure, son départ 
risque de déstabiliser un groupe 
qui a besoin de sérénité pour 
confirmer sur Pansée tes bons ré- 
sultats du premier semestre; à trois 
mois- théori q ue m e nt ~d’un chan - 
gement de propriétaire, il va être 
difficile de trouver un remplaçant 
Sauf à regrouper sous une même 
tête - celle de M. Bonnand - la res- 
ponsabilité de l'ensemble GAN- 
QC et à puiser à l’intérieur du 
groupe pour mener la conduite 
opérationnelle dn groupe bancaire. 

MOB&JSJttlON LE 25 OCTOBRE 

Poussée par tes présidents des 
banques ré gio na les, qui défendent 
leur indépendance possible, ap- 
plaudie par les syndicats, qui 
craignent les conséquences sociales 
de la superposition des réseaux et 
out appelé «FensemMe du person- 
nei à se mobiliser le 25 octobre », re- 
layée par Laurent Fabius, président 
du groupe sodatiste à r Assemblée 
nationale, qui, dans une question 
écrite au premier ministre, affirme 
que « la vente au profit de la BNP ou 
de la Générale ne viserait en réalité 
qu’à faire disparaSre un de leurs 
concurrents», la démarche pu- 
blique de M. Yoncourt n'en était 
pas motus inopportune. 

M.Fàbïus met toutefois le doigt 
sur l'un des pointe-clés du dossier: 
« Si cette cession était effectuée au 
prix évoqué par ces deux établisse- 
ments, il en résulterait une forte 
moinsrvalue (30%), préjudiciable à 
{intérêt de FEtat et donc du contri- 
buable, iis C’est bien. là_toute la 
question. Comment l'État va-t-il 

n mi-nja- }i»yyit rin rafcndrâf de 

la procédure de privatisation, qui 
prévoit «fa sélection de Vacquérvw 
au plus tard le 31 décembre 1996», 
le maintien de Fintégrité du groupe 
et la metDeure valorisation possible 
du patrimoine? 

Bar un cahier des charges d’une 
extrême rigidité, le Trésor s’est en- 
fermé dans une situation inextri- 
cable: Depuis le 7 octobre, on sait 
que seules la Société générale et la 
BNP ont déposé une offi* auprès 
dn ministère de Féconomle pour la 
reprise des 67 % du capital du OC 
Alors que les banques-conseils 


£ perd une manche face à Cray 
is la guerre des supercalculateurs 


TOKYO 

correspondance 

Le Centre national de recherches 
atmosphériques (N CAR), un orga- 
nisa : fédéral américain, a annulé 
la co amande de quatre superordi- 
nate is qu'il avait passée en mai à 
NEC selon 1e quotidien Moinichi 
du 2 octobre. C’était la première 
fois pj’une firme japonaise rem- 
port It, aux Etats-Unis, un contrat 
pub c de superordinateurs. 

Ai inuant que NEC perdrait 340 
mflli >ns de francs dans cette vente, 
Craj Research, principal construc- 
teui américain de superordina- 
teur , avait déposé fin juillet une 
plai ite pour dumping. Le mois 
deri 1er, la Commission du 
com nerce International avait déci- 
dé d lancer une enquête complète 
sur I ^ sujet, susceptible de débou- 
chereur des sanctions. 

Cbt te dépôt d’une plainte par 
NEC demandant 2a suspension de 
cette enquête antidumping, qui 
aurtit entraîné l'annulation de sa 
conmande par le NCAR. Selon 
Cray Research, cette demande 
était la « preuve implicite » que 
NEC a vendu à des prix hors mar- 

rbur Les professionnels japonais, 
tout cela démontre l’existence de 
pratiques préférentielles de la part 
de 'administration américaine. 
« I * 1993 à 1995 , les Américains ont 
ren porté dix appels d'offres prove- 
nait d’organismes gpuvernemen- 
japonais, les Japonais vingt-six. 
fnpuncfte, aucune entreprise ja- 
ponaise n’a jamais été choisie par 


avaient évalué te groupe entre 13 et 
15 milliards de francs pour 100 % du 
capital, ce qui correspond à la va- 
leur dn CIC ffafw les comptes du 
GAN, les deux candidates ont pla- 
fonné leur offre à quelque 10 mil- 
liards. Compte de cette diffé- 
rence de A milliards et si l’on 
considère que l'immobilier devrait 
encore coûter au GAN quelque 
6 mBHarris de frases, la situation 

rmnpflgni*» tfjBBnWDCes 

serait équivalente à zéro. 

Si 1e Trésor s’entête à tngmtmir 
le cahier des charges eu Pétat, 2 hri 
fendra alors trouver les fonds né- 
cessaires pour recapitaliser le GAN 
et envisager dans la foulée une pri- 
vatisation de l’assureur, qui ne 
manquerait pas d’être imposée par 
la Commission de Bruxelles. Bercy 
peut aussi modifier les règles du 
jeu, ce qui n’est d 1 affleure pas exclu 
par le cahier des charges. 

Cette semaine, les deux candi- 
date devraient avoir accès pendant 


deux jours à la « salle dinjorma- 
tions complémentaires » qui leur 
permettra de transformer leur offre 
«ferme» en offre «définitive». Os 
auront alors vingt jours au plus 
pour la déposée Gens période va 
fite audde pour la suite des évé- 
nements, fi est pro probable que le 
gouvernement déclare dès au- 


Des réactions politiques 


jouxxfbuî le cahier Hps charge « fo- 
fructueux » pour esquiver Paccusa- 
ticm de brâdage dn patrimoine, fi 
devrait laisser la procédure aller à 
son terme par Pintennédiatre de la 
commission de privatisation. 11 ne 
peut cependant arrêter le proces- 
sus sans solutions de rechange: 

Elles existent, pour peu d'élargir 


La privatisation du QC commence à prendre un aspect pofitique. 
Laurent Fabius, le président dn groupe socialiste à F Assemblée, a 
posé vendredi 18 octobre une question écrite au premier ministre 
dans laquelle fl hri demande « quels moyens 0 entend mettre en ouvre 
pour éviter te démantèlement du groupe OC et les suppressions d'em- 
plois qui en découleraient^ ». 

Samedi 19 octobre, le président du conseil régional de Lorraine, 
Gérard Longuet, a pris la défense dn président dn CIC, Bernard Ton- 
court, menacé de sanctions par le ministre des finances Jean Ar- 
thuis. «Je tiens à apporter mm soutien personnel à Bernard Yoncourt 
président du groupe CIC, manifestant son inquiétude à propos des 
conditions et des conséquences de la vente du réseau QC », écrit 

fL Longuet dans im mn’nrnmlq né- 


le cahier des charges. Le belge Fbr- 
tis et le néerlandais ING avaient 
manifesté leur intérêt pour ^opéra- 
tion sous réserve de pouvoir faire 
une offre snrFensenxble GAN-C3C 
Les banques-conseils et le Trésor 
planchent également sur. d’antres 
hypothèses. Celte; notamment, de 
la prise de contrôle minoritaire 
(34 %) dn OC et dn GAN avec droit 
de regard sur la gestion de l’en- 
semble par un grand assureur 
étranges sur la base de 13 ou 14 mil- 
liards, le solde passant par une 
offre publique de vente sur une 
base plus faible. La Société géné- 
rale ou la BNF pourraient égale- 
ment modifier Irai offre et aborder 
le dossier en partenariat avec des 
assureurs avec qui elles ont déjà 
des liens. Pour l’heure, Bercy 
campe sur la version officielle qui 
veut que la procédure suive son 
cours. 

Babette Stem 


l'administration américaine », pro- 
teste-t-on h la Japan Electronic In- 
dustry Development Association, 
qui regroupe les constructeurs in- 
formatiques japonais. Et cela, alors 
que les Japonais détiennent 27 % 
du marché mondial, contre 73 % 
aux Américains. Selon Massa To- 
ka, vice-président de NEC, «toutes 
les actions entreprises par Cray sont 
injustes et masquent son incapacité 
à remplir les conditions de l’appel 
d'offres». 

DUMPING 

Ces dernières années, les Japo- 
nais ont réussi à prendre une place 
sur le marché des supercalcula- 
teurs, ces machines de très grande 
puissance, souvent destinées au 
calcul scientifique, d'un coût uni- 
taire très élevé. NEC, Fujitsu et Hi- 
tachi se partagent avec Cray le 
marché mondial des supercalcula- 
teurs dits « vectoriels ». Deux 
autres américains, IBM et Silicon 
Graphics, ont pris position avec 
Fanïvée d'une nouvelle génération 
de machines, parallèles et non vec- 
torielles. Les grands constructeurs 
japonais avaient souvent sacrifié 
leur rentabilité pour prendre des 
parts de marché. « Cotâmes ma- 
chines sont livrées gratuitement à 
des équipes de recherche ou vendues 
à des prix indéterminés», souligne 
un spécialiste français. La bataille 
commerciale se durcissant, l’indus- 
trie américaine a déddé de cootre- 
attaquer par tous les moyens. 

Brice Pedroletti 
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La vente de Thomson Multimédia à Daewoo 
suscite des vocations tardives 

Des financiers étudieraient le dossier, que le gouvernement estime clos 


Jf « préférence » donnée au tandem Lagardère- 
P«ir la privatisation de Thomson SA 
continue de provoquer de vives contestations. 

LA DÉCISION du gouvernement 
français de privatiser Thomson SA 
en te vendant au groupe Lagardère 
* inquiète» les élus des communes 
dans lesquelles se situent les éta- 
blissements du groupe d’fiectro- 
nique. Alain Rousset, maire PS de 
Fessac (Gironde), appelle ainsi les 
quatre- vtagt étus concernés par la 
présence de Thomson à «faire va- 
loir collectivement leur position », 
mercredi 23 octobre. M. Rousset 
juge « inacceptable » la méthode 
employée et considère qu’il y a un 
« risque » à céder Thomson à un 
«repreneur financièrement trop fra- 
gile et industriellement trop peu ma- 
nœuvrant pour assurer durablement 
son développement et son unité ». 

ParaDèteràent, la perspective de 
la reprise par le groupe sud-coréen 
Daewoo Electronics de Thomson 
Multimédia, la filiale d’électronique 
de loisirs dé Thomson SA, dam le 
cadre de cette privatisation, n’a pas 
seulement provoqué un tollé dans 
l'entreprise, ou dans les services de 
tutelle gouvernementaux. Elle 
semble aussi avoir déclenché une 
prise de conscience de certains in- 


La vente pour le franc symbolique de la filiale 
Thomson Multimédia suscite des vocations. Cer- 
tains hommes d'affaires français examinant la 


dossier d’une reprise séparée. Le gouvernement 
indique qu'il est trop tard juridiquement tes 
offres était définitives. 


tététs industriels et financiers, qui, 
au cours du week-end, ont mani- 
festé des velléités de s'intéresser au 
dossier; selon des sources familières 
avec celui-ci, c onfirma nt des infor- 
mations données par La Dibune 
Desjvssés, hindi 21 octobre. 

L’identité de ces possibles cheva- 
tiexs blancs et la nature de l'offre 
qu’ils pourraient formuler restent 
cependant très imprécises- S appa- 
raît, de plus, peu probable qu’elle 
puisse être prise en compte. Au sein 
des ministères de l'industrie et de 
l’économie, on estimait, lundi 
21 octobre, qu'une telle opération 
est Juridiquement impossible. 
«L'offre Lagardère est ferme et'îm- 
pRque une vente à Daewoo », expS- 
quaît-on, ajoutant que l'étude 
(Tune nouvelle offre reviendrait à 
« tout repren dre à. zéro*. 

Mercredi 16 octobre, le gouver- 
nement fiançais a annoncé que son 
choix, préférentiel pour la privatisa- 
tion de Thomson SA, maison-mère 
de Thomson Multimédia et de 
Thamson-CSF (électronique de dé- 
fense), allait an groupe Lagardère. B 
a angsï indiqué que, préalablement 


à cette opération, qui devra rece- 
voir Faval de la Commission euro- 
péenne, puis de la Commission de 
fadvatisation,I*Etatp«x^deraàune 
recapitalisation de 11 milliards de 
francs de Thomson SA. 

EXPLOTIArtON POSntVE 

Si aucune précision n'a été don- 
née sur ('utilisation de cette 
somme, 3 apparaît qu’une grosse 
part ira chez Thomson Multimédia. 
Daewoo Electronics, à qui Lagar- 
dère - uniquement intéressé par 
Thomson-CSF - entend céder 
Thomson Multimédia, a indiqué 
qu’il ne reprendra le fabricant fran- 
çais de téléviseurs que pour le franc 
symbolique et avec 4 fi milliards de 
francs d'endettement, contre plus 

ri» T4 nrftTîairi g arhu»nrém*nf 

Ce sont les chiffres de la recapita- 
lisation et de la vente au franc sym- 
bolique qui ont suscité les vives 
réactions en fin de semaine der- 
nière. Depuis la. fin des années 1980, 
suite au rachat de l’américain RCA 
à General Electric, Thomson Multi- 
média s’est vu refuser toute injec- 
tion d’argent frais. Malgré tout, 1e 


groupe a réussi à réduire ses pertes, 
renouant même, depuis 1993, avec 
un résultat d’exploitation positif. 

Thomson Multimédia, qui dis- 
pose de solides positions commer- 
dales aux Etats-Unis (numéro un) 
on en Europe, ainsi que dans les 
nouvelles techniques numériques, 
n’est cependant pas au bout de ses 
peines. En Europe, ses parts de 
marché sont chahutées, particuliè- 
rement en Allemagne. Le groupe a 
encore affiché une perte nette de 1 
milliar d de francs sur Tannée 1995, 
chiffre qui a grimpé au premier se- 
mestre 1996 à 3 milliards, après 
provision pour restructurations de 
plus de 1 milliard. 

«la recapitetbation va permettre 
de réduire les frais financiers et de 
revenir immédiatement à l’équi- 
libre », finit valoir de nombreuses 
voix au sein du groupe, qui sou- 
lignent que Thomson Multimédia 
doit récupérer en 1998, auprès de 
General Electric, la jouissance de 
brevets dont le montant avoisine 
Ifi mHUatti de francs. 

Philippe Le Cœur 


Valeo prive Laval d’une usine, Bosch sauve un site à Moulins 


NOUVEAU COUP DUR pour 
Franck Borotra. A Fheure où Valeo 
fait l’objet de toutes les attentions 
de lapait du ministre de l'industrie, 
qui s’est démené pour maintenir un 
actionnariat français rians le capital 
du premier équipementier amorao-- 
bfle de FHesagone, la décision prise 
par celui-ci de délocaliser en 
Grande-Bretagne un investisse- 
ment, prévu à Laval, tombé mal 

Le il octobre, le directeur de 
l’usine Vialeo de Laval, qtri emploie 
495 personnes à la fabrication de 
radiateurs automobiles» informait 
François d'Aubert, mane tte ht vfflé, 
quê te groupe ne donneraïf pas 
suite au projet d'extension de capa- 
cité de production envisagé dans 
cette vffle. Un Investissement de 
100 millions de francs qui devait 
créer 185 emplois et bénéficier de 
5,1 rafllicns de francs de subven- 
tions, assurés par les cofiectivîtés 
territoriales et la prime d'aménage- 
ment du territoire (PAT) tertiaire. 
François d'Aubert a aussitôt réagi 

paruncommunkîuédéiKmçaintunE 
* délocalisation [que) rien ne peut 
justifier, sinon une logique finan- 
cière». 

Vateo répondait te 17 octobre que 


Laval était destiné & devenir «le 
centre de compétence mondial du 
groupe dans la technologie d'assem- 
blage mécanique de radiateurs et 
dans firgectioh des boites à eau en 
plastique», tandis que la nouvelle 
technologie d’assemblage en ahmti- 
nrum brasé serait concentrée dans 
Fustae de Goisdnon, créée en 1992 
an pays de Galles. Une explication 
qui laisse sceptiques 1 es Lavalkris. 
«Jly a un an, Vtileo justifiât son pro- 
jet en expliquant que Fassemblage 
mécanique n’avait plus d’avenir, dé- 
daretm conseiller du maire. fifGbr- 
seinoti n’a - aucune compétence en 
thermique moteur. Le produit concer- 
né et son. processus de fabrication 
sont en cours de mise au point à La- 
val Jusqu’à la fin de 1997. » François 
d’Aubert a écrit à Noél Goctard 
pour M demander de respecter ses 
engagements, le secrétaire d’Etat à 
la Recherche indique avoir saisi son 
collègue de l'industrie pour qu'il 
persuade le PDG de Valeo de reve- 
nir sur sa dérision. 

Mais les considérations natio- 
nales suffiront-elles à infléchir la 
détermination de Noél Goutard & 
rechercher tes menteurs coûts par 
tous tes moyens? le PDG de Valeo 


a toujours dit qu’en affines, 3 ne 
connaissait qu’une loi, celle de ses 
cfients. Or, justement, tes construc- 
teurs français, depuis quelques 
mois, mettent la pression sur leurs 
fournisseurs pour qu’ils abaissent 
encore leurs prix. 

«ZONE BLANCHE» 

Hasards de l'actualité, quelques 
joncs après la décision de Vâteo, son 
rival allemand, Bosch, annonçait, 
lui, qu’il maintiendrait en France 
une urine initialement promise à la 
fermeture, celle de Moulins, ville 
d’un autre membre du gouverne- 
ment, Pierre-André Périsse 1, mi- 
nistre délégué an logement Rache- 
té enm&me temps que les six usines 
françaises de te division freinage du 
groupe américain Affied Signal, ce 
rite de 380 personnes produit un 
système d’antiblocage de freins ap~ 
pelé à disparaître. Le PDG de Bosch 
France, Patrick Mennilliod, a 
convaincu sa maison-mère de 
mettre en production à Moulins sa 
propre technologie d’antiblocage 
ABS. Un choix pas seulement dicté 


« Nous n 'avions pas de production 
cTABS en France. Or, nous faisons le 


pari que la demande des construc- 
teurs français va fortement augmen- 
ter dans ce domaine sous la pression 
de la concurrence», explique 
M. MennflBod. Le taux d’équipe- 
ment des voitures françaises en an- 
tiWocage des frètes devrait passer 
de 11% aujourd’hui à 30 % en 2002, 
estime-t-on chez Bosch. Mais Mou- 
lins ne servira pas seulement les 
cfients français de Bosch. Comme 
pour Valeo, il s’agit d’une «dâoca- 
lisation », cette fois au profit de 
THexagone, Hans la logique de ré- 
duction des cofits.que recherchent 
les équipementiers allemands (lire 
crdessousfi 

Autre argument de poids : sur un 
investissement total de U2 millions 
de francs à Moulins, Bosch bénéfi- 
ciera de 23 millions de francs de 
subventions, grâce notamment au 
fonds social européen. A comparer 
aux rinq petits muions de l’usine 
Valeo de LavaL. «Du point de vue 
de Faménagement du territoire, nous 
sommes considérés comme une 
"zone blanche" par Bruxelles», dé- 
plore un collaborateur de François 
d’Aubert 

Pascal Gafimer 


Les sous-traitants automobiles allemands sous la pression des constructeurs 


COLOGNE 

correspondance 

Après des années de vaches 
grasses dans l'ombre des BMW, 
Mercedes, Volkswagen et autres 
Ford, les sous-traitants automobiles 
allemands sont désormais soumis à 
un régime draconien qui pourrait 
tenir en une formule : « Des pro- 
duits de qualité allemande ù des prix 
dignes de l’étranger. » Pour eux, les 
années 90 ont commencé sous 1e 
signe d’une conjoncture délicate 
liée aux difficultés des construc- 
teurs. Leuritexiuctioaabrissé,tes 
prix aussi (moins 2% par an en 
moyenne depuis 1990). Les ventes 
et les bénéfices ont souffert- Un 
homme a incarné la dureté des rap- 
ports qui se sont développés ces 
derniers temps entre les marques et 
leurs fournisseurs : José Ignario lo- 
pez, directeur des achats de Volks- 
wagen, dort Fobjtectffert de réduire 
le nombre des partenaires du 
groupe. 

Les sous-traftants cherchent donc 
à s’adapter Les grands sont dans 
l’ordre: Robert Bosch (chiffre d'af- 
faires 1995 : 35*8 mUEards de DM, 
dans l’électronique, 1e freinage 
ABS, les directions), Continental 
(10,2 milliards de DM dans les 
pneumatiques), Mannésmann 
(VDO) et Ficbtel&Fachs 
Kards de DM dans les tableaux de 
bord, amortisseurs, embrayages), 
ZF Friedrichshagen (7,2 müHards de 
DM dans les boîtes de vitesses) et 
Siemens (3,2 milliards de DM dans 
les matériels électroniques, flec- 
triques et 1a cl imati sation). 

Dans les années 1993-1994, la 
branche s'est lancée dans de fortes 


restructurations dont le point 
culminant a été 1a reprise de VDO 
par le groupe Mannesmann, en 
1994. Les effectifs « ont chuté d" envi- 
ron 50 000 personnes », estime Jur- 
gen Pieper, économiste à la Deut- 
sche Morgan GienfeD Research, 
selon qui « fe personnel doit encore 
être réduit dans les prochaines an- 
nées ». Les experts de la fédération 
de l’industrie automobile (VDA) 
prévoient la suppression de 
100 0<» emplois dans l’automobile 
allemande d’ici à Pan 2000, la plu- 
part dans la sous-traitance. 

DÉLOCALISER 

Beaucoup de firmes cherchent 
désormais à délocaliser leur pro- 
duction pour économiser sur les 
coûts, mais aussi pour suivre les 
constructeurs qui s'installent hors 
d’ Allemagne. Les PME s’orientent 
plutôt vers l'Europe centrale et les 
grands de la branche choisissent 
l'Amérique du Nord et TAsie. Bosch 


BOURSE 


Les cours des 5 
entreprises privatisées 
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a ainsi racheté une grande partie 
des activités de freinage de Affied 
Signal aux Etats-Unis en mars. Se- 
lon une étude du VDA, 1a moitié 
des plus importantes entreprises 
envisagent d’investir à l’étranger 
d'ici à Tan 2000. 

Sous la pression des construc- 
teurs, 1a branche est en train de 
changer ses méthodes. Les rapports 
avec les commanditaires de- 
viennent plus étroits, même si tes 
grandes marques allemandes se re- 
fusent à contrôler directement leurs 
fournisseurs. Les sous-traitants 
doivent de plus en plus concevoir et 
produire des systèmes complets, in- 
tégrales tels quels lors du montage 
d’un véhicule. La branche, estiment 
tes observateurs, s’organise en py- 


La Lorraine s'insurge contre 
les « chasseurs de primes » 

Le groupe japonais JVC avait reçu des aides, 
il quitte la région pour l'Ecosse. 

D'autres entreprises asiatiques suivraient 


NANCY 

de notre correspondante 

Les aides à la reconversion 
n’ont-elles été, en Lorraine, qu’un 
miroir aux alouettes? L'annonce, 
1e 10 octobre, du transfert des acti- 
vités de l'usine de hi-fi de JVC- 
France vers l'Ecosse a révélé la fra- 
gilité des emplois créés grâce à ces 
aides. Et tes déconvenues ne sont 
sans doute pas terminées. 

Administrateur de JVC-France, 
jean Besris tente de désamorcer 
l'image de « chasseur de prime » 
donnée par la décision de sa mai- 
son mère. Les 243 employés de 
Pusine de Vüters-la-Montagne de- 
vraient savoir le 22 octobre dans 
quelles conditions te groupe japo- 
nais quittera la Lorraine, où il 
s’était installé en 198$. En atten- 
dant, Jean Bessis négocie avec To- 
kyo tes termes de la cessation d’ac- 
tivité. « Je me bats pour trouver un 
repreneur fiable afin de préserver 
un maximum d'emplois », dît-fl, 
indiquant qu’il travaille sur deux 
hypothèses de reconversion du 
site. L’une concerne les cirants im- 
primés pour voitures, l'autre la mi- 
cro-informatique. 

REMISE À PLAT DO SYSTÈME 

M. Bessis préconise que JVC 
laisse en place l'équipement de 
Pusine - pour lequel 80 millions de 
francs avaient été investis, dont 30 
millions d'aide publique - voire 
l’améliore pour faciliter une éven- 
tuelle reprise. « Il faut que l’on 
comprenne que la hi-fi est sinistrée 
en France et à terme en Europe, 
plaide Jean Bessis. Les grands 
groupes comme Sony, Aiwa et Phi- 
lips ont déjà déplacé une partie de 
leur production en Chine. Au- 
jourd’hui, il faut en tirer les consé- 
quences. Mais pas à n’importe quel 
prix pour les satanés. » Sur place, à 
vniers-Ia-Mootagne et à Longwy, 
F annonce de ce prochain départ a 
pourtant été vécue comme une 
trahison dans un bassin d’emploi 
qui a encore en mémoire la crise 
de la sidérurgie. 

Un débat s’est instauré autour 
des aides publiques dont bénéfi- 
cient les groupes industriels qui 


choisissent de s'installer en Lonrai- 
ne.0 cela d'autant plus que la ru- 
meur fait état de menaces pesant 
sur d'autres sites. « Nous avons de 
grosses inquiétudes au sujet de 
l’usine Panasonic, qui fait partie du 
groupe Matsushita, et qui pourrait 
bien suivre la même logique. Son 
carnet de commandes est au plus 
bas», souligne Maiflyne Quagfia, 
de la CFDT. Cent cinquante per- 
sonnes y fabriquent des magnéto- 
scopes. 

Si la reconversion a permis la 
création de 2 500, voire 3 000 em- 
plois sur le P61e européen de déve- 
loppement CPED), eUe n’a pas tenu 
toutes ses promesses. « Sur dbc 
ans, on en attendait le double. On 
est loin du compte, constate la délé- 
guée CFDT. Et l’on redoute d’autres 
désengagements. Quand les multi- 
nationales ont épuisé les primes, 
elles partent » Le sud-coréen Hataî 
était arrivé en Lorraine au début 
des années 90 avec une promesse 
de 1000 emplois. «Résultat r7 a 
empoché les primes et délocalisé 
vers la Corée, il ne subsiste plus ici 
qu’un dépôt d’autoradios avec 
25 personnes », note la syndicaliste. 

• Le problème, souligne te 
conseiller général (PC) Alain Caso- 
ni, c’est qu'il n'y a pas de 
contraintes et de définitions d'objec- 
tifs clairs sur le long terme en 
contrepartie de l'argent public versé. 
Il est temps de mettre à plat le sys- 
tème. Dans une logique libérale, les 
entreprises font ce qu'elles veulent 
Mais lorsque des groupes prospèrent 
et se développent grâce à des fonds 
publics, il faut exiger que les primes 
servent de façon exclusive et priori- 
taire à l'aménagement du territoire 
et à la création d’emplois. » 

TYop tard pour la dizaine d’en- 
treprises installées sur 1e site qui 
ont déjà mis la clé sous la porte. 
Sur le Pôle européen de dévelop- 
pement, on se souvient encore de 
la fracassante inauguration de 
l'abattoir Vialor, à Mont-Saint- 
Martin. Un ministre était venu en 
hélicoptère couper le ruban. 
L’abattoir n’a pas tenu un an. 

Monique Roux 


ramide : les entreprises tes plus im- 
portantes, capables de financer des 
frais de recherche et de développe- 
ment, seront tes seules à maintenir 
un contact direct avec les construc- 
teurs, quitte à les associer de près à 
te conception de leurs produits. 

Malgré tout, les Allemands n’ont 
pas rattrapé leur retard par rapport 
aux concurrents étrangers. * Us sont 
toujours un peu plus chers, même si 
la différence de prix s’est réduite de- 
puis deux ou trois ans», constate 
Jurgen Pieper, qui ajoute «la pro- 
ductivité est moins bonne chez nous 
et Favarüage des sous-traitants alle- 
mands en termes de qualité a ten- 
dance à se réduire ». 

Philippe Ricard 


DÉPÊCHES 

■ DEUTSCHE TELEKOM : le prix de vente des 500 millions d’actions de 
l’entreprise allemande de télécommunications a été fixé entre 25 et 
30 marte par titre, a annoncé le gouvernement de Bonn, lundi 21 octo- 
bre, soit la fourchette haute prévue par les analystes. Cette part repré- 
sente 20 % du capital de l’entreprise, ainsi valorisée entre 65 et 78 mil- 
liards de marks (220 et 265 m illi ards de francs). Le prix définitif sera 
arrêté le 17 novembre, veille de l’introduction en Bourse. 

■ EN1 :1e ministre italien du Trésor a fixé, samedi 19 octobre, le prix de 
Faction du groupe pétrolier au prix maximum de 7 425 Bres (environ 
25 francs) pour cette offre publique portant sur 8,5 % du capital. L’opéra- 
tion est estimée à 5 000 milli ards de lires (17 milliards de francs). La parti- 
cipation du Trésor dans TEN1 passera de 85 % à environ 76 %. 

■ Endesa : la compagnie seml-pablfqae espagnole, numéro un de te 
production er distribution d’électricité, a décidé de lancer une OPA sur 
SevQIana et Fecsa, en vue de porter sa participation à 75 % du capital 
dans chacune des deux entreprises, respectivement numéro 4 et 5 du 
même secteur. Le conseil des ministres espagnols, réuni ie 18 octobre, 
avait préalablement donné son feu vert à cette opération, qui s’inscrit 
dans te cadre d'une vaste restructuration du secteur. 

■ DISTRIBUTION PHARMACEUTIQUE î le gouvernement britan- 
nique a donné te 18 octobre son fini vert définitif aux offres publiques 
d’achat (OPA) concurrentes des groupes de distribution pharmaceu- 
tiques britannique Unichem et allemand Gehe sur la chaîne de pharma- 
cies britannique Lloyds Chemists. Unichem a aussitôt formulé une nou- 
velle offre valorisant la société à 657,6 millîons de livres (5,39 milliards de 
francs). 

■ BÂTIMENT : le Snbati, le principal syndicat patronal du secteur, a 
demandé le 1S octobre la mise en place d’un plan social commun à toute 
ia branche, « afin de minimiser les drames». Selon 1e syndicat, la profes- 
sion devrait supprimer 100 000 emplois dans les dix-huit mois. 


Paribas supprime les frais d’achats 
sur les titres Paribas. 
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Pour tous les adhérents au service gratuit 

Paribas Actionnaire Direct 

appelez le ND/erî 0 800 04 05 03 
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CARNET 


L£ M 0NDE/MABHi2S^^ 

- Nice-ThionvillfrColonibcs. 


III 


NJRNAL OFFICIEL 


AU CARNET DU «MOI®E* 


\u Journal officiel du Jeudi 
octobre sont publiés : 

• Catastrophe naturelle: 
:ux arrêtés portant constata- 
m de l’état de catastrophe na- 
irélle dans plusieurs départe- 


domaine de 1*01561511601601 des 
langues, signé à Acbgabat le 
28 avril 1994; . 

- * . .iiMi^hnn 


ots. 

» Accords internationaux : 

. un décret portant publication 
s ajustements au protocole de 
Hitréal du 16 septembre 1987 
atif à des substances qui ap- 
prissent la couche d’ozone, 
optés à Vienne le 7 décembre 


LVIU 137*1 , 

- un décret portant publication 
de l’accord de coopération scien- 
tifique et technologique entre le 
gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la 
Fédération de Russie, signé a 
Moscou le 28 juillet 1992- 


«Carnet de santé: up 

relatïau carnet de santé institué 
SaïSdede là sécurité sonate; 

moj aeg 1 foi- 

raulaire de ce camrtde sOTté^^ 

• vidéosurveillance : un décret 

relatif à la vidéosun^anee FJ?* 
pour l’application de la loi du 
Zl janvier 1995 d’orfentatioa * 
programmation relative à la sé 

CU #Nnd£aîrc: un décret autori- 
sant Electricité de France i 
ter la centrale- nucléaire des Ar 
denoes. *i*«Ü*S£ 


SvMe MICBARD *1 Mmî LERNER, 
S *rinsi <jue Sonia, Snrah cliva*. 

MB la joie ^annoncer la naissance de 


Paul, 

à paris, le 17 octobre 1996. 


un décret portant publication 
l’accord entre le gouverne- 
ut de la République française 
le gouvernement du sultanat 
■ vman sur Y encouragement et 
protection réciproques des in- 
c+îc«i»ments. siané à Mascate le 


Au Journal officiel du samedi 
19 octobre est publié: 

• TGV-Méditerranée : un afr- ^ i e termojrc « 

cretdéclaram d’utilité publie et JJJJtÆeSe Chooz (Ardennes). 

urgents les travaux de construc la jumm^ internationaux : un 
tïon d’une gare nouvelle de la j •ÜT^.n» nnblication des 

.. -e-r—ii SUT lC tfiT" 


»»- d> ^SÜ£KSBÎ 

nmrve*. Pourtant tn as fait « “ jf~r 
oeorx*^- *“•** - uaicî h bon au- 

Doue seconde pâme. Merci « 

niversaïre. 


BSESSÎSSS^r 

Julien et Victor Cassage 

Louis CASSAGNE, 
libraire. 


Paul « Annie Scraffru 1 . 
Pierre et Monique Scsmun, 
j\nne, Emmanuel, lœs. 


ont la insusot »— -f- 

Cornflia SOUFFRIN-BERGMAN, 


qui s’est éteint* doucement, le W octobre, 
à Nice. 


L'incinération B eu lieu dm» l'imimixé 
familiale 


le 17 octobre 199fi. dora s* qurere-viogl- 
neuvième ann^e- 


messe 


r IMÆ lUtm -H 

octobre 1994 ; 

on décret portant publication 
l'avenant à la convention du 
décembre 1980 entre le gou- 
mement de la République 
pçaise et le gouvernement du 
yaume de Norvège, en vue 
tviter les doubles impositions, 

: prévenir F évasion fiscale et 
Établir des règles d’assistance 
Imlnistrative réciproque en 
atière d’impôts sur le revenu et 
ir la fortune, modifiée par 
menant du 14 novembre 1984, 
gué à Oslo le 7 avril 1995 ; ; 

-un décret portant pubbcation 
« l’accord entre le gouveme- 
oent delà RépubUqae française 
. « rtf* Ronm8iiic 


maoe î tx v-McuittAx 

ritoire de U commune d Avignon 
et portant mise en compatibilité 
du plan d’occupation des sols de 
cette commune. 


• Accords rnrenu"™"” . 

décret portant publication des 

amendements à la 

pour la reconnaissance réciproque 

des poinçons d’épreuves des 

armes à feu portatives du! l 

1969, adoptés àBeiimenim^ 

Santiago du Oâh en octobre 1992 

et à Madrid en jum 1994. 


Une pensée pour Yaya. 

Genevifcve, Ariane, Daphné. Zoé. 


rifxvnSdSSi^ faroai2lt 


* _ Une messe sera célébrée le 24 octo- 
bre 1996118b 30 M'inienDon de 


pas 
te - 
pas 
; de 
tonc 
plus 
/iter 
vers 


Jacqueline PALLEZ. 


5, rue de Bruxelles. 
75009 Paris. 


^ i e 27 soûl 1987, en l'église SmW- 
g^’du Monu pla« du Panthéon. 

Paris v*. 



r rencouiMH»»" 1 •- . 

n réciproques des investisse- 
.Qts, signé à Pans le 21 mars 


î ti décret portant publication 
, l’accord entre le gouv«me- 


■ KARLHE1NZ SCHAFER, 
compositeur, est mort samefo 
12 octobre, n était âgé de 

soixante -quatre ans.Musiaen 
discret et exigeant, Ka^lnz 
schafer, né le 17 mars 1932 a 

ftSt et qui étudiadanssa 

ville natale, à Heidelberg^et jj 
Sris, a d’abord été arrangeur « 
OKbestrateur, avant te venir à la 

musique de film; En 197J,fl noue 
avec le cinéaste Jacques Bral, 
dont il affirmait que, «I» JJ 
les images sont mélodie », unere- 

ration partiaülèremem &Jic- 

toease. U SS? ,£ 

mât, qu’il compose en 1979, est 


essentielle riens la récrite du 
film et sera beancoup copiée p « 
la suite. Avec Polar (1986), n 
tente et réussit une aUia ? c t t d ^ 
cate entre musique tonale et do- 
décaphonisme, donnant au®® 
de Jacques Bral jme - couleur » 
extrêmement originale. H 
compose Également pcraUidB 

Szabo (les GanU » 
diable, 1973, et Zig-Zig, 1974), 
jean Marbœuf {La Ville des si- 
lances, 1980), Robert Ent co 

Sr^e&deSa- 
muel Fuller, Sans espoir de retour 
(1989). 


_M« René Bernard, 

M" André Gougenhenn, 

M-eReoéPtoisès 

et leurs enfants, ^ de 

ont la tristesse de faire p*n ou 

leur frère et oocle. 


ont 


M“ Paul Kartun. 

JJajn et Françoise 

55PÏÏSS2S- 

MSKSt- >•*-*■ 



M. Pierre ARON, 

survenu le 17 ocu*« 1996- 


M. le docteur PSani KARTUN, 
survenu le 17 oo^bre 1996 dans sa quatre- 

vîagf-unième année- 

inDA 


irthfRr saire 

-U 19 octobre 19^5. 

Marie Magdeteine CALAMY, 

nous quittait ü quaire-vinp-trois ans. 
ses amis. 
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i « obsèaues ont en Beu dans rinrânhé 
f^SaüîradaMaap»»»*- 




nseniuhumélereartfiZSoctobre^ 


Cette annonce rient lieu de faire-pare 


- Toute sa famille. 


Georges BOlJLLEY* 
ancien directeur tedauip* 
des éditions Fleures, 


M» Clémentine Rocher. 
M « W Daniel Rocher. 


QAminaires 


M. Edmond ROCHER, 


le 11 octobre 1996. 


q a &£ inhumé dm» nmtaiié fi- 
liale. 


père. 


el ‘îïr«^ci« bl.er.pb;?-’ ■ 

6d fep>".- 

18h-20b, ampbiB. Cfflté d» . 

^SSrfl^Tdans les spectacles 


au- 
’est 
dé- 
• de 
ient 
ées 
: la 


survenu dans sa quatre-vingt-sixième 
année. 


raccord entre le gouyeiw- 

mt de la République NOMINATIONS 

le gouvernement de la Fépu 
LqJ d’Oozbéldsmn sm 1 
Sagement et la protecura re- 
Moquesdes investissem^s, 

pjéà Paris le 27 octobre 1993. 


\n Journal offidel àn eenüttûi 

octobre sont pubfiés . . 

«Amiante: nne 
tive au programme 
.ndère de PEtat aux coflectm 

“îoeau, p-rW-J. 

encoffrement et la fixatif 

anslesétabfissemms^^ 

es flocages et calonfugeages 

‘TcS-ESKtofe 


a “ é “SS 

(firecteur du cabinet 
anémié à l’ outre-mer, Jean 

s&s®SS 

sass-K»#» 0 -* 

^Se^Mondt du 4 octobre) 


üques de Paris- Après avoir 

3S janvier 19M. au mtatete 
_ Jt- m nommée, le 2 avril 1986, 

* a»*. 0 * — r **s 

rfp la Mivatisattoc- CooseBler 


du cabinet 

r^jjjûqœ, puis dtrretenr adjomi n» 

de DoroiniqM Ptsben. ministre DOM 

ïiM rfwrD 1993 à mal 1995 , Bnpttt Gtrar- 
jaepes de rtretU. irinbue toatre-mer. 


16. rm? des Annelds. 

75019 Rnis. 


U ^rtne surprend poàul^^ 


Cet avis rient lieu de frire-part- 


- Simone, 
sa femme, 

sa fille, son fils, 
sabeUe-fiDe. 

ses petits-enfants. 

.■Bftr*——'**'** 


50, avenue Pasieur, 
bS4flü Saint-Malo, 
ôfaven* de la République, 
92330 Sceaux. 



jnlien Ma* SOIOVIEFF, 

jnrvBiu le 18 octobre 1996. 


i« obsèques amom lien te meiwe* 

23 m£?ÎU » 15 an dmeaüre parnarn 
de Pantin tentxée prmôpale)- 


STrStive aux conditions 

^ séjour des étran- 
üs en France; une 
odifiant le rè^ement 



_Le conseil d'administranon du Collège 

présidente. M-C. Mabille. 
La communanté édncaove. 

Le personnel, 

M- Magda TROCMÉ, 

r Bn< taotedeT'“ sti “ D00 ' 


survenu dans sa quan^vingt-quinziÈine 
année. 


nec. 

1996. 



•fin supérieur de l’audiovi- 
S^te^etdelmrao^rt 
s dispositions du code de fa 

«Sri»» « S: 

Ltives 8 l 1a communication * 

‘ï^Mtissage^undéraet 

. ^.wltio n de rzppreoo^ 

Œd^rte^ntsduHz^ 
Rhin, du Bas-Rhta et de U 


nûŸ 


jsæ&i assFsaa 

™ mr** *2**2LZ 

SZJÏbC«« soume perpétudje 
^S^^nive du Collège céreoel 

International. 


La série 

des “séries noires 
de l’été 1996 
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& 13 10 et 2/novsn«ui»~ ■» — - : 
a^B C^ré des sciences. Unie 

D Æ a P Sbel: -La pro« et la 

P *^ é Î3*’20 et 27 novembre. 18^ 

j^k : cSrf d« «>'»«•• ‘■ n,e 
’^RÜS.ra: — *• '* 

TTT .7 18,ov^b,.l6b-iai.. 

m %iAâB.On é te *«=«». I. "« 
D ^Æuri«.OyjraM°nfl: 

* D ™ it „ 7 ^rÏÏÏra^“ ce| “ 
.ÈS^jaTnwii^ 
1, ïï£ï «.««W.* : • L '" ,e ' 

— 2^?*,; 30 novembre. Wb-U^ 

S E,Ori te 

Descanes. Paris. 10h .p j, ; petit 

’triJ'ASÎ*^" I. pbîW^W' 

RC3. université Pans-vn. p 

iwea»*^ 

fin iT^s , f ? r 7* 14 Ct 21 novembre. 

24 octobre. *> _ . sciences. 

I8b-20h. amphi A,. Carré des 

1. n* Descanes, Pan*- , b pensée 

Prançob Rahauli : « Aprts m 

*5 28 novembre. 18 b 30- 

VhSa’ie RO, université Pans-Vli. 

1 !S ie .Î!*?^'ÎSivlt6s du CoUège 
taïïïS^T-'îSloaopIdeson.Ubres 
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^Albanie surweo^ 
uque^iîsÇ^ssem'nts. 


ic TU oïl Or - GALLIMARD 
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Uniquement en France métropolitaine. 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


FOOTBALL A Tissu e de la trei- 
zième journée du championnat de 
France de première division, Paris 
Saint-Germain conserve la tète du 
classement, avec six points d'avance 


sur Monaco. • LES PARISIENS, sévè- 
rement battus en coupe d'Europe, 
ne se sont pas complètement r assu- 
rés, dimanche 20 octobre, en concé- 
dant le match nul au Parc des 


princes face à f AJ Auxerre (VI). • LE 
SOCŒR professionnel a connu une 
première saison satisfaisante aux 
Etats-Unis. Washington a remporté 
le premier titre de cette nouvelle 


formule de la compétition, di- 
manche 20 octobre à Boston, en bat- 
tant en finale le favori Los Angeles 
(3-2, après prolongation), t NEW- 
CASTLE a consolidé sa première 


tlaœ dans le championnat anglais 
m écrasant dimanche 20 octobre» 
Manchester United (5-0). En Italie, la 


Paris-Saint-Germam ne se sent toujours pas d’attaque 

Après sa déconvenue contre Galatasaray en Coupe d'Europe, le leader du championnat de France n'a pas réussi 
à se rassurer totalement. Il a concédé le match nul (1-1) à une équipe d'Auxerre qui comportait de nombreux remplaçants 


LA FAUTE à l’Europe. La Coupe 
d’Europe, et ses lendemains diffi- 
ciles, était l’invitée de toutes les 
conversations à la sortie des ves- 
tiaires, après le match « au som- 
met», oppo- 
sant, dimanche 
20 octobre au 
Parc des 
Princes, pour le 
compte de la 
13 e journée, le 
leader de pre- 
mière division, 
Paris - Saint-Germain, et son se- 
cond, T AJ Auxerre. * Cda enlève une 
certaine fraîcheur aux deux équipes », 
a sobrement commenté Guy Roux. 

lYop satisfait du résultat obtenu 
parles siens -un match nul (1-1) ar- 
raché dans les dernières minutes -, 
rentraîneur auxe trots n’avait pas en- 
vie de s’apesantir sur la qualité de la 
partie à laquelle il venait d’assister: 
un match peu disputé, dont l’issue a 
satisfait tout le monde, sauf le nom- 
breux pubQc (40000 personnes), qui 
n’a pas manqué de faire connaître 
son désappointement en ponctuant 
la soirée de quelques huées. Ques- 
tion de point de vue : depuis le banc 
de touche, l’entraîneur-adjoint du 
PSG, Joël Bats, a vu une rencontre 



FOOTBALL 


rassurante, au cours de laquelle « les 
joueurs ont prouvé que la défaite de 
Galatasaray était un accident» ; ftml 
LeGuen, le capitaine parisien a, pour 
sa part, avoué quH n’était « pas dé- 
çu». 

Les deux clubs avaient, D est vrai, 
connu une semaine éprouvante : sur 
le plan physique pour les Amarra* 
pénibles vainqueurs des Grasshop- 
pers de zinrirh au prix d’une formi- 
dable débauche d’énergie ; sur le 
plan moral pour les Parisiens, étrillés 
par les Turcs de Galatasaray, au 
terme d’une rencontre que chacun, 
dans le club de la capitale, voudrait 
assimiler à « un accident ». 

Mais le «jour sans » s’est prolongé 
jusqu’au week-end et, même si les 
Parisiens demeurent invaincus en 
championnat de France, ils sont loin 
de pratiquer ce football « d'une ex- 
trême simplicité » que iédame, sans 
succès pour le moment; leur mana- 
ger général, le Brésffien Ricardo. Ils 
paraissent au contraire prêts à s’em- 
pêtrer de nouveau dans une de ces 
périodes d’errements qui leur ont 
coûté le titre les deux dernières sai- 
sons. 

Sur le chemin de leur rédemption 
après le loupé turc, les coéquipiers 
de Phul Le Guen n’ont pourtant trou- 


vé qu’une modeste équipe auxer- 
roise. Minée par une série de trans- 
ferts à l'Intersaison et, depuis, par 
une flopée de blessures et de suspen- 
sions, la bande présentée à Paris par 
Guy Roux n’avait sans doute jamais 
ri bien mérité sou appellation d’As- 
sociation delà jeunesse amenuise. 

RARES OFFENSIVES 

Les jeunes pousses de FAJA ont 
certes plié, une mi-temps durant, 
sous les multiples assauts de Jimmy 
Algerino ou de Benoît Cauet, auteur 
de nombreux tirs cadrés, dont un 
seul, bien croisé après une astucieuse 
talonnade de Defy Vtikies, a trompé 
Lionel Charbonnier (31 e \ Mais par la 
suite, les Auxenois n’ont pas éprou- 
vé beaucoup de difficultés à contenir 
les trop rares attaques parisiennes. 
«fis n’ont eu que deux occasions 
franches démarquer», se fffidterale 
nouveau défenseur international 
Alain Goma. 

A l’image de Patrice Loto, l’at- 
taque parisienne semble en effet 
toujours à la recherche d’automa- 
tismes, deux mois et demi après la 
reprise de la compétition. Installé à la 
pointe de son équipe, le numéro 11 
parisien joue adossé à la cage ad- 
verse, qu'il n’aperçoit que fugitive- 


ment, lorsqu'il parvient à se retour- 
ner après un rapide contrôle orienté. 
Le reste du temps, toujours bousculé 
ou devancé par les défenseurs ad- 
verses, il se perd souvent dans de 
vaines courses derrière des ouver- 
tures trop profondes, des passes trop 
appuyées, des centres trop hauts. 

De fait, l'ancien buteur nantais 
doit souvent se contenter d’un rôle 
de phrot-rermseur de ballons à desti- 
nation de Rai (absent contre 
Auxerre) ou de Leonardo, meàQeur 
réalisateur du club avec sept buts. 
Rôle ingrat, peu payant : T avant- 
centre du PSG çt de réquipe de 
France n’a marqué que deux buts 
cetre saison. Maigre bflan qui n’af- 
fecte pas son muai, ni n’inquiète 
son entraîneur : « Patrice subit un 
marquage très vif. CeStdur ». 

Loto peine à Pavant, Leonardo 
rUtrmf» des signes de fatigue et toute 
Féquipe du PSG est gagnée par le 
doute. Les jeunes Auxerrois, dé- 
complexés, s’en apercevron t à temps 
pour prendre le match à leur 
compte, en fin de seconde période. 
Os seront récompensés à la damère 
minute, grâce à un penalty transfor- 
mé par Antoine Sibierski. 

EricCoBier 


Le championnat de France de football de 01 


J 3* journée } , 
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Newcastle écrase 
Manchester United 

Newcastle s’est détaché en 
tête dn championnat d’Angle- 
terre en infligeant nue sévère 
« correction » (5-0) à Manches- 
ter United, dimanche 20 octobre 
à Saint )ames Parle, lors de la 
10 e journée. Trois fols dominé 
lors des précédentes confronta- 
tions entre les deux clubs, New- 
castle a pris une éclatante re- 
vanche en infligeant aux tenants 
du titre leur plus hu milian te dé- 
faite depuis 1980. David Ginola a 
inscrit son premier bot de la sai- 
son, alors qu’Eric Cantona s’est 
montré très discret dans les 
rangs des « Red Devfls ». New- 
castle compte désormais trois 
longueurs d’avance sur Arsenal 
et Wimbledon. 

En Italie, la Juventus a dominé 
avec autorité Tinter Milan (2-0), 
notamment grâce à un bon 
match de Zinedine Zidane, au- 
teur de son premier but dans le 
Cakdo. Les Tirtaois s’emparent 
ainsi du fautetdl de leader, déte- 
nu jusque-là paries Milanais. 


Washington, premier champion du nouveau « soccer » américain 


ATLANTA 

correspondance 

Le stade de Foxboro, dans la banlieue de 
Boston, s’ouvre au déluge au moment où les 
vingt-deux joueurs de la première finale de la 
Major League Soccer (MLS), le nouveau 
championnat professionnel américain de 
football, entrent au pas de course sur sa pe- 
louse gorgée d’eau. Ce dimanche 20 octobre, 
le ciel est gris et bas, il fait froid et la pluie 
tombe sans répit depuis la veQle au soir. 
Triste décot 

Mais le stade est comble, plus de 
50 000 spectateurs enveloppés sous de longs 
drés. Et la partie ne promène que rarement 
ses regards vers le ciel. Elle n’en a pas le 
temps. Los Angeles Galaxy contre Washing- 
ton DC United, cette première finale semble 
avoir été écrite de la main d’un scénariste à 
succès. La capitale du « soccer » 
(34 000 spectateurs de moyenne, 69 000 pour 
le match d’ouverture) contre la capitale tout 
court. L’équipe du début de saison (douze 
victoires pour ses douze premières ren- 
contres) contre celle que personne n’atten- 
dait (huit défaites au terme de ses dix pre- 
miers marches). 

Los Angeles débute en trombe, marque un 
premier but en moins d’un quart d’heure de 


jeu, puis un deuxième à r entame de la se- 
conde mi-temps. Deux buts d’avance à 
trente minutes de la fin, en un tout autre Beu 
la partie aurait sûrement été jouée et le pre- 
mier titre de l’histoire de la MLS destiné à 
Los Angeles. 

Mais le « soccer », aux Etats-Unis, est en- 
core-trop jeune pour avoir pris le temps d’ap- 
prendre tous les vices dn jeu. L’art de « te- 
nir» un résultat lui est totalement étranger. 
Une lacune dont va profiter Washington. Ses 
joueurs ont besoin de vingt minutes pour re- 
donner vie à la rencontre. Un premier but de 
la tête, un deuxième du pied. Et la promesse 
d’une prolongation, conclusion parfaite 
d’une saison qui n’en espérait sûrement pas 
tant 

Effrayés à l’idée de voir leur championnat 
s’acheirér comme l’avait fait, deux ans plus 
tôt, la World Cup 94, les dirigeants de la MLS 
ont rayé de leur règlement l’épuisante 
épreuve des penalties. Pour hn préférer Tex- 
citante «mort subite », une option jugée 
nettement plus conforme à la nature souvent 
volage du public américain. Un seul but, 
marqué après seulement quatre mnnitgs de 
jeu eu prolongation, suffit donc à Washing- 
ton DC United pour assommer son rival cali- 
fornien et s’offrir le titre national Un but de 


la tête qui garantit à son auteur, le timide Ed- 
die Pope, une ligne Hans l’Histoire. 

Réjouissante finale. A l’image d’une sai- 
son, la première depuis douze ans pour le 
«soccer » professionnel donc les indicateurs 
ont tous fini dans le vert. A l’heure des 
comptes, 'dimanche soir, les dirigeants dé-là -' 
■MLS font présenté leurs chiffres avec des -' 
mines de nouveaux diplômés. Pins de 
17 400 spectateurs de moyenne, soit environ 
50 % de mieux que les prévisions établies an 
printemps dentier: 

RÉUSSIE PRESQUE PARFAITE 

Une audience télévisée souvent supérieure 
à celle réalisée par le hockey sur glace. Plus 
de tiras buts de moyenne par match. Une 
réussite presque parfeite que Doug Logan, le 
patron de la MLS, résume dans un sourire hi- 
lare : « Les joueurs sont heureux, le public est 
ravi et nos partenaires se frottent les mains. Ü 
serait sam doute présomptueux d’affirmer que 
nous avons déjà réussi Mais je vois mal com- 
ment nous aurions pu frdre tellement mieux». 

La MLS n’a pas attendu de connaître le 
nom de son premier lauréat pour promener 
ses regards vers la prochaine saison. En 1997, 
chacune de ses dix équipes aura le droit de 
faire entrer sur le terrain un cinquième 


étranger, Un change mon qui pourrait ouvrir 
la porte du championnat à l’Allemand Bernd 
Schuster, au Suisse Alain Sutter, au Para- 
guayen José Luis Chflavert ou à FAigentin 
Oscar Rnggeri, autant de joueurs dont la ru- 
meur affirme avoir aperçu la silhouette, ces 
dernières semaines, anx frontfôres cia pays. 

- L’échelle des? salaires gagnera quelques de- 
grés, ce qm devrait contribuer à rendre inu- 
tile une vieille plaisanterie, entendue autour 
des stades depuis le début de la saison, selon 
laquelle le seul point commun entre les 
joueurs de la MLS et leur pubBc se résume à 
leur fetzffle de paie, âxfin, ü se dît que la MLS 
pourrait mettre de l’ordre dans le pro- 
gramme du prochain championnat et 
concentrer ressentie! de ses rencontres entre 
le vendredi soir et le dimanche après-midi 
Ces quelques retouches de façade étaient 
prévues de longue date. Tout comme le défi- 
cit de b saison 1995-1996; estimé par les ex- 
perts à environ 90 millioiis de francs. Mais les 
dirigeants de b MLS s'étaient bien gardés, 
jusqu’à ces dernières semaines, de les rendre 
publiques. Preuve que la plupart d’entre eux 
craignaient encore que cette première saison 
ne connaisse jamais de suivante. 

Alain Mercier 


Les Coupes d'Europe de rugby 
révèlent l'indiscipline des Français 


TOULOUSE teste mairie du jeu en 
Coupe d’Europe. En dominant les 
Gallois de Cardiff (36-20), samedi 
19 octobre au stade des Sept-De- 
niers, les champions d’Europe en 
titre ont obtenu leur qualification 
pour les quarts de finale Us tente- 
ront de s’assurer b première place 
de b poule D, samedi 26 octobre à 
Londres, face aux Wasps, qui ont su- 
bi devant les Mandais de Munster 
leur deuxième défaite en deux ren- 
contres (49-22). Les Toulousains sont 
parvenus à battre des Gallois très so- 
lides, mais peu imaginatifs, notam- 
ment grâce à quatre essais marqués 
par les trois-quarts Thomas Castai- 
gnède (2 t ), Emile NTamack (51 e ) et 
David Berty (57 e , 78 e ). 

« je donne un grand coup de cha- 
peau à mes joueurs, a commenté Guy 
Novès, Pun des deux entraîneurs. Ib 
ont improvisé, ils sont restés soudés, et 
on aligné tout en offrant du beau jeu 
avec des bulles, comme dans te cham- 
pagne.» 

ftjur cette nouvelle victoire face à 
Cardiff, après celle acquise kxs de la 
première finale européenne en jan- 
vier dernier à FAnns Parie CZ1-1S), les 
champions de France ont joué les 
trois-quarts de la rencontre à qua- 
torze. Patrick Soula, le talonneur, a 
été expulsé dès b 21° minute. □ ve- 
nait de recevoir un deuxième carton 
jaune pour brutalités, et risque une 


suspension de trente à soixante 
jours toutes compétitions confon- 
dues. 

Malgré un bilan d’ensemble posi- 
tif, marqué par trois victoires (Tou- 
louse, Dax, Brive) et une seule dé- 
faite (Pau) en Coupe d’Europe et 
sept succès en sept rencontres dans 
b conférence européenne, les clubs 
français ont chèrement payé b tradi- 
tionnelle indiscipline du champion- 
nat Les gestes tolérés dans PHexa- 
gone sont sévèrement punis de 
l’autre côté de b Manche. Outre 
Soula, trois autres joueurs ont été 
renvoyés prématurément aux ves- 
tiaires par les arbitres britanniques: 
le talonneur d’Agen. Marc Dalmaso, 
Nicolas Bacqué et Frédéric Tbros- 
sian, le troiaème Bgne et le demi de 
mêlée de Pau. Réduite à quatorze, 
puis à treize dans les denûères mi- 
nutes du match, b section pakûse 
s’est inclinée devant les Gallois de 
Lfaneffi (31-15). 

La prochaine journée de compéti- 
tion, les 26 et 27 octobre, sera mar- 
quée par une série de confro nta tions 
franco-anglaises décisives pour le 
classement des quatre poules de b 
Coupe d’Europe, fau recevra Lefces- 
ter, Brive jouera à domkSe contre Jfis 
actuels leaders du championnat 
d’Angleterre, les Arlequins de 
Laurent Cabarmes. Dax se déplacera 
à Bâtir 


RÉSULTATS 

ATHLÉTISME 


20 kilomètres de Paris 

LE Ktanati (Mar); ZlLUcutti (Mat) à 7s; 

3. K. ChenJyo» (Km) è 9 &. 


BASKET-BALL 


Championnat de France (ProA) 

SefX&nE pumée 

Arrtbe&O*** 81-76 

Saastoaurg-PS&ftaong 71-77 

La Uans-Dÿon 107-100 

PmKXtwz-Qfavcfcies 91-68 

VBaBbameEwBu* 8963 

CWoMur-Saflna-Besariçon 100-97i.fi. 
tB*aSas4&rtpeftw 77-79 

Limoges-Nancy 7065 

Ctaaaraant : 1. Limoges, 14 pa ; 2. PatOrtuz et 
vaeurtanr», 13; 4. Le Mans, PSG-ftecng sf 
Uonpafer; 12 ; 7. Ctatt et Nancy. 11 ; 9. Besan- 
çon ai Djon. 10 ; H. Strasbourg, Cndon-eur-SaAns 
al Antfces. 9 ; 14. Levaflois at Grawfines. 8; 
16. Evraux. 7. 


CYCLISME 


Tour de Lombardie 

M^if; 2. F. Jeker (Sut.) à 
2 nrn 19 s : 3. A. Uerckx (Bel.) è 2 rnn 19 s ; 
4.0. NardeBo (lia.) à2mn29a; 5.D.Rebe0n 

(tairn-L 


FOOTBALL 


□tampkmnat de France D2 

Qjowàme journée 

Guajgnor4bnigœs VO 

PBfBgnavEptBj 2-0 

Afartfoâesinuc VI 

ChatafefojuteB&Ojfcœux 2-1 

Lwianl-TMJcxfie 1-1 

\Wencefled Star 34 

BaauvaisLe Mans V2 

Trajw-iMtaw 2-2 

Ssnt-Btenie-Affléns 0-2 

Sodiaw-Jbdan 7-2 

Lav*5ainv8rtaue 4-1 

Oasnmant: l.ffiort, 28 pis; EToutouse. 28; 
ICWteanxn, 26: a. Martigues, 25; ETkms, 
24 ; 6. Sochaux, 23 : 7. Lb Mans. 23 ; 8. Red St», 
22; 9. Safm-Bmne. 22; *). SarMdeuc, 22: 
H. Guaugcn. 22 ; 12. ftarpignan, 21 : « Aratars. 
20 ; 14. Loriot. 20 ; 15. Ibrion, 20 ; 16. Lavai, 18 ; 
17. Valence, 18 ; 18. loutans-Cutaeaux. 17 ; 


19-Muhousa, 15; 2Q.QM, 12; 
12; 22.ChartwUe.il. 

Championnat d'Allemagne 
CtTz&oa journée 

LorartunoButet 
BochfrvUràh I960 
SeridPm&Fiiourü 
MSnchengtaSach-Rostock 
KartaruhaBrine 
SchataOMtanbourg 
BMtMfrCDtape 
DûtnurgnQBMkM 
Bayem Utrith-Oortnmd 
Championnat rT Any teta r e 
Dbàùmel 


2L Béarnais, 
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Aston VBa-fJW» 
Chebee-VWnttedan 
IfidtSariws^WlBrtBra 
TttSnshamfcnaHteay 
ShaffiaU WadnesdBy-BtacMurn 
SouSBnptao-Sunferiand 
WattHMiUoeMr 
Newc as H o h h n chcstoi UrJed 

I FC-Evarwi (reporté en 


LwjHpooll 


Championnat d'Espagne 
HuOènK journée 
VàfedoftKampœSie 

fMMaAUMSociedail 
La Corogne-Ewanyol 8arralonB 
Hercules-Oviedo 
FC BarraÉono-Logmnes 
Cefta Vlgoflaern Sartander 
ttonce-AOeiioD Madrid 
Btfs SMaflaya VaBecano 
Sporfing QÇo^FC Sév*e (hnrfi) 
Championnat rfftafie 
Sbdàœe jeurnte 
BdognefloreoSm 
La& RomeCqUai 
UanACKapleE 
Parm^Pénusa 


Sgapdort a 
UdheseViccnoa 
Vércne-AS Roroe 
JtmttnTurioHBrMisT 

HANDBALL 


Bergene 


• 00 
20 
24 
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H 
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raison de la 


3-1 

2-1 
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1-1 
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2-1 

3-1 

1-2 

30 

20 

VI 

2-1 
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Championnat de Ftance (NI) 
StiàmjooméB 

Bontoau*£esaiçon 3323 


CÎBntoây-PortaiitCorTteia 
Wres-VaeneuwOAscq 
Dutegua-Tbidouoe 
U3ssy-Ùœtpefer tmanf} 
tot-KSBIfimS) 

Pans SaO*g| (marcracS) 

Coupes éTEtaope 
(MÛânes de finale rata») 


27-21 

23-15 

2321 




Coupe des Ompton s 
Paris-SG (Fra-Htesaeri (BeL) 


27-17 


idesi 

tay (Fraj-Sfectarau (Am.) 34-38 

MyquaKé. 

Ooepa de la Hdindon (BU) 

I Lisbonne (Por J 22-16 


2S-W 


2015 


18-13 


Coupe des vtaes 

OeÜBi (Fra.Æ Mav» (AuL) 

Crétefi quaSé. 

•ternes 

Coupe des vataqueura de 
Basançon (Fra-FSontoor Dure» 
Sorribor Dunav qmBfiL 
Coupe des WBes 

HOCKEY SUR GLACE 


Chanpiomat de FTanœ (N TA) 

Neuvième journée 

Rsims-Spritesan &£ 

42 
130 
34 

MagùweViiyChSaiDr 4o 


JUDO 


Ch^aionnats dTraope par ôpqpes 

Rmb: France-Atame^re 70 

•Danes 

Ftoade : Ftaree-Potogne 02 

MOTOCYCLISME 

Grand Prix d'Australie 

• 125 ce 

1. S. McCoy (Aus., tarie) ; 2. H. Mi (Jap* Hon- 
da) à 0 s 040 : 3. iTTokudome {Jap, Aprfei) i 
6 «247. 

Ctaeemert final du Ctangifoamt du moocfe: 

I.KAoto (Jap). 220 pte; 2. M. TcSudorra (Jap,), 
183 ; 3 T. Mando (Jap.), 167. 


LILBoggi (te, Apifiel: ZfUAMdnann (N 
Honda) 11*730 ; 3.0.Jacque (Fol, Honda) 
U S 752. 

Cteaareent final du Oan pl on aa t du moodt 

1. M. BtafiQj DSl). 274 pbTl R, Wfektaiarüi (Al 

28B ; luJacgue (Fia), œa 

•500a 

1. L Caphnai ffla, Ytaaha) ; 2. T. Okada 
Honda) è IOsBBO; 3. C. Orna [Eap. 

118387. • • 

CtMeiaant flnd do ChampbinÉ du mondi 
t M. Doohan ttut), 309 pta ; 2 . A CrMte {Bp 
245 ; S. L Cadafara (Ite.), 168. 

RUGBY 


Cou» d'Europe 

Tro&éme journée 


•Porta A 

Ponoprldd (PdG>Ortb (Angt) . 
Das(Fq€*rt»i«g (Eco.) 

•PortaB 

Laicastar (AnoLj-ScaOsh Bordeis (Eoo.) 
Ltaneff (PdG)-Pau (ft) 

•PorteC ... 

Harierpâns (AngL)Hea#i (PdG) 
CaMdonte (Eco.)*hB (B) 

• Porte D 

ToUouae (Fr.)-Canifl | 

«instar (W.>Wag»( 

Conférence européenne 
TroUime tournée 

• Porte A 

Sate(AngLhHe*port(PdQ) 


IW 

89-12 


433 

3V15 


44-22 

3IW2 


3320 

4922 


5222 

1320 

7M 


24-24 

16-18 

8H7 

1V31 

2328 

49-11 


•Portefi 

Casïes (FtJhTrwrdy ' 

•PorteC 

Radoue 

• Porte D 

Bourpoin (Fr.)^Éw Vata (PdG) 3M 

9wnBw/ftf!^«jooastar(A^L) 82-t2 

Béparforteas (Fr.Hxndon htab (An^.) 32^ 

TENNIS ' • • 

Tournoi de Toulouse 

(MjBoahs: M. Uneon (Suà)b. U.Nos(CiL, 
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Clubs phares du championnat, Brest et Rouen 
cristallisent la crise du hockey sur glace 

Tenants du titre national, les Albatros veulent une fédération indépendante 

du titre tant à domicile. Piliers du championnat, ces deux 

d'rfié la tête du classement '££ LEf* ”î?" P 011, 0,11 largement dominé leurs poursuivants, dubs incarnent les factions qui se dessinent ac- 

u u asseoient Les Albatros de les Dragons rouennais (1-3) qui jouaient pour- tue»l«nem dans le hockey s^gbce français. 


ROUEN 

de notre envoyée spéciale 

Les Rouennais prennent leur 
club de bockey sur glace an sérieux. 
U n’est qu’à voir la fébrilité qui 
règne devant rentrée qui mène aux 
vestiaires deux heures avant un 
match de Nationale IA. a l’image 
des supporters des phis presti- 
gieuses guipes de football, les fans 
arborent fièrement P écharpe jaune 
et noire happée du dragon, em- 
blème de T équipe. Dans une am- 
biance bon enfant, üs rêvaient tout 
haut samedi de «mettre la pilée » 
aux Albatros de Brest qui ont rem- 
porté, fan passé, six face-à-fàce sur 
sept pour s’adjuger le titré natio- 
nal. Leur souhait n'a pas été exau- 
cé. 

Le Rouen hodcey-dub (RHC) n’a 
pas cosigné, fin septembre, la lettre 
adressée par Amiens, Bordeaux, 
Brest, Epinai, Grenoble, Megève et 
Reims au président de la FFSG, 
Bernard Goy, Faccusant de « mé- 
priser» leur sport et le menaçant 
d'une scission. C’était pourtant une 
protestation en bonne et due 
forme à la suite du refus du minis- 
tère de la jeunesse et des sports de 
verser au hockey français, par Fïn- 
termédiaire de la FFSG, le solde de 
(a subvention 1996. 

Mais le RHC, auquel un déficit de 
20 millions de francs impose de 
drastiques mesures d’économie de- 
puis le début de la saison, est bien 
mal placé pour accabler Bernard 
Goy désavoué par le ministère 
pour sa gestion hasardeuse: un dé- 
ficit estimé à 31 millions de francs. 

Placé en période probatoire de- 
puis septembre pour quatre mois 
renouvelables par le tribunal admi- 
nistratif de Rouen, le club s'efforce. 


supermarchés - d’établir « un plan 
<f apurement de la comptabilité ». 

« TOUT l£ MONDE PERDANT» 

Cfrté brestois, Briec Bounouré a 
d’autres préoccupations. R estime 
avoir été floué par la FFSG et ne 
songe plus qu’à « sauver ce qui reste 
d’un championnat où tout le monde 
est perdant », «Si, malgré sa situa- 
tion financière catastrophique , 
Rouen continue* c'est parce que 
l’argent public est bien pratique et 
que ses joueurs comme ceux des 
autres clubs fiançais sont des em- 
ployés municipaux », déplore le pré- 
sident du seul chib français entière- 
ment fiziancé avec des fonds privés. 

. D se plaint aussi d'un aflâfcBMie - 
ment du championnat: «On in- 
tègre d’autorité quatre nouvelles 
équipes qui n’ont pas les moyens de 
battre les cinq ou six meilleurs clubs 
qui dominaient Fanden champion - . 
nat Elite. Ça ne fiât que scléroser le 
hockgy.» 

Face aux diminutions des sub- 
venions de la FFSG cette saison, 
M. Bounouré a,comme les autres 
présidents, consenti à quelques sa- 


Deux positions 

• Patrice Pomtanel, président 
dn Comité national de hockey 
sur glace (CNHG) au sein de la 
Fédération française des sports de 
glace (FFSG), appelle à la patience 
et à la concertation les présidents 
(te clubs qui menacent de créer 
une fédération indépendante. 0 
espère beaucoup d'une assemblée 
générale extraordinaire qui doit 
avoir Beu samedi 7 décembre. «La 
situation présente du hockey mérite 
qu’on réfléchisse aux termes dans 


orifices. L’entraîneur québécois, 
André Peloffy, coach-assistant de 
l’équipe de France et quelques 
joueurs-clefs trop «chère» ont 
quitté Brest Mais la manne finan- 
cière du groupe Doux -société de 
produits alimentaires filiale de Père 
Dodu dirigée par Briec Bounouré - 
et des comptes sains permettent 
encore aux porteurs de la célèbre 
marque de volailles de dominer se- 
reinement le championnat. 

En revanche, le RHC a vu partir 
-en majorité au profit du cham- 
pionnat allemand- huit de ses 
stars. Toutes considérations sur la 
gestion mises à part, le coup était 
dur sur un plan sportif poux un 
dub cinq fois champion de Rance 
depuis 1990. Démobilisé, son public 
a marne, un temps, boudé Ffle La- 
croix. 

L’alerte a inspiré quelques ré- 
flexions aux dirigeants rouennais. 
«Nous interdire de continuer Sau- 
rait pas servi l’intérêt du hockey, dit 
Vincent Leroyer, manager général 
du RHC Nous en sommes aussi là 
pour avoir contribué quaàment seuls 


autonomie au sein de la FFSG 
pourraient suffir. » 

• Ghislaïn Merenne, président 
deFlmage dub tFEpinal 
nouvellement promu à l'initiative 
du CNHG, comme Bardeaux, Gap 
et Lyon, ponr former une division 
de Nationale IA à douze dubs, fait 
partie des mécontents qui 
n’entendent pas cédée « Nous 
sommes traités de façon cavalière, 
estime-t-Ü. En dépit de nos moyens 
limités, nous avons été contraints à 
la montée en Nationale ÎA sous la 
menace d'une rétrogradation en 
troisième division. U est temps de 
mettre de Fendre dans notre sport » 


- car nous avions les structures né- 
cessaires- â une grande partie du 
développement du hockey. Nos effec- 
tifs ont toujours fourni une large part 
de l’équipe nationale. Nous avons 
organisé, aux fiais du club, des tour- 
nois indispensables à sa préparation. 

» Le hockey fiançais souffre d'un 
manque de cohésion de ses dubs. Au 
lieu de se plaindre de l’indifférence 
des chaînes de télé, à nous de les sé- 
duire en nous équipant pour les ac- 
cueillir. M. Bounouré raisonne avec 
une logique d’industriel au besoin 
bien compréhensible de rentabilité, 
mais le sport fiançais est aussi un 
monde associatif respectable qui 
peut être efficace si les Sus de duré» 
qui ont déjà une activité profession- 
nelle prenante, ont à leur disposition 
une structure professionnelle pour 
assurer l’exécution des tâches et l’ap- 
plication des décisions. Le problème 
est le mime pour la FFSG. Comment 
découvre-t-on maintenant un td dé- 
ficit alors que les comptes sont ap- 
prouvés par les assemblées générales 
et des audits régulièrement 
commandés par le ministère ? » 

Une question que Briec Bou- 
noure ne veut réus se posée «Les 
Albatros sont un vecteur publicitaire 
pour mon entreprise, condut-iL Si 
/"investissement ne génère pas de re- 
tombées médiatiques meilleures (des 
accords avec une cbaïbe de tâévi- 
sion qu’aurait fait miroiter Bernard 
Goy L je préfère arrêter pour investir 
àTétranger.» 

Ou repartir sur de nouvelles 
bases en demandant au ministère 
de reconnaître une fédération de 
hockey indépendante « pour se dé- 
barrasser des incapables de la FFSG 
et du Comité national de hockey sur 
glace qui ont lamentablement 
échoué dans la promotion de ce 
sport* 

Patricia Jotiy 


pour l’heure, avec Je soutien des . lesquels on souhaite l’obtenir, dit-E. 
principaux sponsors festés fidèles - Des statuts explicites et des 
-eqfreaûâ^4e cqRré3 r^onal,de co ntra in tes budgétaires. - 
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Les recettes anglaises pour attirer les spectateurs 

fions internationales. «A ce niveau, nous allons 


MANCHESTER 
de notre envoyé spécial 

Son rêve était de trinquer au champagne avec 
Eric Canmna dans une des loges bordant la « Ny- 
nex Arena », la luxueuse saBe qui ataite les ex- 
ptoîts des Stonn, le dob de hockey sur gjace de 
Manchester. Le 16 mars, te vœu de David Biggn; 
te manager mancuntat, a été exaucé. La star du 
ballon rond était là, panni 16 384 spectateurs. Ja- 
mais une affiche de hockey sur glace n’avait attiré 
autant de monde en Angleterre. 

Un an après la naissance des Stonn, te bodœy 
s'offre déjà te luxe de distraire certains suppar- 
teure des équipes de football locales. Mais c e coop 
de foudre pour un sport inconnu en Angleterre 
tient d'abord à une savante stratégie mise en 
scène par deux sociétés a méri c a i n e s . 

En 2991, Nynex, du nom d'un opérateur améri- 
cain de tâépbonfe, profite de la candidature de 
Manchester à Targxàsatxm des Jem ofympqaes 
pour construire une salie omni sports de 
20000 places, qui abrite aussi, lorsque les hoc- 
keyeurs font relâche, tes matches des Giants, 
rôquïpe de basket-ball locale, es tes concerts de 
Céline Dion on Luciano Pavarotti. Après le succès 
de la candidature de Barcelone, les dirigeants 
américains se retrouvent avec une saDe opfcrtk»- 
P fifl g, maïs vide: Même la concession de la salle à 
ûgden, une société spécialisée dans Yorgaxàsatàon 
d’événements sportifs, ne suffit pas à trouver la 
recette pour détourner tes spectateurs du chemin 


des stades de football A une centaine de kilo- 
mètres de là, un jeune homme réalise le rêve des 
investisseurs américains. David Bâggar, sorte de 
mercenaire des relations pubfiques, muîtipGe F or- 
ganisation de spectades à succès dans la salle de 
Sheffield, propriété d’une société concurrente 
cFOgden. 

SPECTACLE AUTOUR DU MATCH 

En 1994, David Biggar se retrouve aux manettes 
de fencoaibrant paquebot B imagrie vu scénario 
à succès autour de Rdée de spart-spectade, quU a 
longuement étudié aux Etats-Unis dans les salles 
de basket et les patinoires. En dépit du scepti- 
cisme, ü propose de créer une équipe de hockey 
sur glace à Manchester. «Bien sûr, le succès de ce 
sport en Angleterre n’était pas concevable par le jeu 
hn-mème. Ü fallait monter un spectacle autour du 
match, des recettes qui permettent au public de 
s’amuser pendant deux heures », expSque-HL Avec 
un équipement performant et des appuis finan- 
ciers, le manager des Storm a pu d'emblée recru- 
ter un des meilleurs entraîneurs anglais, john 
Lawiess, atore aux manettes des Canfiff DevDs, et 
pluseurs joueurs étrangers. 

Le résultat ne s'est pas feit attendre. Depuis ses 
débuts, en septembre 1995, l’équipe a e n c h aî n é 
39 matches sans défaite pour se hisser en pre- 
mière division, et s’est également qualifiée pour la 
Coupe d'Europe, au milieu d'équipes suédoises, 


souffrir, c'est certain, mais a est très dfpdfe de venir 
nous battre dans notre saBe». raconte john Law- 
less. Dans la Nynex, chaque détail est prévu pour 
imposer à f adversaire une pression de tous tes 
instants, tout en amusant tes 6 000 spectateurs, en 
moyenne, qui se massent sur les gradins. Mu- 
sique, fumées, lumières éteintes à chaque but de 
P adversaire constituent autant de gadgets qui per- 
mettent aux Stonn de se surpasser et de rempor- 
ter, sekm tes statistiques établies par l'équipe de 
David Biggai; la plupart de teins matches dans tes 
dernières minutes de la rencontre. 

Même la composition des Stonn est soigneuse- 
ment étudiée pour aflfer Fefflcarité sportive et la 
distraction dn pnbBc. Chaque joueur doit se glis- 
ser da ns la peau d'un acteur attendu par tes cfi- 
varses fractions du public. A Date Jago de multi- 
plier les agressons pour flatter les instincts virils 
des pères de famille, Nlck Crawley, 1e beau gosse, 
de feire chavirer les jeunes filles, et John Fmnie, le 
gardien de but rondouillard et rigolard, d’amuser 
tes enflants. Cette organisation minutieuse té- 
moigne également d’un souri évident de rentatriE- 
ser les investissements de départ réalisés par les 
deux sociétés mères. Des produits à l’effigie du 
club, comme pour î équipe de football de Man- 
chester United, devraient aider à remplir les 

Fabrice Tassel 


finlandais es et all emande s rompues aux compéb- 


Les Russes, nouveaux maîtres du palet nord-américain 


ATLANTA 
correspondance 
us ironiques qualifient le 
ine de «simple dérive des 
S». Les autres, plus justes, 
te « mondiaSsation du sport 
ind». H tes réus enthou- 
: féfidtent de voir tes pati- 
jrd-américaines ressembler 
ès au terminal cTatriwSe tfun 
international Trois poirés 
>ur une seule évidence : sax 
lis comme au Canada, te 
ur glace prend de phis en 
tement Taccent russe. Us 

le res-URSS devraient re- 
r environ 15% des effectif 
ational Hockey League 
iprento figue profesaon- 
ri-américaine, dont la sai- 
H 997 débute dimanche 
l üs étaient seulement une 


mee ne date pas d’hier 
** encore assez récente 


pour que les plus jeunes aient 
conservé le souvenir de sa nais- 
sance. De mémoire de palet, le pre- 
mier Joueur russe invité à patiner sur 
la glace de la NHL a fait ses premiers 
bruits de lame es 1989. L’UnJcm so- 
viétique s'appelait alors comme td. 
Alexander Mogüny, vingt ans, avait 
donc fait « défection » pour re- 
joindre 1e banc des Buffolo Sabres. 

Un ex2 que intéressé, désormais 
installé à Vancouver, explique sans 
se chercher de feusses excuses :* On 
me proposait un contrat de plusieurs 
millions de dollars pour passer à 
rOuest Chez moi; il n’y avait plus 
d’argent pour le hockey sur êfixe* 
Mogüny n'a hésité que te temps de 
mettre te nain sur son passeport 

Aujounfbui, ses compatriotes dé- 
bauchés comme ha par tes dubs de 
la NHL se servait des mânes mots 


ràmda ou les Etats-Unis. En NHL, 
le salaire annuel moyen dépasse 


4 millions de francs. En Russie, il 
fout 1e plus souvent aux joueurs se 
contenter de 5 000 francs mensuels. 

Pour les propriétaires d’équipes 
nord-américaines, 1e hockeyeur 
russe est un viré joyau. Q s’importe à 
foïbfe prix, apprend vite les règles du 
mîlteu et, surtout, Ü possède par ins- 
tinct ce « style * qui fiait souvent dé- 
font aux produits locaux. «Les Amé- 
ricains ont le physique, explique 
Aiexei Kovalev, l’un des quatre 
Russes recrutés par tes New York 
Rangers. Nous, nous avons la tech- 
nique etFSégance ». 

DÉDOMMAGEMENT 

Le style, donc, une * découverte * 
dont la Fox, la chaîne de tétévition 
détentrice des droits de la NHL, 
avoue ne plus vouloir se passer. 
Pour preuve ce commentaire de l'un 
de ses dirigeante: «Les Russes ont 
apparié au championnat une quotité 
de spectacle qui a très certainement 


un effet sur l'audience des ren- 
contres». 

A Moscou, la fuite vos l’Ouest des 
meilleures crosses du pays fat son 
lot de mécontents, «la NHL vient 
chez nous avec ses chars d’assaut, 
soupire Valéry Gushin, te président 
de F Armée rouge, 1e premier dub 
moscovite de bockey sur glace. Et 
elle embarque nas. /auezrrs les plus 
performants ». Par lé passé, ces fré- 
quentes emplettes américaines dans 
tes patinoires rosses avaient toutes 
Paflure d’un pillage en règle. Au- 
jourd'hui, un règlement internatio- 
nal signé en 1994 et déposé dans les 
coffres de (a Fédération internatio- 
nale de hockey est censé assurer aux 
«victimes» une compensation fi- 
nancière à la perte de leurs joueurs. 
Pour F année 1996, ta NHL s'est en- 
gagée à versa 3,9 miffions de dollars 
dans les caisses de la fédération 
russe. 

A.M. 


Le projet de Fl 100 % française 
pourrait aboutir bientôt 

DANS SON ÉDITION du 20 octobre, le journal du Dimanche, af- 
firme qu’Alain Prost s’apprête à annoncer la création d’une écurie 
de formule l 100 % française pour ta saison 1990, dont 3 assurerait 
la direction. Le dossier serait en voie de bouclage, et une confé- 
rence de presse prévue le 29 octobre pour officialiser la nouvelle. 
Cette date n’a toutefois fait Pobfet d’aucune confirmation, de la 
part de Peugeot, pressenti pour fournir son moteur V 10. 
S'appuyant sur les structures de l'écurie Ugîer, actuellement pro- 
priété de Flavïo Briatore, et du circuit de Magny-Cours, Alain Prost 
bénéficierait du soutien financier de Total, de la Seita, partenaires 
traditionnels de la Fl, mais aussi de Canal Plus, voire Bic, Accor ou 
Dassault. Ce projet d’une écurie française fait l’objet du soutien ac- 
tif de Guy Dmt, ministre de la jeunesse et des sports. 

La nouvelle carrière des bateaux 


français de la Coupe de l'America 

FRANCE 2 ET FRANCE 3, les Class America barrés par Marc Pajot 
dans les éliminatoires de la Coupe Louis-Vuitton, à San Diego en 
1995, vont entamer une nouvelle carrière au mois de novembre. Ils 
devraient être exploités commercialement jusqu’en l’an 2000 à par- 
tir de IHe de Saint-Martin, aux Antilles, par la société France Globe 
dirigée par Marc Pajot, qui les loue à Stardust marine, gérant de la 
copropriété des deux navires. Le loueur de bateaux de croisières 
respecte ainsi les engagements pris â l’occasion de leur financement 
sous le régime de défiscalisation, dit « loi Pons ». Eliminés avant les 
demi-finales de la Coupe de l’America, les bateaux sont rénovés de- 
puis Je début de mois de février au chantier MAG de Fontenay-Je- 
Cûmte (Vendée) qui les avait construits. Mis en conformité pour La 
navigation commerciale, équipés d’un moteur d’assistance. Os vont 
être loués au public ou à des équipages désireux de s'entraîner dans 
des conditions proches de celles d’Auckland (Nouvelle-Zélande), où 
sera disputée la Coupe de l'America en l'an 2000. 

DÉPÊCHES 

■ BOXE: Hatine Cberifi est devenu champion d’Europe des 
poids moyens, en battant aux points le Russe Alexandre Zartsev, te- 
nant du titre, samedi 19 octobre à Berck-sur-Mer. A 28 ans, le Fran- 
çais a obtenu sa vingtième victoire en vingt-deux combats. 

■ CYCLISME: l’Espagnol /ose Antonio Espinosa (MX Onda) a 
été victime d’on accident mortel, samedi 19 octobre, lors du Crité- 
rium de Fuenlabrada, près de Madrid. Le coureur, âgé de 26 ans, 
s’était trop approché d’une rambarde de sécurité durant le contre- 
la-montre et avait percuté un des organisateurs de la 
course. -(AFB) 

■ GOLF : le jeune golfeur Américain Tiger Woods, âgé de vingt 
ans, a remporté, dimanche 20 octobre à Oriando (Floride), son 
deuxième tournoi en sept participations professionnelles. Tiger 
Woods a bénéficié de la disqualification de son compatriote Taylor 
Smith, coupable d’avoir utilisé un putter non homologué. 0 fait, 
grâce à cette victoire, son entrée parmi les 30 premiers du circuit 
PGA 1996, un exploit pour une première saison professionnelle. - 
(AFR) 

■JUDO : les équipés de France masculine et féminine sont de- 
venues championnes d’Europe, samedi 19 et dimanche 20 octobre 
à Saint-Petersbourg (Russie). Sans leurs médaillés olympiques, les 
hommes ont battu en finale l’Allemagne par sept victoires à 2éro, 
tandis que les femmes ont dominé la Pologne par cinq victoires à 
une. - {AFP.) 

■ MOTOCYCLISME: Pltalîen Massfmitiano Bfaggj a remporté 
pour la troisième fols le titre mondial des 250 ce, en s’imposant 
devant l’Allemand Ralf Waldmann, lors du dentier Grand prix de la 
saison à Eastem Creek en Australie. Le Français Olivier Jacque s’est 
classé troisième. Dans la catégorie des 500 cc, l'Italien Loris Capi- 
rossi s’est imposé. L’Australien Michael Doohan était déjà assuré 
du titre.- (AFP.) 

■TENNIS : r Australien Mark Phllippoussis, vingt ans, a gagné, 
dimanche 20 octobre, le premier titre de sa jeune carrière en s'im- 
posant au Grand Prix de Toulouse. En finale, U a battu le Suédois 
Magnus Larsson (6-1, 5-7, 6-4), en à peine plus d’une heure et de- 
mie. Phllippoussis, qui a dédié sa victoire à son manager Br ad Ro- 
binson, décédé une semaine auparavant, était parvenu en finale des 
tournois deScottsdaJe (Etats-Unis!, Kuala Lumpur (Malaisie) et To- 
kyo en 1995. 
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AUJOURD'HUI - MODES DE VIE 


Durififi 

autour des bacs à sable 

Les élus locaux redoutent qu'une nouvelle 
réglementation draconienne pour la sécurité des enfants . 
ne favorise la généralisation d'aires de jeu stéréotypés. 

Le surcoût d’une mise aux normes pourrait aussi 
généraliser le recours à du matériel bas de gamme 


LES IMPÉRATIFS liés à la sécuri- 
té des enfants doivent-ils transfor- 
mer les aires de jeu en espaces sté- 
réotypés, excluant toute créativité 
? Depuis quelques mois, cette 
controverse agite les professionnels 
de l’équipement des aires de loisirs 
mais aussi nombre d’élus locaux. 

A l'origine, la prochaine publica- 
tion au Journal officiel d'un décret 
relatif aux aires de jeu (touchant 
plus particuliérement aux types de 
sol, à l’espacement entre les diffé- 
rentes activités mais aussi à leur en- 
tretien) qui fait suite à un autre dé- 
cret d'août 1994 et applicable 
depuis le 1* janvier 1995 à tous les 
nouveaux jeux, progressivement 
frappés par l'instauration de 
nonnes draconiennes. Un 
exemple ? Les contraintes imposées 
aux bacs à sable - ratissage quoti- 
dien sur 10 centimètres d’épaisseur 
et traitement antiparasite par mi- 
cro-ondes _ - pourraient découra- 
ger l’apparition de nouveaux es- 
paces. 

Dans les mairies, la grogne couve. 
Evidemment, Q n'est pas question 
de transiger avec la sécurité. La 
crainte de voir des têtes coincées, 
des doigts mutilés ou des enfants 
étranglés par leur écharpe accro- 
chée à un angle saillant, inquiète 
autant les premiers magistrats que 
les parents. Ce que les élus re- 
doutent, c'est que les surcoûts oc- 
casionnés par le renfoncement de la 
réglementation ne débouchent sur 
des aires de /eu bas de gamme. Du 
« sans options » basique et repro- 
duit partout à l’identique. 

Au Comité pour le développe- 
ment de l’espace pour le jeu (Co- 
de/), le président facques Maiillaud 
ne décolère pas. « Les jeux d'enfants 
sont passés de l’artisanat, même 
d’art, à la grande production », pro- 
teste-t-ü, fustigeant les «couleurs 
criardes » les plus fréquemment re- 
tenues. Les jeux actuels, assure-t-il, 
« éliminent la possibilité même de se 


couronner le genou ». Les princi- 
paux fabricants de jeux, tels que 
Kompan, Plastic Omnium ou Siè- 
ge], se sont facilement adaptés au 
renforcement des normes, qu’ils 
ont d'ailleurs en partie devancées. 

Logiquement, leurs produits 
sont les plus à même d'inspirer la 
confiance des maires, tenus pour 
responsables en cas d'accident sur 
un terrain municipaL « Les normes 
sont devenues un argument 
commercial au détriment de la 
qualité ludique, résume Alain 
Montagu, urbaniste. La logique 
technicienne a/ait un grand oublié, 
l'enfant lui-même. » «Les parcs à 
thème n'ont certes jamais été domi- 
nants, reprend M. MariDaud. Mais, 
à mon avis, des aires aussi inven- 
tives et originales que celle de La 
Villette, par exemple, auront ten- 
dance à disparaître. » 

CHOISIR SON CAMP 

S’Os reconnaissent aux obliga- 
tions réglementaires le mérite 
d’avoir fait prendre conscience 
aux gestionnaires de la nécessité 
d’entretenir les aires de jeu, Qs re- 
grettent le temps des parcs ani- 
més par une démarche artistique 
ou poétique qui s'élaboraient sur 
mesure à partir de l’histoire de la 
ville ou d’un personnage célèbre. 
Cherbourg (Manche) a déjà dû 
déboulonner une aire de jeu ima- 
ginée autour de créations uniques 
de bateaux. 

Car permettre aux petits de 
s’amuser en toute sécurité coûte 
très cher. Le classique animal 
monté sur un ressort que l’on che- 
vauche pour expérimenter son 
équilibre coûte plus de 3 000 
francs. Des structures plus élabo- 
rées. qui combinent toboggans, 
échelles, tunnels et autres astuces, 
atteignent SG 000 à 100 000 francs. 
Entre les deux, si le cœur balance, 
le budget municipal a rite fait de 
choisir son camp. A cette somme, 



D faut ajouter celle de la réfection 
du sol, obligatoirement « amortis- 
sant et fluide », souvent en caout- 
chouc. A la mairie de Cherbourg 
on estime à phis de 150 000 francs 
toute nouvelle installation aux 
normes. Lorsqu’une ville modeste 
en recense quelque deux cents, on 
comprend que la facture fasse 
grincer les denfcs- 

AQleurs, des maires ont carré- 
ment retiré les équipements dé- 
noncés par les laboratoires de 
contrôle. Le renouvellement du 
parc se fera donc sur plusieurs an- 
nées, au détriment d’une exten- 
sion globale des espaces Indiques. 
L'époque où les services munici- 
paux maniaient scies et marteaux 
pour réaliser de jolies attractions 
en bols est bien révolue. Au- 
jourd'hui,. les fabricants et Leurs, 
réalisations standard et sûres, 
régnent en maître» sur les parcs, 
dont le chiffre d’affaires atteint, 
bon an mal an, quelque 500 ma- 
tions de francs. 

Alors que le nombre de fabri- 
cants français, petits ou grands, 


était estimé entre soixante-dix et 
quatre-vingts fl y a quelques an- 
nées, fl n’eu existerait pins qu’une 
quarantaine aujourd'hui, selon 
Daniel Husson, industriel, pré- 
sident de l'Association des profes- 
sionnels des équipements et des 
aires de jeu (Apeaj). Une large 
moitié représenterait « entre 80 et 
90 % du marché ». Four M. Hus- 
son, le risque de voir l’intérêt des 
aires de jeu s’amoindrir est nuL 


Les* veuves du foot» 
espagnoles se rebiffent 

Silence, on joue ! Quoiqu’il arrive, trois 
fols par semaine, FEspagne s’arrête. 
Plaquée devant son téléviseur, eüe 
s’adonne, fascinée, & son ultime passion 
nationale : regarder le footbafl. Une 
passion qui ne cesse de croître (entre la 
saison 1994 et 1995, 11 y aurait eu 31 Kde 
spectateurs en plus) et qui, vite étayée 
par les intérêts financiers bien compris 
des dnbs et des chaînes de télévision qui 
se livrent des guerres féroces pour les 
retransmissions, a atteint des sommets. 
Tout le monde s’y est mis, du service 
public aux chaînes privées en passant 
par les régionales. Bref, entre les matchs 
du samedi, cenx retransmis en différé, 


les championnats de première et 
deuxième division, et autres rencontres 
amicales, le spectateur espagnol peut 
passer jusqu’à six soirées par semaine, 
immobile, devant son petit écran. 

Ce n’est pins de la passion, mais de la 
rage. Certains se sont amusés à calculer 
qu'il y a deux ans, pendant Pété, ou avait 
pu voir du football à la tâévîsfon tontes 
les treize heures et vingt minutes. Un 
record. Pourtant tout le monde n’est pas 
encore « intoxiqué » car nn petit voit de 
fronde anti-football est en train de se 
lever. Les premières à brandir fétendard 
de la révolte ont été les mères de fandlle 
délaissées par un mari on on fils qui, à 
peine rentré du travail, envoie 
promener cravate et conversation, pour 
ne plus répondre que par onomatopées, 
rœïl rivé sur sa sacro-sainte partie 
télévisée. Cest ainsi que près de Madrid, 



« En France, il existe deux fois plus 
de sociétés qu'en Allemagne, pour 
un marché deux fois inférieur t Une 
concurrence aussi sévère ne peut 
pas laisser penser que la créativité 
va baisser», affirme-t-ü. 

CHATEAU STYLYSÉ 

Si l’explosion dn marché fait dé- 
jà partie du passé, pour cause de 
diminution des budgets des col- 
lectivités, «le secteur n’est pas en 
crise », constate-t-fl. « Enfin d’an- 
née, les sociétés les plus atteintes 
perdront 5% de chiffre d'affaires, 
tandis que les meilleures gagneront 
10 à 15 if. Cela n’a rien d’un 
boom.» 

Malgré tout; la petite dizaine de 
concepteurs encore en activité 
tâchent de convaincre leurs ache- 
teurs que l'enfanta avant tout be- 
soin de «se raconter une his- 
toire». « Un gamin &aomséto phJS 
et plus longtemps dans les mailles 
d’un château styGsé, situé au milieu 
d’un parcours continu et réfléchi . 
que lorsqu’il se retrouve une fois en 
l’air, une fois en bas, une fois en 


rMi 

WM 


Pair- sur une bascule, en face d'un 
petit copain qui a aussi déjà évalué 
la hauteur et maîtrisé sa peur», ra- 
conte l’un d’eux. Une fols cette 
évidence 'acquise par l’éventuel 
acheteur, La gageure consiste à le 
convaincre que, même uniques et 
sur mesure, donc pas directement 
déclarées conformes, leurs créa- 
tions sont garanties conformes 
par des laboratoires de contrôle. 

Cependant, là encore, Fobses- 
sion de la norme fait des ravages. 
«Pour un même espace ludique, un 
laboratoire donne une certification, 
tandis qu'un autre la refuse, pro- 
teste Alessandra, créatrice à fAté- 
üer de Launay. Pour cette raison, 
fl n’est pas me que des maires qui 
avaient réussi à convaincre les 
élus et leurs administrés de Pinté- 
•rfit «Time imvfrsjfuiikrii/frrtf irffï- 
dtaüqp^kfdàpr%)gfo^i càljBluicnt 
fort t&9m(HRd8'.4}4à prochaine 
commande, ils choisiront sans 
doute sur catalogue des modèles 
garantis sans tracas— 

Aude DassonviUe 


dans la localité 
de Manzanares 
d Real, est née, 
de 

Fexaspération 
d'un petit 
groupe d’amies, une «Asodarion de 
majeres abandonadas por elfutboi », 
dont les fondatrices ont été les 
premières surprises du succès. 

Elles ne sont pas les seules à gémir et à 
réclamer la « Gbérathm » des horaires de 
grande écoute, car au-delà de Fanecdote 
le problème estréeL Des professeurs 
ont fait état du peu d'intérêt de leurs 
étudiants pour les cours, les soirs de 
match ; des gérants de salles de dnéma 
et de discothèques comme des hôteliers 
et des restaurateurs mit protesté. Avec 
quelque raison : l a Fédé ration espagnole 
des restaurateurs (FER) a interrogé 


quelque quatre cents 
de ses membres et 

conclu qne le samedi, 
jour de recette 
maximum par 

excellence, un match 
de fbotbaH à la télévision faisait chuter 
la dfentèle des restaurants de plus de 
60%. Pour sa part, le secteur hôtelier, 
qui produit Z2 % de la ridiesse nationale, 
perd «pour cause de football » 
rëqutaütent de 4 nriffiards de francs par 
an. Quant anx théâtres et spectades 
culturels qui affichent des programmes 
à Fheure fatidique où Fartdtre donne le 
coup d'envoi, c’est le désert le plus 
souvent. 

D’où les laborieuses discussions avec le 
gouvernement, sur un éventuel 
changement (Pborafre des 
retransmissions et d’antres 


aménagements destinés à leur rendre la 
vie ptas Facile, qu’ont engagées les 
« victimes » du foolbalL D’antres, pins 
pragmatiques, ont préféré s’adapta: 
Cest te cas rte certains cafés qui ont 
installé tme batterie de posted de 
télévision pour garder tans clients le 
sohv ou au contraire des spécialistes de 
la restauration à domicile qui, paraft-O, 
font fortune. 

Quart aux adolescentes espagnoles, 
plutôt que de « subir » comme leurs 
mères, beaucoup se sont laissé séduire : 
on supporter sur cinq serait une très 
jeune femme. Sans doute ont-elles 
compris que, dans une guerre qui 
semble perdue d'avance, l'essentiel, 
après tout, est de participer. 


Marie-Claude 
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JAPAUTO HONDA 

Garantie 12 à 24 mais 

- PrttUd»4WS Z3 95 
-ConcartoTDSO -CJvfc BA 96 

- M fctto» coupé 300 E 90 

- PriHudv 3L2 VTEC 95 
-CHXBA96 -Cp4 Accord 2.0 94 

-Subanj tarpraraOS -Si&tru Legacy94 
-Famflly 96 - Audi 80 TOi 93 

Véhiculas dm fiflflgfattBfffig 
-Ovfc 1.6 ILS 5 ptas 96 
-CMc 1.5 J J LS Auto SB 

- CMc 1.4 1 5 ptes 96 

- Accord 2 1 i LS Auto 96 
100. bd. da VarOun - 32400 COURBEVOIE 

* 01.41.88.30.33 


300 OCCASIONS 

■ TOUTES MARQUES, GARANTIES* 

Notre s&ecdon,cette semaine :\ 


OCCASIONS 

GROUPE NEUBAUER 


S, M. tintai Salit Cvr 
75117 FJLIIS 
S 0U7J6.8M4 


IM KM SP AU 96. 
106 XN AM 95. 


12 000 km 
.21000 km 


IM XT 5P Otrasstoa LVE CCP AM 95 — 8 600 km 

106 XND 5P Pointure métal AM 96 9 6S0 km 

306 Style M CUn. AM 96 11 300 km 

306 X7 f .6 Gfim Ratio AM SS ..5200 km 

306 Proffl 1«* Radio LVE CCP AM 98 2 800 km 

405StytaTD DA LVE CCP Ratio AM 96 11 km 

6tfâftDr£5CknABSAM95 40000 km 

806 STPT CBm. RetBo AM 96 11200 km 

Contactez M.LECHAUVE 




Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d’essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bbdo - 75007 PARIS 

01.44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


Voitures 
neuves 

-8 % et -20 % 

- Coupé BMW, 93 

- Coapé MERCEDES E 200, 95 

T& : DL453JLML00 - Fa r0l.4SJ6.68.80 



NEXIA GTX 5 Portes 96 
17 000 km, -25 % 

MERCEDES C 220 D Oassic 96 
B A, Clim., 6 800 km, - 18 % 
POLO 1.4 CL Airbag 
Vert métal, 8 700 km, 96 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
01.44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 


S T ABE\V/A 


G 

150 véhicules disponibles 
MONDEO 18001 1994 
Ahbeg. AC. 48 000 km, 66 000 F 
MONDEO TOi 1995 
Aûbag, AC. 34 000 km, 79000 F 
Tél. : 01.47.39.71.13 


SAFRANE 13. RT ABS. 
Radio, AM 95. 60 800 bu 
FIAT Tïpo 1.9 DSXDA, 
LVE. CCP. AM 95, 16 400 km 

NEUBAUER - OCCASIONS 

* 0L4SJ9J9 J9 M. LECHAUVE 




9 f üMÏÊÊflE 750 I , PAHS 

T6_ : 01.43.50.22.77 

VfexDEZ VTTE...I Vends plus cher l - achat comptant sur l'heure 

TOUT vètiCULE SON ÉTAT. DÉPLACEMENT, EXPERTISE: À DOMICILE. 
VteWTE TOUTES OCCASIONS À DES CONOmOHS TRÈS FTO-nÉRENTIBXËS. 


o-n y JAPAUTO 

; ^ I automobiles 

moivd a AFFAIRES EXCEPTIONNELLES 1 


OVIC Eloge 5 portes L4IS ftj) 

79.900 Rs ™ 


; i ACCORD Turbo Diese 
HONDA 13.000 fis 

Mit nuxirl, 2.0 KM ,i i K. onu | | s 


SHUTIXE 7 Places 

- 12.000 Frs 


Sur modèle 2J8 ILS eBmaifeé 4 179J080 F™ 


paris ( oi Runvojf: 

01 45 00 14 51 01 41 88 30 33 
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Belle journée 

«ma iee rArcC Hn nnrH Hp 
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SUR LES CÔTES du nord de 
la Bretagne, le Cotentin et la 
Basse-Normandie, on se réveil- 
lera mardi matin sous un ciel 
très nuageux, avec par endroits 
un peu de bruine ; mais cela ne 
durera pas: une amélioration 
se manifestera au fil des 
heures, et la couche nuageuse 
se trouera petit à petit. Le vent 
de sud se lèvera sur la pointe 
de la Bretagne. Sur la côte sud 
de la Bretagne et dans les pays 
«1 a T rtîrp la matinée sera Dlutôt 


pour la saison. Dans les régions 
méditerranéennes, le ciel pré- 
sentera partout sa couleur bleu 
azur habituelle, mais au prix 
d’un peu de mistral (rafales at- 
teignant jusqu’à 60 km/h); ce- 
lui-ci faiblira progressivement à 
partir de la mi-journée. Partout 
ailleurs, le ciel sera fréquem- 
ment encombré de bancs de 
brouillard ou de nuages bas, 
principalement d a n s les fonds 
j. rom.ri CP dissiperont 


de la Bretagne. Sur la côte sud principalement ™ .£V£«nt 
de la Bretagne et dans les pays de vallée. Ceux-ci se . se- 

de Lobe, lateatteée sera plutôt plus ou m0 ^ d Ss 

nuaaeuse * l’après-midi sera en Ion les endroits, ma 
nuageuse, i» aT ,rs.«-midi le soleil devrait 


nuageuse ; rapres-miui aci« w 
revanche très plaisante, avec un 
soleil de plus en plus généreux 
et des températures très douces 





♦HS" 


prévisions pour le 22 octobre vos 12HQ0 


La qualité de l’air 



Ion les endroits, mais dans 
l’après-midi le soleü devrait 
avoir percé pratiquement par- 
tout. Quelques nuages circulant 
haut dans le del voileront tou- 
tefois le soleü en Haute-Nor- 
mandie, en Ile-de-France, en 
Pi car die et dans le Nord -Pas- 
de-Calais. 

Les températures seront 
proches des normales au nord- 
est de la Seine, supérieure* aü- 
leurs, surtout dans le Sud 
Ouest: les minimales seront 
comprises entre 5 et 7 degrés 
dans une bonne moitié nord du 
pays, avec même localement 
seulement 1 à 3 degrés dans le 
Nord-Est; dans ^ régions dn 
Sud ainsi que sur les franges 
littorales de la moitié nord, 
elles seront plutôt voisiné de 
10 degrés, et môme de ^degrés 
sur tes rivages méditerranéens. 
Quant aux maxfrnalea, elles ne 
dépasseront guère 14 à 16 m 
grés du Nord au Nord-Est, mais 
Ses se situeront en revanche 
entre 17 ét 19 degrés de la 

Manche à la région Rhone- 

Alnes et entre 20 et 22 degrés 
aiUeurs, jusqu’à 24 degrés sur le 

^Mercredi, honnis quelques 
b ^“ de brouillard matteaux, 
le soleü s’imposera partout ta 
cüementT Toutefois, quelques 
^nuages d'altitude i ch* 
ront sur les régions les plus a 
l’ouest. Les températures seront 
en^sse générale, devenant 
vraiment très a Ç 4a ; ble I ? t '^? “ 
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Lapénurie 

élect 


d'électricité 


TEMPÉRATURES 
do 20 octobre 
mathna/ wll*" 8 

rmks 

» m 

BORDEAUX 22ft5 
BOURGES 1W4 
BREST 

pmi 17/15 

CfflKBOtJRG ltfJ3 
nraUQtfT-F- 18/M 


GRENOBLE 

pi-LE 

LIMOGES 

MARSEILLE 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 


TOURS 


n Ail 

PERPIGNAN 2SA4 

s® s 

TOULOUSE 


ALGER 24/9 

BELGRADE ££ 
BERUN 

gjg& SB 

BRUMlks Uffi 
BUCAREST 20g 
BUDAPEST 
BUENOS AKES 23A5 
CARACAS 27/22 


CHICAGO 

COPENHAGUE 

DAKAR 

DUBAÏ 

DUBLIN 

FRANCFORT 


12H 
12/3 
39/27 
36/21 

18/7 

13/U 
TSfi 
2BC2 

ÎSsnm J* 

KINSHASA WP5 

as - as 


LISBONNE 
i nNIJRES 1W» 
LOSANKkEStt^ 
LUXEMBOURG I2fl0 
MADRID 26/K) 

MâüîîP 0 *!^ 
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MEXICO 
MILAN 
MONTRÉAL 
MOSCOU 
MUNICH 
NAIROBI 
NEW DELHI 
NEW YORK 

palmamh. 

PÉKIN 

PRAGUE 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE ]AN. 
ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÈVDUf 

ST-PÉTERS. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

tenerife 

TOKYO 
TUNIS _ 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 



vraiment très agreaDicB — i«rKte&TEa ‘ 1 . . 

du sud de la France. ILPl FRANCE à n heure, temps universel 

SsaWBïW 

France.) ■ — — — mmm ? olC 


Y AURA-T-IL des coupures de 
courant? Ht si oui, où et quand ■ 

Ce qui est certain, c’est qu’un plan 
existe qui partage la France en 
. ensembles, le premier 
cSapaant les régions <te Nord, 
rie PEst, des Alpes et du Sud Est , 
rt le second les régions de Pans, de 
l’Ouest, du Sud-Ouest et du 
Centre. Ce plan prévoit que les 

coupures seront pratiquées uniour 

dans l’un de ces deux ensembles et 
le lendemain dans l’autre, quele^ 
durée n’excédera pas uneheure * 
qu’en principe aucun abon ne 
subira plus d’une coupure dans la 

m Ceplan^susceptible d’étre i ap- 

uliaué à partir du 21 octobre, le 
Ser ensemble ayant le tour 

ÏÏSS Se h ?h”o d et% C STet entre 
1 18 heures et 20 heures. 
t Le rérime des coupure s év en- 
’ tueües se pare ainsi de 

d des conditions atmosphérique^ 

Ç dont ü dépend en partie, ü tose 

5 une large part à l’esponrt aubffi>- 

« mètre, et reflète la volonté desser 
» vices oublies de «servir» dans 
toute te mesure du possible- £ 
«t. oar cela même, d une grande 

nas été imposés aqiourd hui et 
qu’ils le soient demain, lequel des 
deux « ensembles » le subira 
Le drame, on le comprend bien, 

c’«^Up.éd S iot 1 .laréguUnté 

sïïüsSk 

strss* 

jour sur deux au moins nous ne ris- 
querons pas de subir de coupure- 
Et tâchons de suivre les re 
commandatïons du service de 
l’électricité, qui nous demande de 
ISSïïto nous-mêmes notre 

consommation aux heures de 

pointe en éteignant les lampes et 
les radiateurs inutiles. 

(22 octobre 1946.) 
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9615 LE MONDE, tapez SQ5‘(2J3 F/mm) 


le CARNET P^RIf_ 

DU VOYAGEUR ENVISITE 


(36 F + prix d’entrée): les thermes 
. i ntèce et les galeries souter- 
raines, 14 heures ; l’Hôtel d «abbés 
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■ ALGÉRIE- Air Algéne ««J 
dans les prochains jours im* 
son entre Tamanrasset (Sahara al 
r.nn (Mali) et Agadès 


Mercredi 23 octobre d’enBee». w 

_ grl. de Monceau (institut cultu- 

ïïKSK»ïaM5 SÆW._ iardinse 

rrr,A. «m^eitlon «Acquisitions 
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Hste, Monei va I - -- - 

llh 30 ; exposition “ 

du Musée d Orsay 1990 
f56 F + prix d’entrée), 11 h 30, 

x unir ûuatre Parties du 


forcé leur 

Sntion d’offrir aux touostes rite- 

dte liaison hebdomatbures 

SOLUTION DUWfi«4 avec Chiang Rri (au nord de te 

HOW ^S I ^^HeuiW Rapins-HL Id- ^ j£suï5^ (N*®- ' D * * e 

LCOrtxBariMua. ILtm***» MQec Buteua- s^twee thaïlan- 

daS^^ d « servieS paI 't 

^XL ai. Déracinée. -X1L Niger. dmse ^ n - es m des numé- 

JcuL^xu^lno^-XIVtEnŒ^nTentAdeiv-XSiSS.Aérifie. ros de voV commims. - (AFP.) 

se. 

VERTICALEMENT 

4 rk'.rtimnnfîWV 




de Carpeaux 124 F + pnx a * 

siïasrsr-ftüv» 

S 3 “ “ w» d’entréel : tes ponrats 
du Fa^oum. 12 h 30; J PWJ 
honiis eaotique 
14 h 30 ; LU Vénus de MVo, 19 h *u. 
l’Orient et te Bible, 19 h 30 (Musées 

■ L’fôUSE DE LA MADELEINE 
et la chapeüe expiatoire «le 

Louis XVI 

^ de réélise (Odyssée):. 


■ MARAIS : hôtels, jardins et 
riacedes Vosges (50 F). 15 heures. 
^‘SméSi Saint-Paul (Résur- 

■MUSte MUSLAVALET : exposî- 
timi M" de Sévigné (25F + PM 

n p FRANCE : histoire de 1a franc 
mairie (45 F), l^eur£ 
16, rue Cadet (Monuments histo 

ÏÏgSnD PALAIS (34 F^ 
d’entrée) : exposition Nara, ^^ 
bouddhiques du Japon ancien, 

18 h 30, haD d,ent ^V eXP !fh M 

^ nortrait », 18 u au. 
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Dominique Alduv 
anaeur général : 

Gérard Mot» 


i» avenue dri ChampsÆysées 
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ce mois-ci dans le magaane l'Etudiant: 


anà^dars- 


SPÉCIAL 

CRANDES ECOLES 

Région par Région, le point sur les 

140 établissements accessibles 
directement apres le Bac. 


matière. 


Ce qui va vraiment changer 
Tuniversitél 


Chaque mois chez votremarchand de journaux 
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CULTURE 


LE MONDE/ MARDI 22 OCTOBRE 1996 


MUSIQUE Alors que les rockers 
hexagonaux ont été splendidement 
ignorés hors des frontières, la tech- 
no « made in France b suscite intérêt 
et respect dans les grandes villes eu- 


ropéennes, et même au Japon et 
aux Etats-Unis- 6 Œ GENRE instru- 
mental, né à Chicago, a rapidement 
pris une dimension planétaire. Voué 
à la danse, il peut brasser différents 


styles Qazz, soûl, funk, reggae.») 
grâce aux échantiltormetirs de sons 
(ou samplers). • EN FRANCE, quel- 
ques pionniers, disc-jockeys et labo- 
rantins, ont ouvert la voie d'un suc- 


cès assez tardif. • DJ CAM et son 

compère Chris « The French Kîss » se 
sont engouffrés dans là brèdie. In- 
venteurs d'un trip hop à la fran- 
çaise, ils sont aujourd'hui courtisés 


L’Internationale techno célèbre l’originalité des « Frenchies » 


La réputation des DJ's et autres bricoleurs hexagonaux de musique électronique a dépassé les frontières. 
L'Angleterre les acclame, le Japon les accueille... Dans un genre très « mondialisé », la « touche française » séduit 


* F RE N CH REVOLUTION ». 
« The French new wave », « tons jeu, 
set et match», «La France trouve en- 
fin sa voix». Avec un enthousiasme 
proportionnel au mépris dont elle 
affublait hier nos musiciens, la 
presse britannique célèbre cette an- 
née la bourgeonnante scène techno 
made m France. Le phénomène ne 
se limite pas aux versatiles médias 
d’outre-Manche. Dans les villes 
d’Europe -mais aussi au Japon et 
aux Etats-Unis-, on accueille à bras 
ouverts nos disc-jockeys (DJ’s) et 
autres bricoleurs de musique élec- 
tronique et de danse. Os animent 
des soirées et des raves, renouent 
ou produisent des artistes étrangers, 
et signent des contrats discogra- 
phiques. Pas encore un raz de ma- 
rée, mais F affirmation d’un respect 
et d'un intérêt refusés auparavant à 
des générations de groupes de rode 
Tempérons de suite les cocoricos. 
Cette vague d’exportation tient au- 
tant à la valeur des talents qu'à la 
spécificité d’un genre muslcaL In- 
ventée au milieu des années SO par 
des Dfs de Chicago qui mélan- 
geaient les rythmes de danse améri- 
cains aux sonorités synthétiques de 
musiques européennes, la house 
musc a. vite traversé F Atlantique 





QUELQUES PIONNIERS 
En perpétuelle mutation, elle 
changea dix fois de noms - new 
beat, acid house, ambient- avant 
d'être désignée par un tenue géné- 
rique (la techno) adapté à un pro- 
cessus d’élaboration largement dé- 
pendant des nouvelles technologies. 
Essentiellement instrumentale, cette 
musique a gommé les barrières et 
les complexes linguistiques. La mi- 
rDaturisation et la démocratisation 
du studio d'enregistrement domes- 
tique, le home studio, ont transfor- 
mé une myriade d’adolescents scot- 
chés à leur ordinateur en autant de 
créateurs potentiels. La production 
et la distribution d’un disque peut 
aujourd’hui être une affaire 
d'heures. A une vitesse comparable, 
l'Internationale techno a bâti ses ré- 
seaux, se moquant de rh é g ft nonfe 
anglo-saxonne sur l'industrie musi- 
cale. 





fLm i-Æ ru; . 


Alors que 'dans lés années 70, die 
fut à la pointe de la vague disco, la 
France - comparée à F Allemagne, la 
Belgique ou F Italie - a longtemps 
été à la traîne de la révolution tech- 
no. Il aura fallu l'énergie de quel- 
ques pionrnexs pour rattraper ce re- 
tard. Quand, fin 1991, Eric Morand 
crée la division dance du label 
FNAC Musc, rindu5trie du disque 
et le publie français ignorent royale- 
ment ce nouveau courant. « On 
avait tout à construire, se souviant-fl 


aujourd'hui, la crédüÆA la compé- 
tence des artistes des producteurs et 
des studios. » Son but : «Donner un 
rayonnement international à un label 
et des artistes français. » SI au- 
jourd'hui, avec F Communications, 
fl récolte le fruit de ses effrats (80 % 
de ses productions sont vendues à 
F étranger), jl le doit en grande par- 
tie à son associé et artiste-vedette 
Laurent Garnier. 

A vingt-sept ans, ce virtuose des 
platines, formé à Fécale des dnbs 


:sj 

an glais, est notre DJ le plus célèbre. 
Dans le monde entier (en pattieufier 
au Japon et m Grande-Bretagne), il 
s’est imposé par sa façon très sen- 
suelle de manipuler les boucles 
rythmiques de la house. Comme 
beaucoup, il a dépassé son statut 
d’animateur pour accéder à celui de 
créateur. Sorti il y a deux ans, son 
premier album, Shot m tire Dark, 
modèle de rigueur synthétique né» 
au service de la danse, s'est vendu à 
plus de 70 000 exemplaires dans une 


vingtaine de pays. Un score mo- 
deste en comparaison des vedettes 
de la variété internationale, mais 
une performance égale à celtes des 
phpg gp fi fids noms du circuit tec h no. 

Le succès de Gamter a ouvert une 

brèche où se sont engouffrés 
d'autres compatriotes. Maau te Ma- 
lin est, à vingt-âx ans, un.pBex de la 
scène harücore. Enfant des pre- 
mières raves organisées à Paris an 
début des années 90, son style de 
techno, noir et extrême, est aussi 
apprécié en Suisse, m Rafle, aux 
Etats-Unis. Cet été, fl a passé ses 
Hfcqnps en Angleterre devant plu- 
sieurs nriniws de personnes versus 
assister à fitamense rassemblement 
Tribal Gathering. «Je Joue presque 
tous les week-ends à Vétranger, ex- 
pflque-t-fl. Je prière les raves aux 
clubs. En France, cdks-ci sont trop 
souvent interdites pair que je puisse 
vraiment iriÿ exprimer.» 

La cote du duo formé de Thomas 
(vingt et un ans) et Guy-Manuel 
(vingt-deux ans), Daft Punk flambe 
aussi à l'étranger Os ont accompli 
cette année une tournée euro- 
péenne de quarante dates. S’ils 
passent parfois des disques comme 
n’importe quel DJ, ces tariaens ve- 
nus du rock préfixent jouer en di- 
rect avec leurs ordinateurs'. Le 
* groupe » a aussi enregistré une 
poignée de marris énergiques (Du 
Funk, Musique, New Mne), pubfiés 
par te label écossais Soma. Toutes 
tes multinationales les ont courtisés. 
Les Français ont finatenunt signé 
un contrat avec tes Anglais de Vir- 
gin. Déjà piô; le premiar album de 
Daft Punk sortira en janvier avec 
. rambttlQAê^déinesuxég? ^ de 
• conquérir tejnpnfeJEgïlgpeat en- 
gagé par mi label britannique d'en- 
vergure, Nova Mute, Emmanuel 
Tüp, sotte de Jean-Michel Jarre de la 
génération techno, espère aussi un 
succès qui dépasse le cercle des ini- 
tiés. Co-producteur du single de B., 
B. E, Seven Days &. One Week, cet 
originaire de Tourcoing vient de 
réaliser un tube europém et pro- 
metteur pour son avenir 

St l’on aura du mal à (fistinguer ce 
que tes morceaux de Daft Punk ou 
Emmanuel Tbp ont de spécifique- 


ment français, le particularisme 
hexagonal s'affirme dans toute une 
branche de ces nouvelles musiques. 
Premier marché européen potn te 
sap, la Rance a développé une îm- 


mondes du rap et de la techno 
semblent séparés par différentes 
fonctions artistiques et sociales -ou 
pm leur pnfaBc res- 

pectif-, certains musiciens ont 
compris ce qui pouvait tes rappro- 
ches: Entre ces styles, huit chacun 


DJ, ou peut toutefois dresser des 
ponts qui font accéder âde passion- 
nantes aventures. 


Stéphane Davet 


La discothèque idéale 


9 Compostions. 

Sourcdab et Sourcdab 2 (Source, 
Virgin), WhafsUp :MoVfsUnderA 
Ghww(Mix-ItPlAS), 7ètecom33J 
(POF.LabelsX 

• Albums. 

DJ Cam : Underground Vîtes 
(Inflamable), Underground LiveAct 
(InflamaHe), Substances 
(inflamable, Gohimbia). 

The MJgbty Bop: La VUgue 
sensaidkÇYeHow, Karamd), Autres 
voix, autres Wues(Yeùow p Karamel) 
Chris The French Kiss: La YeUow 
357(Yeflow, Karamel). 

Laurent Gantier: Shot InThe Dark 
Communications, P1AS) 

St Germain -.Boulevard 
(F COmmuukations, PIAS) 
Emmanuel TOp :AsùmxdÇNava 
Mute, Labels) 

Oflano : OBario(Barday) 

Dimftri Rom Paris -.Sacrebleu 
(Yeflow. Karamd) 
Moterbass:ftnjou/(PIAS) 

Pfls : ibu7?datibn(Shaman, Mercury) 


Les amitiés trip hop de DJ Cam et Chris « The French Kiss » 


« NOUS SOMMES les musiciens les plus unis 
de la scène française ». Laurent Daumafl, alias 
DJ Cam, ne mégote pas son amitié pour 
Christophe «The French Kiss» Le Friant, 
plus connu sous le nom de The Migbty Bop. 

Inséparables compères, 

mais artistes à la carrière 
distincte, fls sont deux 
I des laborantins les plus 

/ *7 en vue du trip hop (fia. 

Chris insiste pour élargir 
v _ cette bonne ambiance à 

ezLs l’ensemble de leurs 

portraits compatriotes al- 
chimistes sonores. «Le secret de l 'efferves- 
cence actuelle vient entre autres de cette soli- 
darité. Avec La Funk Mob, Motorbass, Jérôme 
Mestre, Cam, on se respecte, on se frit tout 
écouter. Les Anglais, eux, ont tendance à se ti- 
rer dans tes pattes. » Quatre ans plus jeune 
que Chris, Laurent, 23 ans, a profi té de Fex- 
périence de son aîné an moment de sortir ses 
premiers disques. Depuis 1993, en effet, The 
Frendi Kiss a créé avec un autre camarade, 
Alain Hô - dit DJ Yeflow-, un label disco- 


PORTRAITS 


graphique, Yeflow Productions, destiné à as- 
souvir leurs phantasmes. Passionnés de jazz, 
de house, de bip hop et de funk, fls s'amusent 
à intégrer à leur catalogue ces tendances très 
diverses et à élaborer sous le nom de Mïghty 
Bop une fascinante mixture. En 1995, un pre- . 
mier album an titre évocateur, La Vbgue sen- 
sorielle, posait tes bases du trip bop fiançais 
et était remarqué à rétranger pour sa sophis- 
tication et son romantisme. Aux 8000 exem- 
plaires vendus de La Vague sensorielle ont 
succédé tes 12000 de La YeUow 357 (bande- 
son d’un film imaginaire) et les 18 000 de Sa- 
crebleu, FaJbum de Dimitri From taris, leur 
plus gros succès à œ jour. 

Produits « & la maison », ces disques dé- 
passent rarement des budgets de 20000 
francs (dix fois inférieur à la plupart des al- 
bums de rode). Des ventes de 1500 exem- 
plaires suffisent généralement à retrouver sa 
mise. Tout juste enrichi d’une nouvelle réfé- 
rence, Autres won; autres Nues - 1e deuxième 
album de The Migbty Bop enregistré cette 
fols avec la chanteuse Louise Vertige -, Yd- 
knv Productions ai mer a i t maintenant travail- 


ler à une autre échelle. «Je sus persuadé du 
potentiel commercial de nos productions. Nous 
allons bientôt signer un contrat de licence avec 
une multinationale qui nous permettra d’accé- 
der à un outil de promotion plus performant» 


« ORQUJE MUSICALE a 

DJ Cam, lui, a déjà sauté le pas. Ibqjouzs 
produit par sa propre structure, Inflamable 
Records, son nouvel album Substances sera 
distribué on Rance et & Fétranger par Sony. 
« Avec ce qu'üs m’ont donné, je pourrai m’ar- 
rêter de travailler pendant cinq ans», püai- 
sante-HL Mais telle n’est pas son intention. 
Les idées se bousculent dans la tfgtç de cet In- 
satiable bidouflleur. A 17 ans, fl animait 
comme DJ sa première soirée hïp hop. 511 
écoute toujours autant de rap, fl s’est âojghé 
de cette scène, déçu par sa violence et sou 
sectarisme. B s’est affranchi «tes rimes pour 
tisser des dimats plus abstraits. 

DJ Cam ne revendique rien d’antre qu’une 
vraie considération pour son travail de col- 
lages. «Sampler n’est pas voler, esqÆque-t-fl. 
Les sons queféchantBlorme sont des matières 


premières que je transforme complètement ü 
Jautpour cekx une véritable oreille musicale. » 
Prochainement, Cam décorera à sa façon des 
poèmes de Baudelaire. Ces subtils recyclages 
hd bâtissent une solide réputation hors de 
nos frontières, fl est encore tout étonné de 
Paccueïl que hd ont réservé cet été Les Japo- 
nais. Récemment, fl est allé rejoindre à New 
York son copain DJ Krush, fleuron nippon de 
récurie Mo’Wax, pourTenreg is trement de 
son album, avant de retrouver les Anglais de 
. Tek 9.’ 

Les vedettes de là chanson française s’in- 
téressent aussi dé plus en plus à «tes gamins 
qm façonnent tes sons de demain. Jean-Louis 
-Murat a demandé à DJ Cam de remiser son 
dernier singe, tortAkunà. Sur ratifie face fi- 
guré une version signée WHghty Bop. 


* L* 26 octobre une performance d* Di 
Cam sur Radio Nova sera filmée et dfffusée 
en «ffrect sur Internet entre 14 h èf 19 h. 
www. Sony music fr/djeam. 


en 


Dans la jungle des courants 

0|0f£HYia| •Add)a»-Vtown modernisée des 


Venez découvrir les meilleurs CD ROM 
sélectionnés par Télerama 


et la Vidéothèque de Paris. 


dans les années 70. 

• AmMent. Équivalent moderne des 
musiques planantes des années 70. 
Desn^^synffiéti^es y dessinent 


Festival Multimédia 

du 22 au 25 octobre 


Participez au prix du public et gagnez 
un ordinateur multimedia Compaq Presario. 

COMPACT 


A Sl/t \/F 7 C. . . 

Entrée libre a partir de 12 h Nouveau Forum des Halles ' 01 44 76 62 00 


• Dance. La dance masic est née de 
ta disco à la fin des années 70. En 
studia les producteurs aaæntnm 
tous tes gigrédknts qui peuvent fa ir e 
ffun morceau un succèspour 
discothèque. 

• DJ. Abrévzaficai de dêc-jodœy. 
Destiné à Forigïne à anùnerles soirées 
enpassant des disques, 1e DJ est 
devenu un créateor et la vraie star de 
la musique techno. 


•DufiVerstai instrumentale et 

M péfmwitatefhi ffgpp 

• Easy Bstenlng. Remise an goût du 
jmrdw irmHq nw J atrfiïanw» 

années 50 et 60. 

• Etimo techno. Fuskm de musique 

traditionndleetdesrythn^sdela 

tedmo. 

• RmtDécflnaiscn syncopée et 
dansai ite du Thyti i m V hhres. 

• Garage. La tendante de tehouse la 
plus inspirée par la nmriquesauL 

• Groove. Aniapetauxrauslquesde 
danse d’aujounïbtiï, ce cpete swing 
était au jazz. 

• HanfooRt Tendance lapiœ 
extrême de la techno. 

• hop. Culture enrobant la 
danse (breakdance), 


<feia£Cü»,tags) ettamnticiue(rap). lefouteristersons dflfifrMEs 

• House. Genre musical élaboré au yexsiora. 

mifieu des années 80 par des • Sample.£âiantBkm deæm 


Angtetene eten Bdgiqüe. Aroffgine, 
nti mâange deiytibmes dedanse 
américaawetdesonttftfe 
syrthétiqués. ’ 

•Jtmgjte. Genre musicalfrftae 
cassure 


mScxfies. 


amhient. 


feœde.tediiia»/m«:ÿŒla^ «llÿlMiK^Desiytfimeshÿb^ 


•Remix.Denosjoms,un . expériences etærxfo; 

meme morceau est soeveutieman^ reggae, ledmamnsk 
ou«iennxé*pacdffiprodncieuB^ . lesj^us audackuses. 


itured 


par des «dettes de la chanson. W 

Cam rmTite pour la reconnaissance, 
de son travail cTéchantfllonr^ge et 
de collage, souvent considéré 

comme du püfage. 


am 


iié 


« BORDâJQUE ET MËHSSÉ » 

Bandée fl y a quelques années par 
Hubert BterK-Rancaid et Philippe 
7Axr t La Funk Mob a exploré les 
posàHBtés de ces connivences. Le 
duo a foit ses prennfies amies en 
coflalxsrant an premier album de 
leur pote BIC Scèaac. Toujours fi- 
dèles, fls viennent d’ailleurs de 
conaposerl^rtégrafite des tmisiques 
de son procham disque. « La chance 
de ki Fnmce,titHdbest, c’est son cô- 
té bardéSquc et métissé. Nous hési- 
tons moins que les cadres à tout mé- 
langer, alors que les Américains, par 
exempte, ont tendance à catalo- 
guer.» 

Nos laboratoires distillent au- 
jourd’hui des cocktails électro- 
niques où affleurent aussi notre 
goût pour Le jazz, La chanson 
(Gainsbourg, de préférence), les 
mélodies latines, tes rythmes exo- 
tiqœs et les masîqaes de Oats. Des 
groupes, DJ oucoflecfife. artistiques, 

BPP.jQfl^WQ' où. jShseephimka- 
teeiz.. reçoivent tes louanges de la 
presse étrangère pour leur son ri 
«Jtenchy». htiepragé par un jour- 
naBste angiarô, le fiés kîtsch et in- 
yentif DJ, Dmutri Fcom taris; attteur 
du très «easy Sstaüng» Sacrebleu, 
ébi « Album du mois » p^rpluaeurs 
mxfprrmf*: britaniiiques,ae pennet- 
fidt même de paraphraser James 
Brown, d’un fanfaronnant «rm 
French, Fm Proud ». 


Les œuvres û 
snt séduit puis 
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CULTURE 


LE MONDE / MARDI 22 OCTOBRE 1996 / 27 


Sexe, peinture et secret 

Le Musée d Orsay consacre une exposition 
à « l'Origine du monde », de Gustave Courbet 
Un livre et une vidéo racontent l'histoire 
du tableau, qui célèbre les noces 
de la peinture et du plaisir 


«L'ORIGINE DU MONDE Au- 
tour <Fun cbef-ifœtrvre de Cour- 
bet», Musée d’Orsay, Paris 7*; 
tél. : 01-40-49-48-14. Tous les 
jours, sauf lundi, de 10 bernes à 
18 heures, le jeudi Jusqu'à 
21 h 45 ; jusqu’au 5 janvier. 

L Vrigine du monde est une ha3e 
sur toQe haute de 46 centimètres 
et large de 55 centimètres. Elle re- 
présente un sexe et un ventre fé- 
minins, les cuisses écartées et un 
sein, le second étant recouvert par 
la chemise que la femme a relevée 
afin que le peintre travaille sur le 
motif. Sous la toison brune, la 
vulve est parfaitement viable. 

L’œuvre a été peinte par Gus- 
tave Courbet en 1866, la même an- 
née que Le Sommeil et La Femme 
au perroquet, deux de ses chefs- 
d'œuvre, deux grandes variations 
sur le sujet du mi féminin érotique. 
La Femme ou perroquet se renverse 
sur un divan tout en agaçant du 
doigt un oiseau. Son corps est 
presque entièrement révélé. Elle 
sourit Sa posture et son expres- 
sion accentuent le sous-entendu ü- 
centietuc. fl est explicite dans Le 
Sommeil, deux femmes nues as- 
soupies l’une contre l’antre. La 
jambe droite de la brune repose 
sur la hanche de la rousse, qui a 
posé sa tête sur l'épaule gauche de 
son amie. Le style aspire à un na- 
turel pariait, qui n’omet rien, qui 
ue dissimule rien. Ces corps se 
livrent à la vue comme ils se sont 
auparavant livrés aux caresses. 

Ces oeuvres de grand format 
s'accompagnait d’huiles prépara- 
toires plus petites. Avant La 
Femme au perroquet, Courbet 
peint l’étude d’une tête et d'un 
buste féminins, les seins dressés, 
l es yeux mf-ctos, plus explicite- 
ment érbtfqu£TguefLi version ÎE 
halé: 'A TinVetse, ’ l’Origine iftÊ 
monde n*a pis été réûfiBsée par le 
peintre. EQe demeure singulière et, 
si Ton peut dire, sans postérité. La 
raison de cet isolement n’est pas 
mystérieuse : Courbet donne ici, 
selon Maxime Du Camp, «le der- 


nier mot du réalisme ». Un d<»mîpr 
mot ne se répète pas. Répété, fl 
tomberait dans la banalité. Or, 
L'Origine du monde est, dans Fhis- 
toîre de Vart occidental, la pre- 
mière représentation picturale 
réaliste d’un sexe féminin. 11 y 
avait eu auparavant des dessins et 
des gravures assez nombreux, fl y 
a, dès les années 1850, des photo- 
graphies anatomiques passable- 
ment morbides. Mais pas de- ta- 
bleau. 

CE QU'IL FAUT CACHER 

Courbet peint ce qu'il faut ca- 
cher. En 1866, il rompt avec l'un 
des intercfits édfctés par la morali- 
té publique dn temps. Ladite mo- 
ralité ayant changé, la reproduc- 
tion d’un sexe féminin n'a plus 
grand-chose de provocant. Elle est 
même devenue extrêmement 
commune grâce à la photographie 
et au cinéma. Or, en dépit de cette 
prolifération, L’Origine du monde 
trouble encore. Entre-t-elle au 
Musée d’Orsay à r occasion de la 
dation Jacques et Syhria Lacan, cet 
enrichissement des collections na- 
tionales devient un événement 

Une exposition-dossier le 
commémore, un liinre le com- 
mente, une vidéo le raconte - tout 
cela avec science et même prolixi- 
té. L'exposition, très réussie, juxta- 
pose Le Sommeil 1 , Fétude pour La 
Femme au perroquet et des pay- 



Gustave Courbet: « L'Origine du monde » (1866). 


sages dans lesquels une caverne 
évoque métaphoriquement le sexe 
de la femme. Ainsi environnée, 
L'Origine du monde apparaît 
comme l'aboutissement de plu- 
sieurs années d’approche, lente 
d’abord, de moins en moins pru- 
dente ensuite. Peu de temps aupa- 
ravant, Manet a achevé son Olym- 
pia, autre objet de scandale : cette 
proximité n’est pas de pure coïn- 
cidence. fl ne serait pas surpre- 
nant, du reste, que la célébrité de 
ce Courbet égale bientôt celle du 
Manet. 

L’histoire matérielle de la toile, 
compliquée et parsemée de noms 
01 astres, accentue ce phénomène. 
Achetée à l'artiste par Khaïil Bey, 
diplomate ottoman amateur de ta- 
bleaux et de femmes, défaite par 
Du Camp et Edmond de Goncourt, 
disparue quand Khafil Bey se rai- 
na, acquise on ne sait quand par le 
baron François de Havatpy, qui 
l’emporta à Budapest, disparue 
encore en 1945 durant les combats 
entre Wehrmacht et armée rouge. 


De l'impressionnisme a l'Art nouveau 

Sous ce titre, Orsay expose eu divers endroits dn musée ses acqui- 
sitions récentes. Outre L’Origine du monde, üy a là F Autoportrait au 
Ckristjaumde Paul Gauguin, qui fait, lui aussi, Pobjet <Puu dossier à 
la mesure de son importance historique et biographique. On y 
trouve le Cbrist jaune hri-même, un crucifix archaïque breton, et des 
tabl eaux de Gauguin, mais aussi de Maurice Denis - premier pro- 
priétaire de rAutoportratû -et de VcriHard. __ 

Côté ^SerJoesont rassemblés, dans ma accrochage-sradrolt qu'il tm 
otibBef le <HsparatfT de cette réunion des tableaux, des photogra- 
phies, des dessins, dès bronzes, des meubles, des objets d’art, tons 
entrés dans les collections nationales depuis 1990. L’abondance et la 
variété défient rémunération. Mais, ÿfl fallait ne distinguer qu’une 
œuvre, ce serait sans doute, pour sa beauté tremblante, une simple 
femme vue de dos, par Wflbehn Hammersbol, peintre danois très 
méconnu en France. 


restituée miraculeusement à son 
propriétaire, eUe fut, pour finir, 
achetée par les Lacan. Sur cet iti- 
néraire, le fihn de Jean-Paul Far- 
gjer donne des in f o rm ations pré- 
cises, tout particulièrement sur la 
période hongroise et sur le séjour 
chez Lacan, où la toQe était mas- 
quée par un panneau de mêmes 
dimens ions et de même sujet exé- 
cuté par André Masson à la de- 
mande du psychanalyste. Ce der- 
nier, doft-on en déduire, acceptait 
d’accrocher chez lui à la vue des 
visiteurs un sexe dessiné à la ma- 
nière surréaliste, mais dissimulait 
la version réaliste - étrange hom- 
mage rende à l’imitation, plus 
dangereuse que toute transposi- 
tion. 

Car c'est de danger qu'il est 
question, d’une image qui menace 
de produire des effets violents. 
L’exercice de style de Masson sug- 
gère par allusions et ellipses. Une 
photographie exhibe par le truche- 
ment d’une mécanique que rien 
n’émeut La toile, elle, est de main 
d'homme. EDe relève à la fois de la 
vue et du toucher. Le corps du 
peintre est en cause, autant que 
celui du modèle. Le corps de celui 
qui contemple P œuvre risque fort 
d'entrer ensuite dans la danse. 
C’est là le pouvoir de la peinture, 
comme c'est celui du sexe. 

Philippe Dagen 

"★ le Roman de£Oriçfne. de Ber^ 
nard Ifeyssèdra, Gallimard, « L'Infi- 
ni », 468 p, 160 francs. 

★ L’Origine du monde, de Jean- 
Paul Fargier (28 minutes. Ex Nihflo 
prod.), est diffusé dans l'exposi- 
tion. 


Les œuvres du compositeur portugais Emmanuel Nunes 
ont séduit puis déconcerté le public de la Cité de la musique 


Emmanuel Nunes: Minnesang 
pour 12 voix mixtes. Omnia mu- 
tantur, ; NihD interit pour 16 Ins- 
truments et chœur de femmes. 
Ensemble vocal SoB-Ttitti, Denis 
Gautheyrie (direction). En- 
semble Contrechamps, Emfli» 
Pomarico (direction). Cité de la 
musique, vendredi 18 octobre. 

Les œuvres d'Emmanuel Nunes 
répondent toujours à de hautes 
exigences intefleouefles. U en va 


ainsi de Minnesang (1975-76), pro- ' 
posée en première partie d’un 
concert monographique copro- 
duit par la Cité de la musique et le 
Festival d’automne à Paris, qui 
s’appuie sur un érudit assemblage 
de textes du théosophe Jacob 
Boehme et sur une savante 
combinaison d’éléments phoné- 
tiques empruntés notamment à 
Adonaî, le second nom de Dieu en 
hébreu. Cependant, ces données 
sont loin de déterminer une 
œuvre hermétique. Minnesang 
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s’impose de bout en bout avec 
une rare évidence. 

Disposés judicieusement en arc 
de cexde, les six couples de chan- 
teurs que Nunes a convoqués 
pour son investigation mystique 
favorisent la perception détaillé 
d’un continuum à la subtile mobi- 
lité. De bouche en bouche file 
constamment un nombre réduit 
de phonèmes et de notes, entre- 
choqués à la manière d’un gra- 
cieux carillon vocal. Le champ dy- 
namique s'élargit progressi- 
vement, la texture se diversifie et 
l'expression suspendue tend à se 
fixer sur des rythmes réguliers et 
une pulsation accélérée. Minne- 
sang traduit alors le passage de 
l’essence (vocalique mais aussi 
harmonique avec une polarisa- 
tion sur la note fondamentale mi 
et sa tierce sol dièse) à Têtre (le 
chant se supeTpose à diverses 
formes de parié ou à des intima- 
tions bouche fermée). Le jeune 
ensemble Soli-Tutti, dirigé par 
Denis Gautheyrie, en a livré une 
radieuse interprétation, qui plus 
est sans partition, ce qui constitue 
assurément une performance 
pour une œuvre écrite dans un 
langage aussi original. 

HORS DU TEMPS 

Avant l’attaque de Minnesang, 
on avait été frappé par la qualité 
d’écoute du public. Si, comme Fa 
jadis assuré Messiaen, le silence 
qui suit une symphonie de Mozart 
est encore du Mozart, celui qui 
précédait Minnesang était déjà du 
Nunes ! Une telle adhésion à la 
musique du captivant Portugais se 
révéla impossible avec Omnia mu- 
tantur. NihU interit, donné en créa- 
tion mondiale par l'ensemble 
Contrechamps sous la baguette 
d’Emflîo Pomarico. Tout d’abord, 
en raison de te répartition des in- 
terprètes dans la salle selon une 
vingtaine de points stratégiques 


visités par les uns et par les autres 
à tour de râle. Si l’on se rend à un 
concert, c'est autant pour voir 
que pour entendre. La concentra- 
tion sur le discours musical se 
trouve donc affectée lorsqu’il faut 
se retourner pour découvrir que 
tel son insofite a été obtenu en 
frottant un archet contre une 
cymbale l Omnia Mutantur~ traite 
certes de propagation: «Tout 
change, rien ne périt » et Ovide 
d’ajouter: «Le souffle vital circule, 
il va de d de là et il prend posses- 
sion à son gré des créatures les plus 
différentes. » 

Nunes avait pointant réussi un 
semblable pari avec Quodlibet, et 
plus récemment avec 1a spatialisa- 
tion Informatique de Lichtung ( Le 
Monde du 7 juin). Omnia mutan - 
tur— a soulevé plus de problèmes, 
notamment sur le plan de l'intelli- 
gibilité des voix. La musique de 
Nunes se situe hors du temps. EUe 
en tire parfois une séduction irré- 
sistible comme avec Minnesang, 
superbe passerelle entre le Moyen 
Âge et aujourd’hui Elle doit occa- 
sionnellement payer le prix de son 
audace comme a semblé en attes- 
ter la difficile création d? Omnia 
mutantur. NîhV interit 

Pierre Gervasoni 


création 

dan: 

, à, dormir 
debout 

chorégraphie 
Christiane Biaise 
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La Fenice de Venise devrait être 
reconstruite pour Fan 2 000 

LONGTEMPS retardés par les investigations judiciaires sur les origines 
de l'incendie qui a détruit le bâtiment en janvier, les travaux de re- 
construction « à F identique » du théâtre de la Fenice à Venise doivent 
commencer en janvier 1997 et se terminer en novembre 1999. 

Dix entreprises ont répondu à l'appel d’offres. Le coût du projet est es- 
timé à 120 milliards de lires (environ 400 millions de francs). Toutefois, 
le maire de Venise, Massimo Cacciari, a fait savoir qu’fl ne disposait 
pour le moment que d’un peu plus de la moitié de te somme, venue de 
l’Etat et de la région (à hauteur de 20 mïltiarcis de lires chacun), des as- 
surances (25 rnUbards) et des collectes de solidarité effectuées un peu 
partout dans le monde (5 milliards de lires). 

Les Cranbemes annulent 
leur tournée européenne 

LE GROUPE IRLANDAIS The Cranbemes a dû annuler la partie euro- 
péenne (comportant trente-sept dates) de sa tournée mondiale qui de- 
vait débuter cette semaine en raison de la santé défaillante de leur 
chanteuse, Dotores O 5 Riordan, vingt-quatre ans. Celle-ci, qui souffri- 
rait d’anorexie, a perdu beaucoup de poids et serait trop affaiblie pour 
monter sur scène. 

Déjà, au mois d’août, les Cranbemes avaient dû interrompre leur tour- 
née américaine pour cette raison. Le quatuor devait jouer le 12 no- 
vembre au Palais omnisports de Paris-Bercy. 

DÉPÊCHES 

■ ROCK : le chanteur qui se faisait appeler Prince a signé un 
contrat pour 1a distribution de son prochain album avec EMl-Capitol 
Mûrie North America. Le prochain disque de l’auteur de Purple Ram 
sera un triple album intitulé Emancipation, qui sortira le 19 novembre. 
Le musicien de Minneapolis a rompu récemment avec Warner Bros., 
filiale du groupe américain Time Warner, qui était sa maison de 
disques depuis ses débuts, et avec qui S était en conflit permanent 

■ Deux films consacrés à la vie de la chanteuse américaine Janïs 
jopfin sont en chantier aux Etats-Unis. TtiStar factures prépare la bio- 
graphie « autorisée », avec 1a comédienne L3i Taylor, qui interprétera 
en play-back les chansons de Janis Jopfin. disparue le 4 octobre 1970 à 
l’âge de vingt-sept ans. Lakeshore Entertainment a, de son côté, confié 
le rôle de la star à ta chanteuse texane Melissa Etheridge. Le film de 
Mark RydeD, The Rase (1979). avec Bette Midler, s'inspirait à l'origine 
de la vie de Janis Joplin. 

■ Les Smashing Pompions, groupe de rock originaire de Chicago, 
ont engagé deux nouveaux musiciens. Dennis Flemion (ex-Frogs) suc- 
cède aux daviers à Jonathan Melvoin, mort d’une surdose de drogue le 
12 juillet à l’âge de trente-quatre ans. Matt Walket (ex-FOter, formation 
qui a assuré les premières parties des Smashing Pumpkîns) prend 1a 
place du batteur jimmy Chamberlin. renvoyé pour avoir été rais en 
cause par la justice à 1a suite du décès de leur camarade. 


CONCERTS 


THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 


nmAU/Vj opéra séria on Concert 

Georg Friedrich Haendel 

Direction Musicale : 

Christophe Rousset 
LES TALEMTS LYRIQUES 

Sara MSngardo 
Sandrine Piau 
Maria Costanza Mocentfaû 
Roberto Sealtriti 
Laura PotverelU 
Pascal Bertin, Pierre Sciama 
AnmOrimm 
TeL rare. : 49-52-5M0 


MERCREDI 23 OCTOBRE 12b45 

Harwo Müller-Bradimann, 

baryton 

Ulrich Eisenlohr, piano 

SCHUBERT 


Salis rleyei 

mer 23.. jeu 24 oct - 20 n 30 

ORCHESTRE DE PARIS 

Semyon Bychkov 

direction 

BRUCKNER 

60 a 240 F - Tel : 01 45 61 65 39 


VENDREDI 25 OCTOBRE I2h45 

Philippe Bemold, flûte 
Laurent Cabasso, piano 

WEBER, POULENC 


MARDI 5 NOVEMBRE -28 fe 39 

SAULE GAVEAU 

Viktoria 

POSTNIKOVA 

piano 

Récita! Chopin 
TôLiés.:4fr53ÛW? 


. _ Cité de la 

R/ musique 

du Y au 3 novembre 

Frsns Bvùgçen, dneivcr 
Orchestre du XVIIr s'ècle 

3 novembre < 15h 

luT.Tç ••=!! ?6 etbove;: 

Georges Pludermacher, 

v. Porte Cf P.1CII.1 


réservations 


01 44 S 4 44 S 4 


MERCREDI 6 NOVEMBRE - 20 b 30 


SALLE GAVEAU 

Quatuor 

JUILLIARD 

Haydn - Sarfofc - Beethoven 
Tôi. lès. : 49-S3-05-Û7 

MARDI 12 NOVEMBRE -20b30~" 

SALLE GAVEAU 

Paul 

BADURA-SKODA 

Haydn - Beeévmt - léendebsotn - Sdnaxrl 
TéL rés. : 49-53-0547 


Beethoven, 
les sonates pour piano 

Maurizio 

POLLINI 

7 récitais 

les 20 nov. - 10 déc, 96 
20 janv. - 12 fév. - 20 avril 
15 mai - 10 juin 97 

Mercredi 20 novembre 

Sonates Opj2 n°l- OpJ2 n*2 
Op-2n*3 - Op J 


LUNDI 25 NOVEMBRE 


HOMMAGE A PIAZZOLLA ; 

1 25 NOVEMBRE : BATACLAN 

’ LOCATION :BMAN 47 CO 30 1 2, FNAC, 
VIRGIN, FRANGÉ Blin 4231 31 31 
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New York 

> a 

ia 

et maintenant 

Au Hat Bras, à Paris, 
un festival consacré au jazz 
de la métropole américaine 

POUR son deuxième festival 
consacré à la pluralité stylistique du 
jazz à New York, le Hot Brass a 
convié Whisper Not, une formation 
de solistes émérites (Cintis FuOer, 
Jon Hendricks. Art Farmer) réunie 
par Benny Golson (le 22), qui pour, 
ra en remontrer à quelques fanas 
du renouveau bop, les formations 
du trompettiste Terence Blanchard 
et du saxophoniste Greg Osby, pro- 
visoirement remis de ses incursions 
peu convaincantes dans le hip bop 
(le 24), ce dernier rejoint pour une 
seconde soirée par le trio du pia- 
niste Cyrus Chestnut (le 25). Rod- 
ney Kendrick (le 26) précédera Tito 



Fuente, (tes 27 et 28 ). En deuxième 
semaine, on embraiera sur de plus 
gnit ant . 1 ! rendez-vous avec Vemon 
Reid, ex-guitariste de tiving Coter, 
au rayon teigneux (les 29 et 30). 
John Zom, réel «événement» -de 
ce festival (le 32}, puis David S. 
Ware (les 1“ et 2 novembre), avant 
Abbey Lincoln (les 3 et 4). 

★ Hot Brass, 211, avenue Jean-Jau- 
rès, Paris 19*. M° Porte-de-Pantin. A 
partir de 20 h 30, jusqu'au 4 no- 
vembre. Tél. : 01-40-50-66-98. Ta- 
rifs : un concert, 140 F ; trois 
concerts, 300 F ; cinq concerts, 
450 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Eddy Louiss « Louissiana » 
L’enregistrement du nouvel album 
de l'organiste Eddy Louiss à La 
Nouvelle -Orléans fut, au 
printemps, l'occasion d'une 
quasi-unanimité dans la presse sur 
le thème presque imposé « Eddy 
va chercher aux sources ». Du 
disque, il est resté une carte 
postale : belle maison pour répéter 
et enregistrer, temps suberbe, 
musique « sympa ». En revanche, 
sur scène, Foiganiste retrouve 
généralement toute sa grandeur, et 
ce projet « Louissianla » semblait 
n’attendre finalement que cela. 

La Cigale, 120. boulevard 
Rochechouart, Paris 1&. WP Pigaüe. 
20 heures les 22 et 23. T£L: 
01-40*50-88-49. 176 R 
Momus, Mr Untel 
Tûus les lundis, Jérôme Rousseaux, 
alias Ignatus, r ancien chanteur des 
Objets, organise sur la Péniche 6/8 
des concerts acoustiques qui font 
la part belle à un humour décalé. 
Momus est un gentleman anglais 
réfugié en France, auteur de 
chansons littéraires et crueDes. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

006(15 

Film américain de Norman Jewison, 
avec Whoopi Goldberg. Gérard Depar- 
dieu. Haley Joël Osment, Denis Mer- 
cier, Nancy Travis, Ute Lemper (î h 50]. 
VD: UGC Ciné-cité les Halles Dolby, 
1"; UGC Danton, Dolby, 6*; Gaumont 
Marîgnan, Dolby, 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10] ; George-V, 8*. 

VF: Rex, Dolby. 2* (01-39-17-10-00); 
UGC Montparnasse, 6*; Gaumont Ma- 
rlgnan, Dolby, 8* (réservation : 0140- 
30-20-10) ; George-V, Dolby, 8* ; Para- 
mount Opéra, Dolby. 9» (014742-56- 
31 ; réservation : 01-40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13»; 
Gaumont Parnasse. Dolby, 14* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10) ; Mistral, Dolby, 
14* (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; UGC Convention, 1S* ; 
Pathé Wepler, Dolby, 18» (réservation : 
01-40-30-20-10); Le Gambetta. Dolby, 
20" (01-46-36-10-96; réservation: 01- 
40-30-20-10). 

CAPITAINE CONAN 

Film français de Bertrand Tavemier, 
avec Philippe Torreton, Samuel Le Bi- 
han, Bernard Le Coq. Catherine Rkh. 
François Beriéand. Claude Rîch (2 h 10). 
UGC Gné-cité les Halles, Dolby, !■; 
Rex. Dolby, 2* (01-39-17-10-00); UGC 
Odéon, Dolby, 6» ; UGC Montparnasse, 
Dolby, fi* ; Gaumont Ambassade, Dol- 
by, 8* (01-43-59.1 9-08 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Saint-Lazare > Pasquier, 
Dolby. 8* (01-43-87-35-43 : réservation : 
01-40-30-20-10) ; UGC Normandie, Dol- 
by, B* ; UGC Qpéra, Dolby, 9*; Majestic 
Bastille. Dolby, 11* (01-47-00*02-48 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Les Nation, 
Dolby, 12* (01-43-43-04-67 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Gaumont Gobelins Rodin, 
Dolby, 13* (01-47-07-55-88 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Alê- 
sia, Dolby, 14* (01-43-27414-50; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, Dolby, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenefle, 
Dolby, 15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Convention, Dolby, 15* (0148-2842- 
27; réservation : 01-40-30-20-10); Ma- 
jertic Passy, Dolby. 16* <01-42-2446-24 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Pathé 
Wepler, Dolby, 18* (réservation : 0140- 
30-20-10); 14juillet-6ur-Seine, Dolby, 
19* (réservation : 01-40-30-20-10). 
DRAGON BALLZ2 

Dessin animé japonais de Shigeyasu 
Yamauchi, Ycohihlro Ueda, (1 h 40). 

VF: ugc Ciné-cité les Halles, Dolby, 1*; 
Rex. 2* (01-39-17-10-00); UGC Mont- 
parnasse, 6*; George-V. Dolby, 8*; Pa- 
ramount Opéra, 9* (01-47-42-56-31 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13*; Mis- 
tral, Dolby. 14* (01-39-17-104)0 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, 13*; Pathé Wepler, 18* 
(réservation : 01-40-30-20-10); Le Gam- 
betta, 20 e (01-46-36-10-96; réserva- 
tion : 01-40-3020-10). 


'l 


Venu de Besançon, Mr Untel 
façonne des univers d’une naïveté 
surréaliste. 

La Rfniche 6/8, quai de Montebetio, 
fans 5*. AP Maubert-MutuaUté. TéL : 
01-43-80-74-54. 21 heures, 30 F. 
Yehudi Menuhin 
Tous les violons du monde 
L’histoire du violon des origines à 
nos jouis, en compagnie de 
musidens venus de tous tes coins 
du monde, avec Yehudi Menuhin à 
ladirecfion. Quitte à se foire 
raconter l’histoire du violon des 
origines (indiennes) à nos jouis, 
mieux vaut que ce soit par lord 
Yehudi Menuhin, dont Einstein a 
dit un jour : * Il est ta preuve sur 
terre de l’existence de Dieu. » les 
bénéfices de cette soirée seront 
versés à Tassodation Hôpital sans 
frontières. 

Théâtre Marigny, Carré Marigny, 
Paris#. 

M° Champs-Elysées-Clemenceau. 

20 h 15, le 21. Guichet spécial ouvert 
de 11 heures à 19 heures. TéL : 
01-43-44-24-24. 

De 500F àl 500F. 


HAPPYHOUR 

Fflm américain de Steve Buscemi, avec 
Steve Buscemi, Chloe Sevigny, Mark 
Boom Jç Elizabeth Braceo, Anthony La- 
Paglia, Carole Kane (1 h 35). 

VO: Gaumont les Halles, Dolby, 1- (01- 
40-39-99-40; réservation: 0140-30-20- 
10); 14-JuiJlet Beaubourg, Dolby, 3* (01- 
42-77-14-55); Espace Saint-Mîchd, Dol- 
by, 5* (01-44-07-20-49); 14-Juillet 
Odéon. Dolby, & (0143-25-59-83 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Am- 
bassade, Dolby, 8* (01-43-59-19-08; ré- 
servation : 01-40-30-20^10} ; Gaumont 
Opéra Français, Dolby, 9* (0147-70-33- 
88; réservation; 01-40-30-20-10); La 
Bastille, Dolby, 11 * (0143-0748-60); 
Gaumont Grand Ecran Italie, Dolby, 13* 
(01-45-80-77-00 ; réservation: 0140-30- 
20-10); Gaumont Ramasse, Dolby, 14* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Alétia, Dolby, 14* (01-43-27-84-50 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle. Dolby. 15* <0145-75-79-79) ; 
Pathé Wepler, Dolby, 18* (réservation : 
0140-30-20-10); 14 JullIet-sur-Seine. 
Dolby. 19* (réservation : 0140-30-20-10). 
LE JARD8U 

Hlm franco-slovaque de Martin Sulifc 
avec Roman Luknac, Zuzana Sulajova, 
Marien Labuda, Jane Svandova (1 h 40). 
VO: Action Christine, 6* (0143-29-1 T- 
30), 

LAHYRHTHE 

film franco-arménien-tchèque de Mi- 
leael Dovfatesn. avec Serge Avedtkian. 
Frounze Dovlatiarç Karen Djanibekian, 
Nora Armani, Mrkad Doviatian. Mana- 
na Metkonian (1 h 30). 

VO : L'Entrepôt; 14* 671-454341-63). 

LE LIVRE DE dtiSTAL 
film suisse de Patricia PI attirer, avec 
Jearvfirançafe Baimer, Valerto BrunFTe- 
deschl, Douglas Ranasi nghe. Gemini 
Fonseka, John AmokL Swama Malewa- 
rachchi (1 h 50). 

Reflet Mécfiris fl, 9* (0143-5442-34). 

LA PROMESSE 

Film belge de Jean-Pierre, Luc Dar- 
denne, avec Olivier Gourmet; Jérémie 
Renier, Assita Ouedraogo, Rasmane 
Ouedraogo fl h 33). 

14-Juillet Beaubourg, Dolby, 3* (0142- 
77-14-55) ; Racine Odéon, 6* ©143-26- 

19- 68; réservation: 0140-30-20-10); 
Saint-André-des-Arts (, 6* (0M3-2648- 
18); Le Balzac, B* (014961-1040); 14- 
Juillet Bastille, 11* (0143-57-90-81) ; 
Bienvenue Montparnasse, Dolby, 19> 
(01-39-17-10-00; réservation: 0140-30- 

20- 10). 

LES VOLEURS DE CINÉMA 
fifrir italien de Piero Natofi, avec Piaro 
Natofl, Joanna Chatton, Cariotta Natofi, 
Viera Gemma, Valérie Mastandrea, Neri 

Marcore (1 h 35). 

VO : Latina. 4* (0142-7847-86). 
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GUIDE CULTUREL 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, chanson, 
musiques du monde 
et rode à Paris 
et en Ite-de-France 


CLASSIQUE 


LUNDI 21 OCTOBRE 
Don GSkwaniri 

de Mozart. Nicolas Rjvenq (Don Gio- 
vanni), Hubert daessere (Lepordlo), 
Danielle Borst (donna Anna), Véro- 
nique Gens {donna Elvira), Sophie Ma- 
ri n-Degor (Zerline), Simon Edwards 
(Ottavio), Patrick Donnelfy (Masetto, 
le commandeur % La Grande Ecurie et 
la Chambre du roy, Jean-Claude Mal- 
golre (direction), Pierre Constant (mire 
en scène). 

Théâtre des Champs-Elysées, 7 S, ave- 
nue Montaigne. Paris B*. Alma- 
Marceau. 19 h 30. les 21. 23 et 25. TéL: 
01-43-52-50-50. De 50 Fi 490 E 
Ensemble Musique oblique 
Œuvres de Lekeu, Bordes. Varèse. Ra- 
vel. Honegger. DeTrus. Fauré. Debussy. 
Stiavinsky. Charmet Thierry Félix (ba- 
ryton). 

Théâtre G révin, 10, boulevard Mont- 
martre, farts 9*. M Rue-Montmartre. 
20 h 30, le 21. T&. : 01-484244647. 

MARDI 22 OCTOBRE 
Nouvel Ensemble ins tru m ental 
du GNSMDP 

Œuvres de Bartok. Brahms. Chostako- 
vrtch. TchaBcavskî. Rachmanteov. Dvo- 
rak. Prokohev. Etudiants de la . classe 
de direction d'orchestre, Vrtaly Kataev 
(direction). 

Conservatoire national supérieur de 
musique, 209, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 19 heures, 
le 22. TéL : 0740-404646. Entrée 
libre. 

RjnakJo 

de HændeL Sara Mingardo (Rinaldo), 
Sandrine Piau (Atmlrena), Maria 
Constanza Nocentinï (Armïde), Laura 
Polverelli (Goffredo), Pascal Bertin 
(Eustazio), Roberto Scaitriti (Ar gante), 
LesTalens lyriques, Christophe Rousset 
(direction). 

Théâtre des Champs-Oyséex 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M° Alma- 
Marceau. 19 h 30, le 22. TéL : 0149-52- 
50-50. De 60 F A 390 F. 

Kbtia Kabanowa 

de Janacek. Nancy Gustafson (Katia), 
Peter Straka (Boris), Eva Randova (Ka- 
ba nicha), fan Cafey (fikhon), Magaii 
Damonte (Varvara). Stefan Margita 
(Kudrjas). Chœur et orchestre de 
l'Opéra de Paris, Ingo Metzmacher (di- 
rection), G6tz Friedrich (mise en 
scène). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, fa- 
ns IV. M" Bastille. 19 h 30. les 22 et 24; 
15 h 30, le 27. 7W. : 0144-73-1300. De 
60 F A 5306 

Dominique Merfet (piano). 
Mendelssohn : Prélude et fugue op. 
35. Chopin '.Sonate pour piano op. 58s " 
Brahms; Variations et fugue sur un 
thème de HændeL 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, farts 
6*. M> Miromesnil. 20 h 30. le 22. Vit. : 
0149-530507. De 105 Fi 240 F. 

MERCREDI 23 OCTOBRE 
Wolfgang Hotzmair (baryton), 

Gérard Wyss (piano). 

Mozart. Beethoven. Haydn : Uader. 
Auditorium du Louvre, accès paria py- 
ramide, Paris I"’. M* Louvre, Paiais- 
RoyaL 20 heures, fe 23. Tél.: 0140-20- 
52-29. De 85 F A 130 F. 

Et le 24 octA 12 h 30 (60 F). 

Semyon Bydifcov 
Bruckner ; Symphonie n* & 

Orchestre de Paris 

Salle HeyeL 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris 8*. AF’ Ternes. 
20 h 30. tes 23 et 24. Tél. : 4541-65-89. 
Location FNAC, Virgin. De 60 F à 240 F. 
Miami Quartet 

Œuvres de Haydn. Gïnastara. Dvorak. 
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Parts 
8*. M- Miromesnil. 20 h 30, le 23. TéL: 
0149-5305-07. De 95 F à 200 F. 

JEUDI 24 OCTOBRE 
Orchestre national de Francs 
Mozart : Concerto pour flûte, harpe et 
orchestre. Ain de concert Symphonie 
n 31 «Parisienne*. Strauss : Capricag. 
scène finale. Barbara Hendricks (sopra- 
no), Philippe Pîerlot (flûte), Isabelle 
Perrin (harpe). Jeffrey *ûte (direction). 
Théâtre des Champs-Bysées, 15. ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M° Alma- 
Marceau. 20 heures, le 24. TéL : 0143 
52-50-50. De 60 F à 250 F. 


VBfDBEDt 25 OCTOBRE 
PhRïppe BemoU (flûte), 

Laurent Cabas s o (piano). 

Weber : Sonate pour flûte et piano op. 
39. Wldor : Suite pour flûte et piano 
op .34. 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 7, 
place du Châtelet farts 1*. M° Châte- 
let 12 h 45. le 25. Tél. : 0140232840. 
50 F. 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Mozart: Symphonie n 29. Hindemith 
Der Schwanendreher. Dallaplocola 
Pkcola rnuska nottuma. Sdioenberg . 
Symphonie de chambre op. 38 Jean- 
Baptiste Bruni er (ahoX George Alexan- 
der Albrecht (direction). 

Maison de Radio-Frantx, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 18*. 
W Passy. 20 heures, le 25 W. : 0142- 
30-1316 100 F. 

SAMEDI 26 OCTOBRE 
Orchestre du GNSMDP 
Ravel : Concerto pour piano et or- 
chestre « Pour 1a mate gauche », Une 
barque sur l'océan, Aiborada de I gra- 
doso. Brahms: Symphonie n°4. Leon 
HNsher (piano, direction). 

Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 7 fi*. 
M° Passy. 20 heure* te 26 m.- 0142- 
30-1316 70F. 

Barbara Hendricks 


Mozart: Symphonie m 31 € pari- 
sienne », Airs de concert Berlioz: 
Les Nuits d’été. Orchestre national de 
France, Jeffrey Tata (d i rection^ . 
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris 8*. W Alma- 
Marteau. 20 h 30. le 26 W. : 014352- 
5350. De 60 F à 390 F. 

DIMANCHE 27 OCTOBRE 
Plane Amoyal (vfdlon), 

MQdhaâl Rudy (piano) 

Janacek : Sonate pour vrolon et piano. 
Mozart: Sbrurte pour violon et piano 
KV 378 Brahms: Sonate pour violon 
et piano op. 700 «Thun». 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris (F. M*. Alma- 
Marteau. 11 heures, le 27. TéL : 0443 
52-5350. 100 F. 

JAZZ 
Jan» Session 

avec François Co nstantin 
Baiser raid 58 rue des Lombards, Paris 
1 *. Châtelet. 22 heures, te 21. 7 «, : 

0142-3337-71. 80 F. 

TheFenstere 

Au duc des Lombard* 42. rue des Lom- 
bard* Paris h*. M* Châtelet 22 h 30, 
les 21 « 22. TéL : 0142-33-22-88 De 
70FA100F. 

MeüssaWbftar Quarts! 

La Villa, 29. rue Jacob, Paris 3. 
M* SaintGermain-des-Prés. 22 h 30. les 
21 et 22. Tél. : 0143236300. De 120F 
A 150 F. 

Arturo Saodoval 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14 *. Af» Gaîté, Montpamasse-Bienve- 
nüe. 21 heure* tes 21 et 22. T6L: 0143 
21-5370. 

Monty Alexander THo 
New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . WP Château-d'Eau. 
21 heures, le 22. TH.: 0145-23-5141. 
Dè 110 FA 130 F. 

GBes Barflcowsld iHo 
fiaher salé, 5& rue des Lombards. Paris 
T*. WP Châtelet 22 heures, fe 22. Tél. : 
0142-33-37-71. 80 F. 

Sonny Sïmoos THo 

Sumet 60, rue des Lombards. Paris T* 1 . 
WP Châtelet 22 h 30, les 22 et 23. TH.: 
0140-264360. 80 E 
Jean B a p tiste Laya 
et Adiffle Gaÿo Quartet 
Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte- Opportun e, Paris P*. 

■ MF Châtelet 22 h 3(L les 22 et 23. Téi.: 
0142-3301-36. 80F. 

Oarklferry 

Saxomanïa Claude Tissandier 
Petit Journal Montparnasse, 18 nie du 
Commandant-René-Mouchotte, Parts 
14P. WP Gaîté. Montpamasse-Btenve- 
nûe. 21 heures, les 23 et 24. TéL : 0143- 
21-56-78 De 100 F à ISO F. 

Jean-Mkhd PBclHo 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards. Paris V*. WP Châtelet 22 h 30, 
les 23 et 24. T6L: 0442-33-22-88. De 
70FA1Q0F. 

Freddie Cote Trio 

La Villa. 29. rue Jacob. Paris ». 
WP$aint-Germain-des-Prés.22 h36 les 
23. 24, 25, 26. 28 et 29. Tél.: 0143-23 
60-00. De 120 Fè 150F. 

Jaan-Mlchd POc Mo, 

Claude Barthétemy Octet 
Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 1 ». 
M° Passy. 20 heures, ie 24. TH . : 0142- 
3315-16. 30 F. 

Blbi Loubon Quartet 
Le C tel de Pari * tour Montparnasse, 
farts 14 •. WP MontpamgsseOScmenQc. 
22 heure* le 24. TU: 0140-64-77-64. 
Steve LacyTHo 

Sunset 60, rue des Lombard* Paris P'. 
M 1 Châtelet 22 h 30, tes 24, 25 et 26. 
J». ; 0143264360 80 F. 

René Urtregec, Yves Tbnhlnsky. 
EricDenrieu 

Petit Opportun. 15, rue des Lavan- 
dièrcs-Saintc-Oppoitune, Paris 1*. 
WP Châtelet 22 h 38 les 24 et 25. Tél. : 
01-42-3301-36. 80 F. 

Rkk Margitza Quartet 
Au duc des Lombard* 4Z rue des Lom- 
bard* Paris 1". M* Châtelet 22 h 30, 
tes 25 et 26. TéL: 0142-33-22-88 De 
70 FA 100 F. 

TTie GuftarIHo 

(Para de Luda, Al DI Meda, 

John MdaughTm) 

Salle Pfeyel 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8’. WP Ternes. 
20 h 45, le 25. TiL : 014541-5308 Lo- 
cation FNAC, Virgin. De 180 F A 200 F. 
AfunadJamai 

Salle Pfeyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré , Paris 8*. WP Ternes. 
20 h 45, le 26. TH. : 014541-5300. Lo- 
cation FNAC, Virgin. De 160 FA 190 F. 
five tyQodk Jazz Group 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Moudüatte, Paris 

1 WP Gaîté, Montpa masse-Bienve- 
nüe. 21 heure* le 26. Tél : 0143-21-53 
70. De 100 P à ISO F. 

Que Pasa Trio 

Petit Opportun, 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 1*'. 
WP Châtelet 22 h 30 r le 26. Tél. : 0142- 
3301-36. 80 F. 

Marc Thomas Quartet 
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 7*. 
WP Châtelet 22 h 30, le 27. TU. : 0143 
2646-60. 80 F. 

Guaiaume OrtL Pascale Labbe, 

NoéJ Akdrate 

Montreuil (93). Instants chaviré* 7. rue 
Richard-Lenoin WP Robespierre. 

20 h 30, le 22. TéL : 0142-87-25-91. 

Les Varans de Coma do 
Montreuil (93). Instants chaviré* 7, rue 
Rlchard-Lenoir. WP Robespierre. 
20 h 30, le 23. TéL: 0142-87-25-91. 
80F. 

Yves Robert Quartet 

Montreuil (93). Instants chaviré* 7. rue 

Richard-Lenoir. &P Robespierre. 

20 h 30, le 25. W. . 0142-87-25-91. 

Ondnnati Blues Festival 

Neuilty (92). Quai du Bkie* 17, boufe- 

vard Waf-Bouhut 22 h 30. les 24. 25èt 

26, jusqu’au 2 novembre. W. : 0143 

24-22-00. 

Marc Ducrat Trio 

Sceaux (92). Sceaux-What 49, avenue 
Georges-Clemenceau. RFI î ligne B 
Sceaux. 21 h 30, fe 25. TU.: 0146-61- 
3367.90 F. . 


ROCK 


Hoax 

Arapaho, 30, avenue dTtaBe (Centre 
Italie II), Paris 13*. WP Mace-d’ttalie. 

20 heure * les 22 et 23. Tél. : 01-53-79- 
0311. 

iode 

Chesberfield Café, 124, rue La Boétie, 
farts 8*. M a Saint-Augustin. 23 h 30. les 
22. 23. 24,25 et 26. W. : 0142-2313 
06. Entrée libre. 

Junior Wefts Btues Band 

New Moming. 7-9, rue des Petites- 

Ecurie* Paris 10 e . WP Château-d'Eau. 

21 heure* te 23. Tél.: 014323-5141. 
De 110 F à 130 F. 

Bernard AUson 

Elysée-Montmartre. 22. boulevard Rd- 
chechouart Paris 7B*. AP Anvers. 
19 h 38 le 25. TéL : 0144924S4S. Lo- 
cation FNAC Virgin. 100 F. 
TheSkataEtes 

Le Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyr* Paris 9*. 20 h 30. le 25. TiL: 0144- 
9377-66. De 115 Fi 130 F. 

No IX, Good ftiddancet, thé vendais 
La ÔgaleJCanterbiâu, 128 boulevard 
Rochechouart Par» 18*. WP Pigalle. 
19 heure* le 26. Tél: 0142-23-15-15. 
130F. 


CHANSON 


MugnHr Dieux 

Sentier des Halle* 58 rue d'Aboukir, 
Paris 2*. WP Sentier. 20 heure* les 21 et 
28, jusqu'au 16 décembre. Vét : 01-42- 
36-37-27. 

Gilbert LafaiBe 

Batadan, 50, boulevard VcJta&e, Paris 
TP. WP Voltaire. 20 h 30. fe 2L KL: 01- 
47-00-55-22. 140F. 

Georgettc Lemaire 

Comédie de Pari* 12, rue Fontaine, Pa- 
rt 9”. WPBfandte. 20 h 38 le 21. KL: 
0742-87-00-77. De 120 F A 240 F. 

Alana FiBppI, Erik Kami 
Sentier des Halle* 58 nie d'Aboukir; 
Paris 2*. M° Sentier. 20 h 30, le 22. Tél. : 
0142-36-37-27. 80 F. 

Stwmania 

patois des cangri * ports Maillot, Part 
17*. WP AlrtaébflbC 20 h 30, tes 22, 
23, 24, 2$ 28 30 et 31 octobre utiles 1* 
et S novembre; 16 heures et 20 h 30, le 
26 octobre et le 2 novembre ; 
16 heure* fe 27 octobre et fe 3 no- 
vembre, jusqu'au 26 janvier. TEL : 07- 
4368O30S. De 770 Fi 400 E 
Catherine Rfbefro 

Théâtre national de ChaXot, 1, place 
du 7h xadéro. Parts 70*. WP tmcadéro. 
20 h 30, les 22. 23. 24. 25. et 26; 
17 heure* le 27. TEL: 0147-27-81-15 
160F. 

Sytvta Vartan 

Olympia, 28, boulevard des Capudne* 
Paris S’. WP Opéra, Madeleine. 20 h 30, 
les 22, 23, 24, 25 et 26; 16 heure* te 27. 
W. : 014742-2549. De 170 F A 260 F, 
Antoine Tomé 

Ailleurs, 13, rue Beausre, Paris 4*. 
AP Bastille. 21 heure* les 22 et 29. 
m 07-44-5942-82 . 30 F. 

Gétina Caussimon 

Tourtour, 28 rue Qumampoix, Paris 
JP. AP Châtelet 22 h 15, les 22. 23,24, 

■ 25,26,29. 30 et 31 octobre et fe*PV 2 / 
et 5 nowMbrt; 17 heure* fe27 octo- 
bre et le 3 novembre; jusqu'au 17 no- 
vembre. KL : 044887-8248 De 70 F à 
90E 
Kent 

THanon, 88 boulevard Rochechouard, 
farts 18F. WP Amer* 19 heure* les 23, . 
24,25 et 26. KL : 0143-729383. 160F. 
ManoSolo 

Sentier des Halle* 58 rue ctAboukk; 
farts 2F. AP Sentie* 20 h 30, le 23. Téi. : 
0142-36-37-27. 120 F. 

Vblérie Ambroise 

Sentier des Halle * 50, rue d’Aboukïc 
Paris 2*. WP Sentier. 20 h 38 le 24. 781..- 
0142-36-37-27. 90 F. 

La Tordus, Elisabeth 
Sentier des Halle* 50, rue d'Aboukir: 
Paris 2‘.M‘ Sentie* 20 h 38 te 25. KL : 
0142-36-37-27. 80 F. 

Soirées Ecoles 

Sentier des Halle* 50, rue d'Aboukir; 
Parti*. WP Sentier. 20 h 38 le 25. TéL : 
0142-36-37-27. 50 F. 

Leny Escudero 

Bobirto, 20, rue delà Gefté. fart PP. ■ 
WP Gafti. 20 h 45, le* 25 et 26 octobre 
et les P' et 2 novembre; 14 h 45,1e 27 
octobre et fe 3 novembre, jusqu'au 70 
novembre. TU. : 0143-27-75=75. De 
720 FA 170 F 
Maurane . 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacle* 88 rue Saint-Denk. 20h38 

le 26. Tél. : 0147-81-69-02. 140F 

Guy Marchand . *'!“!’ 

Nanterre (92). Wtaisan de fe tpiofgup, 

8, rue des Ancien nes-Màtriés. 

27 heure* le 22 7». : 0141-37-9420. 

De 30 F à 120 F. 

Pten» Perret • v ; 

Rueil-Maimaison (92). Théâtre André-, 
Malraux, place des Art* 20 h 45/ le 25. 
KL : 0147-32-2442 De 148 F 4200-6 
Les Z* Acousti qu e s 

Suresnés (92). Théâtre ieeri-VTSr, 16 ' 
place Stalingrad. 21 heures, Ie21* KL: 
0146-97-9840. 130 F. ’ 


MUSIQUES 
OU MONDE 


Slnrbî 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecurie* Paris 1(P. AP Château-d'Eau. 
19 heure* le 2L TU. : 0745-23-5M7. 
100F. 

Gundecha Bandhu 

Théâtre de fe VlUe, 2. place du CMte- 
fet farts +. Wp Chaté/et 2QfV30,'irTt. 
KL ; 0742-7422-77. 90 F. „ . ; 

Prendre MaSdc. Gatai Sharikar ' v / 
Kenuakar r*^ 5- 

Ccritre Mandapa, 6, nie WUrt* paris 
73*. M* Gfadére. 2Ûh3û h 22. KF: Ot- 
45-89-01-60. 90F. , , : > ^ . 

LstchoDrom 

Espace Hérvrdt 8 rue delà HsrpepPa- 
ris 5*. WP Sa/fit-AfchaJ. 21 heure* les 
22. 23, 24, 25 et 28 TéL:~Ot43K&8&- 
51. 80F. , 

Orchestre national de Barbés - ' 

La Java. 105, we>dlr Fàubourg-du- 
Temple. Paris IP. WP République. 
22 h 30, h 22 KL: 014202-20621 Lo- 
àtiionFnacsOF. ... 

TânushreeCTMttHjee, Sianlutr^ 
PrasadClieudhuri,.:L; jLSï. j 


7 J* WP G/adére. 20, h38 le 23. TeL . 01- 
454941-68 80F. 

10 

ST. WP Trinité. 20 h 38 te 24. KL. 07- 
49-9549-99. 1 50F. _ 

Mahoganya, Haeendra Batqu, 

Koshal Kant _ . 

New Moming. 7-9. rue des Petins- 
Eturie* Paris 70*. AP Chiteau4*fau. 
2 T heures» le 24. KL: 0145-23-5141. 
De 110 F à 130 F. 

■ cto# dTfe Musique, 227, avenue Jean- 
Jaurès, part 79*- WF Porte-de-Pantin. 
JH) heure* fe 25. Téi.: 0144444484. 
100F. 

Janas Ensemble 

Gté de la Musique. 221. avenue. tean- 
Jaurè* fart 19. WPPorte4e-Pantrm 
- 16 h 38 ie 26. Téi.: 0144-8444-84. 
7 5 F. 

ibra Cafazans . • 

Cife de la danse. 5, passage Louts-Pht- 
ilppe. Part 77*. WP Bastille. 20 h 38 le 

28 Kl. : 0147-0042-71. 

Ufln Parkas. 

Jean-Guihen Queyras 

Cto# de fe Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurè* fart 79*. WP Porte-de-Pantin. 
15 heure* ie 27. KL: 0144-844444. 
75F. 

Super Rafl Band de Bamako 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecurie* Part HP. WP Chiteau^FBau. 
19 heure* le 27. Kl.: 014523=5141. 
De 110F A 130F. 

Tito Puent» Safca Big Band 
Hdt Bras* 211, avenue Jean-JAuti* Pa- 
rt Ï9*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 38 les 
27 et 28. TéL : 0140-50-66-98. 140F. 
Canibean Soûl Sbratts 
Samte-Chaped^ 4, boulevard du Pe- 
lai* Part 7*. AP Cité. Saint-Michel 
Châtelet 19 h 15. le 29. Tél. : 014801- 
91-35. Location Fnac. Virgin . De 90F A 
150F. 

Bretscb 

Tremblayen-France (93) Centre cultu- 
rel Aragon, 24, boulevard de THûtel- 
de-Vffle- 21 heure* fe 22. Tél. : 0149- 
63-7858. 120F. 

Aibat 

Le Véslnet (78) Théâtre, 59. boulevard 
Carnot. ■ AP Le Véslnet-Centre. 
21 heure* le 22 TéL: 01-34-80-1969. 
180F. 

DANSE “ 

Une sélection à Paris 
eteiv ile-de-France 

Mark T bnd d ns. Fart fowarti 
Musiques et danse* i voir et A en- 
tendre. 

Théâtre c ont emp or ain de la danse. 9, 
rue Geo ffroy-I ’Asnier, Parts 4*. 
HPSab&6auL,&J*un* tes 21, 22, 23 
et 24 KL: 0142-744*22 
Notre-Dame de fins 
. tsabefie Guérin: Esmeratda. Wobs 
la Rkhe : Quasûoodo- Manuel làgrt: 
Phoebu* Laurent HBairee FmHo. Ballet 
et orchestre de POpéra dè Pari* David 
Garforth : t d0ecriop^6aAaa<Lrvtit: 

. BSteenxÀiAc^arégfaptàei . . r . 

Opéra-Bastme, pfeçe de fe.BastflJic P a- 
rt IP. WP BastSIe. 19 h 38 tes 21, 26 et 

29 octobre et hs 1* et 5 novembre; 
75 heure* fe 3 novembre, jusqu'au 17 
novembre. KL: 0144-73-13-08 De 
50 F à 380 E 

Tokyo BaBet 

Maurice Béfert : Petrouebk». Boléro, Le 
Sacre du printemp* . , > 

Palais des sport* porte de VersaHIe* 
Paris .75*. AP Porte-de- Versailles. 
28h38 les 22 23, 24 et 25; 1S heures 
et 20 h 38 le 26; 15 heure* te 27. KL: 
0144-6849-70 Location Fnac, Virgin. 
De 120 Fâ 300F. / 

Saburo %sMgawara 
SaburoThstugawara : Here to Here. 
Créteil (9fl. Maison des art* place Sat- 
vaxior-Affende.20h38 les 22 23. 25 et 

26 KL : 0145-13-19-19. fOO F. 

Etoflas, premiers danseurs 
de l'Opéra da Paris " 

Serge Lffar : Suite en blanc. Agnès de 
MfUe ; Fait- River Legend. Frédérlck 
Ashtan : Rhapsody. 

Opéra de Pari* Palais Gantiez place de 
l'Opéra, Part 9*. AP Opéra. 79 h 30, les 
24, 25 et 31 octobre et les 4, 7. 8 S et 

12 novembre; 15 heure* le 27) 14 h 30 

et 20 heure* fe 2 novembre jusqu'au 

13 novembre. KL : 0144-73-1360. De 
30FA380F. 

Brigitte Ch&taSgnMt 
Michel Lestrehsfl 

Danses de IThcfe, mohini attam et ka- 
thakafi. .■* r - 

Centra Mandapa, 6rue Wtm* Paris 
13*. AP GteSéré. 2Xftî3Q. te 25. Kl;: 0T- 
4569-01-60 90 F. : 

Brigttto Chfttafgnta; 

MichAiLestTehan, Jftagan 
pagise de hnde,kathakafi. 

Centre Mandapa, 6 me WUrtx Pw* 
79*. AP Gfecfere-20 h 38 fe 26 KL : 01- 
454941-60 
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COMMUNICATION 






Christian Charret, président de l'Union syndicale des producteurs audiovisuels (USPA) 

aximale des droits » 

Les producteurs indépendants se mobilisent pour conserver le marché de la télévision par satellite 



« Quel est le sens du combat 
mené par FUSPA ? 

- Noue souci est stmpie : nous 
sommes de petites et moyennes 
entreprises confrontées à un mar- 
ché restreint d’acheteurs. Us ont 
évidemment une position domi- 
nante et ont tendance à en abuser 
en essayant de nous déposséder de 
la plupart de nos droits, substance 
de notre rentabilité à long terme. 

» En France, nous sommes dans 
un système où le diffuseur ne pâte 
que 60 % à 70 % du prix cFime pro- 
duction, sans notre rémunération, 
et tente d’accaparer tes droits de 
production, de commerciaBsatioa, 
du câble puis du satellite. Or te mé- 
tier d’une chaîne n’est pas de 
vendre des programmes et de déte- 
nir des droits, mais de diffuser nos 
productions et de nous laisser 
combler notre déficit de finance- 
ment en trouvant d’autres débou- 
chés. 

» Nous ne menons pas de guerre 
idéologique ; noos ne sommes pas 
des extrémistes. Pour nous, tous tes 
droits autres que ceux de diffusion 
doivent être identifiés, valorisés, 
négociés entre chaînes et produc- 
teurs, et se sitner en dehors des fa- 
meux quotas de production. 

-Les problèmes sont-ils plus 
aigus auJoortf’lHii? 

- La dérive des chaînes vers une 
prise de contrôle de plus en plus 
grande des produits est anname. 
Le renouvellement des autorisa- 
tions de TF 1 et de M 6 aurait pu 
« remettre tes pendules à rheure ». 
Notre déception a été à la hauteur 
de nos espoirs. Nous ne nous lais- 
serons pas aller à F escalade, mais 


nous ne baisserons pas ne® plus les 
bras. 

-Quelles solutions envisagez- 
vous pour Favenïr ? 

-Donner les bouquets satelli- 
taires aux rha?ry»< bërtzfcunes est 
une décision, en amont, déjà dis- 
cutable. C’est comme si Fon avait 
donné la bande FM à RTL et à Eu- 
rope L On va passer d*un monde 
où les programmés étaient sous- 
diffusés, détenus par peu de 
chaînes, exclusifs pour elles et 
payés de surcroît un prix relative- 
ment élevé, à un monde nouveau, 
où les droits vont devoir circuler 
très vite, seront payés moins cher 
sur des périodes plus courtes e£& 
terme, non exclusives. La grade 
bataille des droits audiovisuels 
commence. 

- Quelle est Porigfoe du pro- 
blème? 

- Le diffuseur nous apporte un fi- 
nancement qu’il divise, d’un côté, 
en droits d’antenne et, de Fautre, 
en parts de ^producteur C’est tra- 
ditionnel en France, et c’est peut- 
être te fondement de toutes les er- 
reurs. Car c’est au nom de ces parts 
de coproducteur que le dtflbseur 
demande des droits de distribution, 
des droits vidéo, des droits câble ou 
satdfite. 

» Les chaînes peuvent avoir des 
finales de commercialisation, de 
coproduction, etc, mais nous sou- 
haitons simplement qu’il y ait 
transparence et que ces filiales 
agissent sur un marché concurren- 
tiel. Ainsi, Arte, agressive en ma- 
tière de droits de commercialisa- 
tion, devrait être en compétition 
sur le marché et ne devrait pas obli- 


ger; no tamment les producteurs de 
documentaires, à. passer par sa 
structure de vente. H faut que le 
producteur puisse mettre en 
concurrence une offre d'un distri- 
buteur, ceüe d’un diffuseur étran- 
gers 

» Le danger pour tes producteurs 
est de voir le marché satellitaire et, 
globalement, leurs droits de 
ccoaraerdahsatlûn secondaire leur 
échapper. C’est te seul moyen dont 
nous disposons pour valoriser nos 
catalogues et rentabiliser notre ac- 
tivité. 

» Voyez les Etats-Unis, où 3 fut 
longtemps interdit aux diffuseurs 
de produire. les producteurs y sont 
devenus puissants: là-bas, ce sont 
eux qui rachètent les diffUseuts, et 
non le contraire. Mais b loi n’a plus 
besoin d'être puisque les équilibres 
existent Un studio ou un produc- 
teur indépendant discute avec une 
cbrfne dans une relative égalité. Ce 
n’est pas Je cas k± 

-L’intérêt des télévisions pré- 
sentes dans les bouquets satelB- 
taixes n’est-B pas d’empêcher 
qu’une œuvre circule hors d’eux ? 

- Bien sût Nous considérons que 
nous défendons nos intérêts et Tin- 
térêt général en nous opposant en 
matière d’oeuvres, au gel des droits. 
H faut permettre leur circulation 
maximate. S demain tes opérateurs 
français ou indépendants des 
grands groupes de télévision hert- 
zienne veulent créer des chaînes 
thématiques, non seulement Us au- 
ront du mal à « monter » sur un 
bouquet, mais ils en auront aussi 
pour acquérir des droits. Des 
groupes améri cains (Disney, Tur- 


ner) essaient d’entrer sur le marché 
des chaînes thématiques. Visible- 
ment en respectant les quotas fran- 
çais. S’ils De trouvent pas (te pro- 
grammes- gelés par les deux blocs 
-, ns auront beau jeu de dire qu’fls 
ne peuvent les respecter ; plus per- 
sonne ne respectera ces quotas, la 
libre circulation des droits est donc 
très Impart ante. 

- Où en est ce dossier au minis- 
tère de la adore et do côté de 
TFï? 

-Noos avons rencontré Philippe 
Douste-Blazy 1e 9 octobre. Nous lui 
avons exposé les conséquences 
dr amatiq ues des décisions, en juil- 
let, du Conseil supérieur de Fawfio- 
visuel (CSA) - sur l'équilibre écono- 
mique de la production et la 
difriision par satellite - et la néces- 
sité vitale de renforcer la sépara- 
tion des activités de production et 
de diffusion, de favoriser ta circula- 
tion des programmes sur tes nou- 
velles chaînes du satellite, d’assurer 
une réelle concurrence, na semblé 
prêt à en tenir compte dans tes fu- 
tures réformes législatives et régle- 
mentaires. 

»Ncrus aDons proposer à TF 1 de 
reprendre 1e dialogue. Nous avons 
des intérêts différents. La démocra- 
tie exige de tenter de régler les 
choses ensemble. L’USPA repré- 
sente cent quarante entreprises de 
production. D est regrettable que 
certains se sentent directement ou 
indirectement mis en cause par 
mes positions, alors qu’eDes sont 
collectives.» 

Propos recueillis 
j par Véronique Cauhapé 
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Léo Kirch décide 
de restructurer son groupe 

LE MAGNAT ALLEMAND de Faudiovisuel, Léo Kirch, soixante-dix 
ans, a annoncé, samedi 19 octobre, une vaste réorganisation de son 
empire. A côté d’une fondation d’intérêt public - la Fondation Kirch, 
qui soutiendra la recherche, les sciences et tes arts -, une autre struc- 
ture qui équivaut à une holding, et qui prendra le nom de Fondation 
d’entreprise Kirch, sera créée le \° janvier 1997. Elle devrait regrouper 
la quarantaine de sociétés ou participations du groupe Kirch dans l’au- 
djovisuel (télévisions, catalogues de films, etc.). « La Fondation d’entre- 
prise Kirch formalise le caractère de holding qu ‘a déjà Kirch Cruppe *. a 
souligné le groupe dans son communiqué. 

M. Kirch gardera dans on premier temps la haute main sur cette fonda- 
tion d’entreprise. Seul membre de son directoire, a en désignera en- 
suite tes autres membres, puis nommera lui-même les cinq membres 
du conseil de surveillance. Son fils Thomas, trente-huit ans, «jouera un 
rôle essentiel dans la direction de la holding». La nouvelle organisation 
devrait assurer « la pérennité du groupe dans sa forme actuelle, ainsi que 
la propriété de la famille Kirch ». 


DÉPÊCHES 

■ PUBLICITÉ: F agence Young and Rubicam-France, présidée par 
Etienne Boferond, a reçu, vendredi 38 octobre, le Prix de l'agence de 
Tannée. Ce pris lui a été décerné en raison de sa créativité (notamment 
tes campagnes Candérel, Orangina rouge, Strraorol— ), de la satisfac- 
tion des annonceurs et de la progression de son activité. Young and 
Rubicam-France a enregistré en 3995 une marge brute de 352 millions 
de francs (+ 10 % par rapport à l’année précédente). Le groupe Publias 
a été éhi « groupe européen de communication de Tannée » pour 1995. 

■ FRAUDE FISCALE: soixante-dix inspecteurs des impôts israé- 
liens ont procédé, dimanche 20 octobre, à une perquisition de Tentre- 
prise News Datacom à Jérusalem et à Haxta, ainsi qu'à celle d’un bu- 
reau d’avocats à TW-Aviv, représentant la firme. News Datacom est 
une des plus importantes sociétés de F Américain Rupert Murdoch. EBe 
fabrique depuis 1988 des systèmes de décodage pour les téléviseurs. 
L’inspection des impôts soupçonne le magnat de Faudiovisuel d'avoir 
fraudé te fisc israélien pour une somme de plusieurs dizaines de mo- 
tions de dollars. Efle a demandé à la police d’arrêter M. Murdoch, pour 
l'interroger, sU se rend en Israël Un mandat international n’a toutefois 
pas été lancé. 

■ TÉLÉVISION : A rte a renouvelé son accord de coopération avec 
la télévision publique hongroise. Magyar Ifelevizio, sur des échanges 
de programmes. Cet accord a lieu en pleine recomposition du paysage 
audiovisuel hongrois, marqué par la privatisation de la deuxième 
chaîne et l’octroi au privé du troisième réseau autrefois exploite par les 
Soviétiques. Pour Jérome Gément, président cTArte, ce « renforcement 
des liens avec la Hongrie marque la volonté d'Arte d’aider à la restructu- 
ration de la télévision publique ». 
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LUNDI 21 OCTOBRE 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième M6 


1250 A vrai dÉre. Magazine. 
1340 journal. Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

13A0 Les Feux de F amour. 
FeuHtaon. 

1435 Dallas. Feuautoa. 

Uinedemiet 

1530 HÔtet ’SSSie. Oésttûdons. " 
1&25 Une fi BÜfflMfftttjA.’ •• 
1 635 aubOorü&êe. ■-* : 
1735 Jamais 2 sms toLx 
Série. Wtak-eod 
à Saint-Tropez. 

18.10 Le RebeQe. Série. 

Le retour du chien. 

19.00 L'Or à FappeLjeu. 

1935 « 2045 Météo. 

2O0OJOUmaL 


POUR LA VIE 

□harissairent présente 
par Valérie Pascal et faWŒ-tejiJnr: 
Paul-Loup SuBtzer, Julie Anrid, AK* 
Dora, Christophe Wppen,«wandn 
L Patrick juwt 


Lanka, 

(125 min). 


1239 journal. 

1330 Secret de cbe£ 

13j45 INC Magazine. 

1335 Demcfc. Série. Risque. 
15 jOO Le Renard, série. 

1635 et 5 jQ 5 La Chance 
• anx chansons. 

; -' t ’ îeptonodepâpa^ 

-1635 Des chiffrés"' f 

et des ternes: jeu?’ 

1735 Sauvés par le gong. 

Série. Petit micro 
rie mon gocuk 

1735 Haxtiey cœurs à vît 
Série. 

1 8^5 Qui est qtd? jeu. 

19.15 Bonne irait, les petits- 
Balthazar 

- Je poisson rouge. 

1934 et 230 Studio Gabriel 
Imitée : Catherine Jacoh. 
20 lOQ Journal, Acheva}, 

Météo. 


83374808 


L'APPEL 

DE LA COUETTE 

Dtventeonem présenté 

pAT NjquL 

ImitésiAmanda Lear, David Goûte. 
Lio, Tom Novembre. rutiraa Recitai, 
Ennto Machette . 
fllOrrinJ. - 388315 

Naqui reçoit ses invités en 
pyjama, près de son St, pour ■ 
une émission qu'il veut faite de 
complicité, d’humour et de 
détente. 

045 Journal, Météo. 

0lS 5 7 sur 7. invitée: Séoplteae Royal 
Iredifly. -US et ZSO, 3j». «A 450 

tdtott naûirdte*. 4» Cas* dtara. 
SJOMnâqoe. 


1232 Journal 
1331 Kena 

1335 ► Parole cFEXpett I 

Invitée : Sylvie Joly. 

1435 Au-delà do temps. 
TSéfUm de Bruce Setti 
Green (95„mip). 1549112 

3 6.10 Secrets de ramifie. -• - 
-■ 1 MO Les WfiHÜEtnrts. " •' 

: 27*5 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1838 Un Bvie, un jout 

La Ustr «rte; de Mario - 
Soldat!. 

1835 Le 19-20 

■ de Pinfbrmatioo, 

1938, Journal régional. 
2H05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


1230 La France aux miDe villages. L'Hérault. 

1235 Attention santé. Comment ca marche: le foie. 

13J30 Légendes vivantes ffootre-mer. Les coqs de 
rivière p Botes. 1330 Demain le travail Spécial BD: 
quai des butes. 

1430 Mayethng ■ 

FBm de Terence Young, avec Catherine Deneuve 
* : (1969,140 mtri).' ' .. ... 435131c 

1600 Garâ. 1730 AK. 1830 Un monde nouveau. 
{9131.1830 le Mondé des abntàux. 


Arte 


DANS UN GRAND 
VENT DE FLEURS 

ftu»eton[tfn 

de Gérard vergez. 

«ecRflseniarieUVftuBée 

(WSnwiX 8273805 

Somma enterre Félix dont 
l'héritage n’est fait que de 
dettes. FeuSktxjn à l’eau de 
rose. 


CEST À SUIVRE 

Magazine présetaé par Oaude 
SérSkm dans le cadre des«Uirafls de 
ri nfoim afion» porter» 718137 

0.10 Journal Bourse, Météo. 
030 le Cerde de minuit. 

Magazine présenté par 

LaureAdter. Invite: Georg 
Baseflc^ dans son château 
en Allemagne, à roccaslon 
de son exposition 
• rétrospective au Musée 
d’art rwxleme de la VHe de 
Paris (70 tnln). 5905087 

i^*o Cyclisme- Open des nations 
«On** 353B60BZ5© Un paç, «* 
BHal qo e : Bobo Rico. SAB z4 heures 
<TEcdb.350 Météo. iSS UnL Ortes-te 
en vidéo. AJS Ua avion sous la met 
MpmmaoWlh r autre (reditQ- 


GLORY ■ 

Pamir Edward Zwidc. 
avec Maathew Broderidc 
(1990,122 inlri). 327T79 

En 1862, pendant la guerre de 
Sécession, le président Lincoln 
proclame l’émancipation des 
Noirs, qui peuvent s'enrôler 
dans l'armée nordiste. 

2245 journal Météo. 


LA FORÊT DE TOUS 
LES DANGERS 


de John Franbenhdmer, 
avec Raté JuBa, Sonia Braga 
(120 min). 7226857 

La lutte de Chico Mondes, chef 
d'un mouvement non violent, 
poartaprcéeakmetki 
sauvegarde de laforit 
amazonienne et qui fat 
assassiné en décembre 7 988. 
130 libre court. 

Rendez-vous de féduse. 
Court métrage de 
jearv François Le M olng 
05 mW)- 5897822 

ne /> pfcafcn- noJOa. le bras de b 
lustkx. Série- 235 Uotiqoe Graffiti 


1930 Lucky lute. Dassin animé. 

{29)52} Les Dation dans te bfizzant 
(30 min). 8®8 

1930 7 1/2. le malaise belge. La Chanca, (e quartier 
des gitans <f Alméria (30 min). 8247 

2OJ00 La Légoide du sport. Documentaire. 

Pfi] Graham HH ou rige d'or du sport 
atitomoMe, de Joe ChurchHI PO min). 9680 

203081/2 journal 


► IA MARIE DU PORT ■ ■ 

F3m français de Mattel Camé, avec Jean Gabin, Nicole 
Courte! (1949, N, «8 min). 331376 

Cette adaptation d'un roman de mœurs de 
Simenon est un des films mahaimés de Martel 
Camé. A tort Une mise en scène sobre et sûre, des 
éclairages nets et bien contrastés se prêtent au 
côté clinique du rédt simenonien. 

22.15 Kmorama. Magazine. 


► MOONT1DE 

(LA PÉNICHE DE L’AMOUR) ■ ■ 

ram américain «rarcftle Mayo, avec jaan GaWn, Ma Lupino 
(Î942, N- va, 95 min). 1S87869 

Un drame baignant dans une atmosphère de 
brume et de poésie, situé dans un milieu fa êtres 
en marge. Gabin échappe, ici, à la fatalité des 
films de DuvMeretde Camé 
OjOO Court-drcuit. 

Cceor enflammé, court métrage néo-zélandais 
de Robert Servies, avec Jane Duval-Smüh. 
J'afrae beaucoup ce que vous faites, court 
métrage de Xavier Ctenncti, avec Sam Karmann, 
Mathüde Seigner 

(35 m h). 9381» 

035 Femmes (Wonen) ■ ■ FOm américain de Gtsxge Cu- 
fcor, avec Norma 5bMrtr, josn Qwrfbrt (1B9, N, væ, re- 

diff, 134 min). 57501358 


1235 Les Routes du paradis. 

Les oiseau». Série. 

1335 FHc et rebelle. 

Tél éfflm 

de ICm Mamers, 
avec Miguel fenrer 
(94 min). 2908082 

15.10 Drôles de dames. Série. 
16.45 Télé castmg. Musique. 
17j05 et i25 Faites 

comme chez vous. 
Invitée: üo- 

18D0 ► Space2063. Série. 
1835 Highlauder. 

Péchés mortels. Série. 

1934 Six minutes 
d'information. 

2000 Une nounou d’enter. 

Une soirée très chips. Série. 
2035 Gué 6- Magazine. 


Canal + 

► En clair jusqu'à 1335 
1230 La Grande FamxBe. 

1335 Balade en vflte 

TéJflÜm de Marc Angdo, 
avec Jean Vanne, Julien 
PBmis(S5mln>. 7521247 
152» Les Muppets (redfff.). 
1530 Danger Imroédjat ■ 

film de PhiBïp Noyce (1994, - 
136 min)/ S19957 

1725 Pas si vite (redHr.). 

1735 Flash Gordon. 

Dessin animé. 

Les vandales venus 
du vide. 

► En dair jusqu’à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invite : Philippe SoHers. 
2030 Le Journal du cinéma. 


L’ENFANT SACRÉ 
DU TIBET! 

F3m de Michael Riuhle 

avec Eddie Murphy 

C1W6.89 min). 23W78 

Du comique, de la magie, et le 
personnage un peu envahissant 
d’Eddie Murphy. On s'amuse. 


GORKY PARK ■ ■ 

f=9m de Michael Apted, 
avecWîffiatn Hurt (1983, 723 nVn). 

3915131 

Trois cadavres nus et non 
identifiés sont découverts sous 
la neige, dam le part Gorki, à 
Moscou. D'après un roman de 
Martin Cruz Smith décrivant la 
corruption profonde de la 
nomenldoturo soviétique. 

030 Culture pub. Magazine. 
1.20 Jazz (x. 

jadcyTerrasson Trio 
155 min) 6628984 

205 B est o t lean-Loais Marat. Mu- 
sique. 4.10 Fréguensiat Eddy MH- 
cbdL 445 Sous le 9$De de Teaa. Do- 
cumentaire (35 min). 5.10 Turbo. 
Magazine (30 min) 


LES MILLES. 

LE TRAIN 
DE LA LIBERTÉ ■ 

Film de Sébastien Cra> 

0995,1» min). 192599 

Un film généreux dans lequel 
Jean-Pierre Mortelle tient un de 
ses plus beaux rôles. 

22.10 Flash tffnformatkm. 


RAÏB 

F8m de Thomas Gilou 
avec Tabatha Cash, Mustapha 
toute» (1994, 86 mlnX 7778806 

Dans une cité de la banlieue 
Nord de Paris, des jeunes, 
tiraillés entre ies traditions 
maghrébines et françaises, 
vivent d 'expédients et 
d'amaques. 

2335 El Mariacbi ■ 

Film 

de Robert Rodriguez 
n 992, VA, 82 min). 4381266 
130 Coups de feu 
sur Broadway ■■ 
film de Woody AOen 
(!994,*,99mlftX 50525984 
235 Surprises (S mmx 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal ctsrx 

20JDQ Tbalassâ 

(R*«»3dBl4rW6) 

Il J00 Êrdeux - Lepoint 

21 35 Météo 

desdnqomtiûents. . 

2230 journal (France 3- 

2235 Bladrmte-macR 
FRro de Thomas Cto» 
(WMXBmW 54704402 
OJOO Concert : Francoft»Bes. ' 
030 Soft 1 3 (Batte 3X 

Planète 

203S Le Monstre fia loch 

21J25&t& Yadoe, Famonret 
la-rtrofatton. 

2235 Les Années TSF. 


7 =» 7 s Les Hauts lieux 

spîriiïtebfiMiÇafe- _ 

^roj Une lumière sur ta vBe. 

“"ISSKlæU 

(45 mm). 


France 

Supervision 

20.10 Cyclisme. 

En direct du POPfc 
«• Open des Nations 
(210 min) 26668976 

23j 40 Cyberviskm. 

040 Cest à dire. 

Imités : Christian Boiron, 

PDG des LSboratôres Boiron 
etOantel PB Bat. démographe. 
(50mlnL 


Paris Première Ciné Cînéfîl 


2O00et23352?hfcris 

Premf&e 

21 Mis. Race 

des seigneurs V 

film de 

PterreGrantenMne 

(1973.90 min) 6960063 

22J0 Le j-TS. 

23J» Concert: 

Vehiet Jungle Sessions: 

Love Bizarre 

(S5 mîo). 2380773 


2030 Sans laisser 
d” adresse ■■ 

FSm de 

Jean-Ffeuf Ce Chantes 
(1950, K, 90 min) 6415470 

22*0 Appel 

d'un inconnu ■■ 

Fto de jean Neguieaco (1952. 
d,ta,Sran) 734304Z 

2335 Ces dames 

aux chapeaux verts ■ 
ram de Fernand Rive ra (194a, 
H» 90 mm) 8537062 


Ciné Gnémas 

2030 L’Age de vivre ■ 
ram de Peter Medak 
(1991,110 min) 7663632 

2230 U Blonde 
explosive ■■ 
ram de Frank ThriMn 
P9S7.w^«mfn) 58438247 

2335 Ella Kazan, routsider. 

D'Aorte TTesgot et 
MkM Ornent 

050 Le Gang des tractions : 
Denier round. 

■raénm de josée Daysw 
(BOmirO 26657716 

Série Oub 

2020 Mou amie Flidca. 

2045 L’Homme du Picardie. 

21 AO et 0.45 

François Gaillard ou 
la vie des autres. 

2230 Sberiock Holmes. 

Le WÜtweux ptetaidant 

23JJ0 Commando Ganfeon. 
2330 Qudncy. <55 min). 


Canal Jimmy 

2035 Souvenir - 

A bout portant : 

Mort Sbmnan. 

21 35 New York PoHce Blues. 

Imge sate en famille. 

22.10 Ononique 
de la combine. 

22.15 St Etmo’s Flre ■ 
ram de Joël Schumacher 
(1985,110 min) 69086599 
035 Vélo. 

030 Concert: 

The Grateful Dead 

(40 min). 95815964 

Eurosport 

182)0 Tennis. En dtreo. Tbumoi 
msaleun de Stuttgart 
O»jotir,90min). 73402 
192X1 SpeedworkL 
2030 Tennis. 

En direct, thuraoi messieurs 
de Stuttgart (90 mlnj. 

222» Cyclisme. 

En tfireadu P0P6. Open des 
nations (120 min). 


Radio 

France-Culture 

1933 ïterspectives 
scientifiques. 

Naissance et histoire de te 
perspective ( 1 ). 

2QJD0 Le Rythme et la Raison 
de— Annie FratcJRnl 01 

2030 Le Grand Débat. 

Les ineDeaueti ont-ils encore 
desidées ?A*ec Olivier 
Mongin, Alain-Gérard Stema, 
François EwaU. Pascal Oty, 
André Gludsmann, Pascu 
Brutimer. 

2130 Fiction : Mourir de rire 


au Grand GuignoL 

Terreur du Sebisto. t 


La Térreur du 
de Basa rv 
22A0 Tblt ouvrant. 

te magazine qui décoiffie. 
(LOS Du iour au tendemain. 


«fEIle 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

20.10 Cukx. Mini de levrts Teague 0983. 90 min». Avec Dee 
Wallace, Daniel Hufib-ReQy, Danny Ptaauro. fantastique. 

RTL 9 

2030 Mon père c’est moL Hhn de Rod DanW 0967. 
100 tnm v Avec Dudley Moore. Comédie. 

22.10 Ma vie est une comédie. FBm de Nora Ephron (1992. 
»10 mini. Avec WÜe JCavwr. Comédie. 

Q.15Afien. créature des abysse*, ram de Amhooy M. Daw- 
scn> (1989, 90 omy Avec Daniel Bosch, fàmastique. 

TMC 

20L35 Hoffa. Fflm de Panny De Vîto (1992. 145 minj. Avec 
teck Mdwboa Drame. , , 

2X00 L’aimée prochaine ri tant va bien- Füro de tean- 
ump Hubert (1981, 90 mini. Avec Isabelle Adiani. Comé- 
die. 

TSR 

2furs Grosse fa ri g ne. Fihn de Michel Blanc (1993, 
105 min). Avec Mkhd Blanc, Carole Bouquet. Comédie. 


mars 

j Nuits 

de France-Culture (rediff.i- Les 
poétiques: Cil Jouanard; 2.01. La 
descente de l'trrawady (2); 159, 
Grands royaumes d'Afrique. 

France-Musique 

2030 Concert 

La s^son de rUER. Donné en 
direct de t'élise Saint-Pierre, 
i Utrecht, par le NetbeHands 
Kamericoor, dir. Paul van 
Nevel : Œüvtes de Oconia : 
Motet IsorythfTBpue 2 quatre 
roi* «Jédlé S FévCque AJhane 
Midrete (Al banc misse celHus, 
Albane doctor marimel ; 

Gloria spiritus « aime (Gtoria 
avec trope a 4 vote) ; Motet 
tf hommage à quatre voix 
dédié h Francesco ZabareDa 
(Doctonun prindpem, 

Metodia suavissima, Vîr 
cnitis) ; Dedutosey, badade i 
tnxs vd* ; Gloria e* Credo h 
trois vote : Motet d’hommage 
à quatre vois dédié 4 
S»m-M kofas de Ttani (O 
virom omnimoda, O lux et 
deCBS, O besa Nïcoteel ; 
CEuvres de Mantiucourt. 
2230 Musique phuieL 

Œuvres de Thomassin, 
Rzevaski. 

23217 Entre les lignes. 

Avec la participation de 
Philippe Afcera, Martine )ost 
et Pascale Crtton pour a 
préface du Rvre de Ivan 
WyschneçrarJsky U Loi de la 
pansonome. 

0.00 La rose des venta. Concert 
donné le 27 septembre, salle Olivier 
Messiaen, à Radio-France. Inde du 
Nord : rndrafa Baneriee (sitar) et son 
ensemble mec Baron Kumar Pal (gui- 
tare). UX Les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

20 AO Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregistré 1e 2 avril, 
salie Caveau, Nelson Frefre, 
piano: MaviciJifirtL Dp. 119. 
de Brahms; Etudes 
symphoniques op-1B.de R. 
Schumann ; Alma BraslWra, 
de Vilte-lobos ; CEuvres de 
Debussy, Chopin. 

2235 tes Soirées— (Suite). Œuvres 
de Montserrat. Anon. Bfber, 
Schmelzer, Bach. BJow. DA» Les 
Nuiu de Radio-Oasstque. 


► Signale dans « Le Monde 
Télévision-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Mon père, ce héros, hongrois et nostalgique 

A l'occasion du 40 e anniversaire du soulèvement de Budapest écrasé par lès chars soviétiques, 
Arte consacre trois soirées aux espoirs brisés de la Hongrie de 1956 


WRLiM-tST, BuOAftST.fWkQVÉ. 

cmtiK Vounfo*»VÉ«L 
L'uJi nE DE. KÉOUfEiîtfïüN K VïÉUlf 

MBAvjy. 





EN NODR ET BLANC, un jeune 
homme court sous les balles dans 
les rues de Budapest. Nous 
sommes le 23 octobre 1956, au dé- 
but de la révolte des étudiants, qui 
débouchera sur une éphémère 
période de liberté politique en 
Hongrie, bientôt écrasée par les 
chars soviétiques. La séquence sui- 
vante est en couleur : un père de 
famille bedonnant cultive des poi- 
reaux dans son jardin, quelque 
part aux Etats-Unis. « Mon père 
s’est battu lors de la révolution », dit 
une voix off. Car l'étudiant hon- 
grois Insurgé et l'Américain aux 
poireaux sont les deux facettes du 
même personnage, pétri de 
contradictions et attachant : Bêla 
Bognan 

Bêla Bognar est le héros du film 
Possessions personnelles, réalisé par 
son fils, Stevan Bognar. Bâti pour 
l'essentiel sur des séquences tour- 
nées en famill e, parfois très in- 
times, le document est consacré à 
ces chassé-croisés entre le père et 
le fils, la Hongrie et l’Amérique, la 
nostalgie et l'assimilation. Le résul- 
tat est émouvant, même si l’on 
peut regretter l'accent américain 
un peu articifiel de la voix qui 
double en français. 

Lorsque le jeune Bêla décide 
d’émigrer vers les Etats-Unis, fin 
1956, afin d’échapper à la répres- 
sion soviétique, son père lui ré- 
torque : « Je préférerais te voir en- 
terré ici même , plutôt que de te voir 
partir. » C'est cette déchirure qui 
é maill é le film, celle de l’émigré 
d’alors, qui troque la lutte armée 
contre l’oppresseur pour une vie 
d’Américain moyen. Bêla Bognar 


se marie, fait rêver sa beüe-famlQe 
beige de Cadillac, prospère dans 
les affaires, et peu à peu, «sans 
perdre son accent, mon père 
commence à ressembler à un Améri- 
cain », raconte Steven Bognar, qui, 
lui, est né en 1963 à Müwaukee. 

Les années passent, les fêtes de 
la co mmunauté hongroise de Qe- 
veland aussi, auxquelles le fils ré- 
calcitrant est obligé d’assister, sans 
trop comprendre futilité de cet 
«héritage hongrois» qu'on lui ra- 
bâche. «Aucun dollar ne pourra te 
procurer ce que nous avons ici : une 
communauté », hti explique-t-on. 
Le fossé se creuse entre le fils et le 
père, entre Bêla Bognar et cette 


Amérique dans laquelle il a tant 
voulu se fondre, mais qn’fl finit par 
rejeter Lorsque les étudiants amé- 
ricains se révoltent, dans les an- 
nées I960, contre la guerre du Viet- 
nam, lui, l’« ancien combattant» 
de Budapest, peste contre ces 
«faux révolutionnaires, avec leurs 
Mastercards en poche». En 1986, 
pour le 30“ anniversaire de l'insur- 
rection hongroise. Bêla Bognar n’y 
tient plus et effectue, en famille, un 
bref retour an pays. Cest la décep- 
tion. La police secrète, qui arpente 
les rues de Budapest pour prévenir 
toute commémoration, confisque 
les fihns des touristes trop curieux. 

Mais le bloc co mmunis te prend 


bientôt l'eau, d’autres révolutions 
vont, cette fois, tout emporter, et 
le «rideau de fer » est attaqué au 
sécateur. Au printemps 1990, la fa- 
mille Bognar, emmenée par un Bê- 
la ébahi, découvre une nouvelle 
Hongrie, libre, et « un temps où B 
est permis d’être optimiste » en dé- 
pit des conflits ethniques qui 
grondent (le film commet ici une 
erreur factuelle en mettant en pa- 
rallèle, Jors d'une énumération, ra- 
pide, le traitement de la minorité 
hongroise en Roumanie et les af- 
frontements en Yougoslavie). « Un 
temps optimiste »? A ced près que 
Bêla se cherche désespérément de 
nouveaux repères qu’il semble, 
comme tant d’autres, avoir perdus 
avec la disparition des deux 
« blocs ». 0 quitte son épouse, se 
réfugie à l’hôtel, passe en revue 
tous les fast-Jbod du quartier. Il se 
désole de la mauvaise qualité de la 
wienerschnitsel (escalope panée) 
américaine, qui n'a rien à voir avec 
l’originale, devenue pour lui le 
symbole d'une patrie à jamais per- 
due. Dans un constat qui est aussi 
une réconciliation avec soi-même, 
l’émigré hongrois confie à son fils : 
«T'ai laissé les vraies choses der- 
rière, de l’autre côté de la fron- 
tière.» 

Natalie Nougayrède 

A « La Vie en face : Mon père a 
quitté Budapest», mardi 22 octo- 
bre à 20 h 45. « Les Mercredis de 
l’Histoire : Ne pleure pas, Hon- 
grie», mercredi 23 è 20 h 45. 
«Thema : Budapest 56», jeudi 24 
à partir de 20 h 45, sur Arts. 


Rose-Marie 

par Agathe JLogeart 

CE Pf ÉTAIT PAS la bonne his- 
toire. La petite fille de trois ans et 
demi, Rose-Marie, retrouvée 
étranglée, violée aussi nous disait- 
on, dans un ftxuxé d’une dté de la 
banlieue de Montpellier, n'a donc 
pas été, contrairement à ce que 
Tan avait pu croire, la victime d'un 
pédophile. Tout était faux, sinon 
la mort de la petite fiDe. Cette dis- 
parition, pendant quelques mi- 
nutes, de la mère partie chercher 
son porte-monnaie, parce que la 
petite fille avait envie de bonbons, 
ce tout petit moment mis à profit 
par un sadique meurtris pour en- 
leva- la petite fille, cette mère re- 
crue de douleur devant l’impen- 
sable, qui peine à suivre le cercueil 
blanc de son enfant, et que des 
femmes soutiennent telle une pie- 
tà, enroulée dans ses longs che- 
veux noirs— C’était une macabre 
mise en scène: arrêtée, la mère a 
fini par avouer qu'elle avait elle- 
même tué son enfant, et les en- 
quêteurs tentent de vérifier si c’est 
aussi die, et elle seule, qui a sacca- 
gé le corps de sa petite fiDe pour 
faire croire à l’acte d’un pédophile. 

Les raisons de cette fisBe restent 
mystérieuses. L’enfant serait, nous 
a-t-on. expliqué avec tout le poids 
nécessaire de candfflocmels, deve- 
nue un fardeau pour sa mère, qui 
voulait refaire sa vie. Une voisine 
a dit toute son incompréhension, 
car die avait toujours cru que 
cette mère était une bomte mère, 
inséparable de son enfant, sur qui 
elle ne levait jamais la mam. Le 
père de la jeune femme, que Ton 
avait vu réclamer en grondant, au 
milieu des gitans de sa dté, un 
châtiment exemplaire pour le 


meurtrier de sa petite fille, décou- 
vrait que l'horreur pouvait être 
plus horrible encore qu'il l'avait 
imaginé, et continuait pour sa 
propre fiDe à demander le châti- 
ment le plus dur, comme s’il s’était 
agi d’un autre. Abasourdis, des 
voisins, des amis, des parents ag- 
glutinés au pied des immeubles 
remâchaient leur incompréhen- 
sion et leur détresse. A quelques 
pas de là, inlassablement, la télé- 
vision nous montrait Le même 

plan du fourré où avait été décou- 
verte Rose-Marie, ces herbes 
lèches et emmêlées qui avaient 
tout vu et dont on venait de per- 
cer le secret 

Au moment même où la police 
de Montpellier arrêtait la mère 
meurtrière et lui faisait avouer son 
rrhng, la Belgique défilait en blanc 
dans les rues de Bruxelles, pour 
rendre hommage à ses enfants 
martyres, victimes, elles, d’un irai 
pédophile. Une manife station in- 
croyable par le nombre, la dignité 
et le_calme de ses participants : 
foule anonyme, mais aussi parents 
de victimes réchauffés par cette 
fouie immense, qui trouvait les 
mots justes, la tendresse qu’il fal- 
lait pour porter sa part de ce far- 
deau collectif Et Fou repensait à 
Rose-Marie, cette petite morte so- 
litaire pour qui personne ne défi- 
lera jamais, mais dont la mère, 
pour dissimuler son geste, avait 
cru plausible, de. prendre. le 
masque de cette maudite pédo- 
philie qui hante désormais nos 
paysages. Co mme si, gorgée des 
images de P abjection, elle y avait 
trouvé le paravent de son propre 

rrmn» 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. Magazine. 
13.00 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux rte l’amour. 

Feulfleton. 

1435 Dallas. Feuilleton, 
Charades. 

1530 HÔteL Série. 

•* Mbeairpotnt - 

1625 UnefenriDearoe jenr 
1635 Club Dorothée. 

1735 Jamais2sans toL-L 
Série. Mais, oû, et, donc? 

18.10 Le Rebelle, sérié. 

Une enquête m iodée. 
1930 L'Or à l’appeL jeu. 
1935 « 20-45 Météo. 

20LOO Journal, Tiercé. 


LA TOTALE ■ 

film de Claude ZkJl 

(1991,105 min). Z75716 

Un ingénieur aux TSécoms est 
un as des services secrets 
fiançais. If apprend par hasard 
que sa femme a probablement 
une liaison. Il la met sur écoute. 


► LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Raid Amar 

(110 min). 9155532 

Une famille, toutes générations 
confondues, réagit a f actualité 
et fait part de ses craintes et de 
se espoirs en rencontrant des 
personnalités politiques ou du 
spectacle. 

030 Journal, Météo. 

040 KepurLwes (redlff.). IX et 2.10, 
1.15 TF 1 nutcUO Kbwfre des taven- 
bom. 120 et 3 05, 4.10, 5.10 Hfetorw 
lunireBn. SAS Musique. 


1239 Journal. 

1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

1435 Le Renard. Série. 

1535 Tiercé. 

En direct de DeauviBe. 

16.10 et 5.15 La Chance 
aux chansons. 

— Lephonodepapa. — • 
3635 Des chiffres tt.: 

et des lettres, jeu. 

1730 Sauvés par le gong. 

Le permis de conduire. 
Série. 

1735 Hartiey coeurs à vît 
Série. 

1845 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Une belle surprise. 

19.25 et 2.00 Studio GabrieL 
Invité : Christophe Malavpy. 
2000 Journal, 

Achevai, Météo. 


JAMAIS 

SANS MA FILLE ■ 

FHm de Brian Gilbert 
jvec SaBy Fieid 

(1990,115 mm). 222754 

D’après le livre-document de 
Betty Mahmoody. A voir pour 
l’interprétation de Sally Fieid. 


TARATATA 

Variétés présentées par Alexandre 
Kaaa invitée : Eisa. Avec Mkk 
Harvey, ChariElle Couture, le groupe 
BUnkass, Ozono (70 min). 9061629 
005 Journal, Bourse, Météo. 
035 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Onéma. Invités: 
Claude Letaucfi ; Patrice 
Leconte : Catherine BreiHat : 
isabeOe RenauM ; François 
Guérif (80 min). 9811 BX 

145 Histoires comtes. Légende de 
glace; de Bernard Hébert arec Maton 
Uono, Ryoïchi Mizuno 5223168 235 
Fin des paysans. Le marais poitevin. 
3JS 24 heures tffafo. 335 Météo. MO 
Septième Continent. Les voiles du 
■Oie. 4JSS tes Dentiers Héros Sou- 
lèvement du ghetto. 4X0 Tctuc. Fean 
des Mayas. 


1232 JoumaL 

1331 Rena 

1335 ► Parole d*Expert! 
Invité tSinarn. 

1430 Le Quart d’heure de 
Faut pas rêver (rediff.). 

1448 Le Magazine du Sénat. 

1438 Questions 

• au gouvernement. 

16.10 Secrets de famille. 

1630 Les Mimkeums. 

1735 Je passe à la télé. 

1 820 Questions pour 
un champion- Jeu. 

1848 Un livre, un jour. Gabriel 
ktyre, opérateur htmOre, de 
Phffippe Jacquier et Marion 
PranaL 

1835 Le 19-20 

de rinformatlon, 

19.08, Journal régional. 

20JJ5 Fa si la chanter, jeu. 

2035Tbut Jesport. 


QU ESTIONS POUR 
UN CHAMPION 

Jeu présemé par Julien Lepers . 

Spécial sport (KB min). 838209 

Avec la participation de 
médaillés olympiques et 
paralympiques d'Atlanta. 

2235 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des treize télévisions 
régionale 

(90min). 1700700 

Avec au sommaire de Cinéma 
Etoiles, émission programmée 
dans la plupart des régions, une 
rétrospective avec Youssef 
Chahine à la cinémathèque de 
Paris, des extraits de Mission 
impossible et un entretien avec 
Catherine Breillat pour Parfait 
amour. 

i (redHCX us SSdamag 


130 Capitaine FuriHo. Là 
• Kl la. ! 


035 Sa* 

(rediSÏ 

vengeance de KliiL Série. 230 Mu- 
sique Graffiti. Sonate pour vrobnaBe 
et piano ou. 44 de Chaaafcmflth, par 
Mtafia Mabfcy et Martha Argench 
(20 min). 


1230 Défi. A perte de vue. 1235 Attention santé. 
Les bourreaux du coeur: hypertension et ubac. 13.00 
Chercheurs d'aventure. 1330 Demain les 
jeunes, premier emploi ; graphisme, design. 1430 Le 
Vietnam. 1530 Louis Leprince-Rmguet, nu phy- 
sicien dans le siècle. 1680 Vaisseau Ttoe. Les 
remous de la mer [7/I3J. 1630 La Magie du dfmat. 
Désert de feu et de glace. 1730 Alt 1830 Histoire 
personnelle de la littérature. Simenon. 18.15^ 
L'Œuf de Colomb. Le fromage. 1830 Le Monde 
des animaux. 


Arte 


1930 Lucky Luke. Dessin aitiraé. 

[30152] En remontant le Mississippi. 

(30 min). 5687 

1930 7 lÆ Les retraités (30 min). 4838 

2Û.00 Archimède. Magazine. Point d’eau ; mémoires 
d'une plage ; catalyse ; transmission ; sauvetage 
(30 min). 4551 

2030 8 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE: MON 
PÈRE A QUITTÉ BUDAPEST 

Documentaire de Stnen Bognar (55 min). 1828484 
En 1956, Bêla Bognar prend les armes contre les 
tarda soviétiques à Budapest Après l’échec de 
cette révolution, Beia s’enfuit vers l’Amérique. Son 
fils a filmé pendant huit ans le malaise identitaire 
de son père. 

• Ured-dessns. 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : 

KISS THE FUTURE. 

TECHNO PARADE 

proposée par Christoph Jftg. 

21X1 Universal Ifedma. Documentaire 

de Dominique DeJuze (64 min). 107349822 

La techno est devenue en Allemagne plus 
que partout ailleurs une musique populaire. 
Cest pourtant dans la ville noire déshéritée 
de Détroit qu’il faut en chercher les origines. 
2245 PsydredeHcDunse. Documentaire 

de Martin Melssotmier (50 min). 4888532 

2335 Teu£ Documentaire (55 min). 548822 

030 Exodus. Documentaire de MarcSaundera 
(45 min). 2487410 

1J5» La Marie du paît ■■ film français de Marcel Carné, 
avec Jean Gabin, Nicole Courori p«s, n„ retfiff, a s min). 

7188323 


1225 Les Routes rîn paradis. 

Le sourire. Série. 

1325 Rnnpier de charme 
Téléfilm 

de Robert Lewis, 
avec Nancy McfCeon 
(91min). 5048848 

1535 Drtks de dames. 

;u — Série. 

1 645 ISécasting. Musique. 
1735 et 345 Fartes 

comme chez vous. 

Invité :Dkk Rivera. 

1830 espace 2063. Série [1/2]. 
1835 tfighlandeu 
Série. [1/2] HraL 
1934 Six minutes 
d’inf or m a tion. 

2030 Une nounou d'enfer. 
Série. 

2035 E-M6 junior. 

Les fusées et respaoe. 


DOCTEUR 
QUINN, FEMME 
MÉDECIN 

Série (HO rabi). 4734280 

Désir d'enfant. Les tentatives 
de Mille et Sully pour avoir un 
bébé se soldent par un échec 
Une lanterne pour Ingrid. 
Maahew est au désespoir-. 


LE LIT 

DU MENSONGE 

Téléfilm de WKam A. Graftam, avec 
SusanRey 190 min). 3517445 

Un fils de gouvemeurtombe 
amoureux d’une ravissante 
serveuse dans un restaurant 
Après un mariage rapidement 
célébré malgré de nombreuses 
réticences dans la fit mille du 
marié, le conte de fée va 
tourner ou cauchemar. 

030 Les Documents 
de Zone interdite. 

Je change de vie (retflffj. 

2J5 Cutané pub. X40 Best o 1 100% 
fiançais. 425 Hot Ferme. 450 La Saga 
de la chanson française. Georges 
Brassens (55 min). 


> En dair jusqu’à 1335 
1230 La Grande FamlDe. 

1335 MHugue mi-raisin ■ 

FUra 

de Fernando Colomo 
(1994,98 min). 1356103 

1 5.15 Le Vrai Journal (redM). 

1 630 Motber’s Boys ■ 

_ . ramdetVesSlmoneau-^—, . 
0'994 f »miri). 08890 

1730 Mien, 

l’univers des insectes. 

D/6] Une anatomie 
exemplaire, de S. Niooilset ■ 
R-Barrington 

(25 min). 84484 

1735 Flash Cordon. 

► En dalr jusqu'à 2035 
183S Nulle pan ailleurs. 

Invités : Sandrine Kiberiain, 
Gérard Darmon, Philippe 
Genty; invité musical :Joe 
Codcer. 

2030 Le Journal du cinéma. 


FORRESTGUMP 

Ftkn de Robert Zemcdds avec Tom 
Hanks, Robin Wright 0994, T37 min). 

8924445 

Un homme Jeune raconte à des 
gens qui attendent le bus sa 
drôle de vie. Comédie parfois . 
émouvante. 

2230 Flasticf Information. 


JACK ET SARAH 

FSmdeThaSufivan 
avec Richard E. Gram 
(1995, UK 106 ratai). 236087 

A la suite d'un accident lors de 
raccouchemem de sa femme, 
an avocat se retrouve seul pour 
élever son bébé, Sarah. D’abord 
paniqué, h fy attache et engage 
comme nounou une Jeune 
serveuse. 

045 KIllfngZoeB 

FHm de Roger Avary avec 
Eric StoJtz 

(1993, va, 95 min). 1334491 
2.15 NTM. Concert. 

■ UveauBatadui 
(55 mm). 6096014 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


1930 Journal (TSR). 

20JJ0 Envoyé spécial 
(France 2 dm 7/1 (W6) 
2130 Perfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2L 

2235 Bcwillon de culture. 
2345 Vïva. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2005 Le Bal moderne. 
2035 La Légende 

des bateaux voLurtS- 

{«Ü 


2125 SDcambano, les fils 
du bots sacré. 

2235 Cétait hier. 

[2/1 3j Adieu, colonies. 

2335 Le Monstre 

du Loch Ness (» minx 
0.15 Kateb Yatine, ramour et 
la révolution. 

1.15 Les Années TSF (SS min). 

Paris Première 

202)0 (et 2335) 

20 h Paris Première. 

2130 Jean-Edera’s Club. 

2135 Le J.T.S. 

2235 Le T ripo rte u r ■ 
Fflmdejacfc finenou 
(1957,90 min) 3619398 

035 Stars en stock <M mêo. 


France 

Supervision 

2030 Ciné Actu. 

2030 La Femme 

de mon pote ■ 

Mm de Bertrand Bfier 
(19*3,95 mW 38334919 
22JD5 Théâtre : La. Seconde 
Surprise de ramour 

Pièce en usés actes de 
Marivaux. Avec Raphaéflne 
Cou pSeau, Philippe NOS, 
Geoffroy Thiebaut (90 mùl). 

37419731 

2335 Retende. 

D*>Uain-Marie Thomas. 

Ciné Clnéfil 

2030 La Petite Voiture ■■ 

fihq de Man» Paras 
0960, N, vxn.85 mi n) 

72S8Z803 

2135 Marché ou crève ■ 

FHm de Georges Laumer 
0959. N, U» min) 37119006 
2335 La Verte Moisson ■ 

Fflmde François VlUJm 

(1955, N, 100 min) 11339183 


Ciné Cinémas 

2030 ► Le Voleur 
de feuilles ■ 
film de Pierre IVabaud 
(1983,90 nin) 2964700 
2230 Quand Hany 
rencontre Safly ■ 

fihn de Rob Reftw 
(19*9,vja,95mif4 9648272 
2335 Gandhi ■ ■ 

fihn de Mehard Auenboraugh 
(190. 185 min) 53700463 

Série Club 

2030 Mon anrie FHdca. 

le cbeva) blanc 
2045 Les Champions. 

flenoire. 

21 40 et 040 

François Gaillard 
ou k vie des antres. 

Louis. 

2230 Sbedock Holmes. 

Le bSet de Sweepstake. 

2330 et 130 

L'Homme dn Picardie. 
2330Qumcy. 

la maison de RBth (50 minx 


Canal Jimmy 

21j 00 Friends. 

Gdui qid se febadt passer pour 
Bob. 

2135 Le Fugitif AunfiL 

22.1 5 Chronique de la. route. 
2230 Cambouis. 

23.15 VR5. 

Un souvenir tettant. 
(LOOEarthTwo. 

Restriction cTcau. 


Eurosport 


17JOttOiOOT6nnis. 

1JL00 Tennis. 

En (Erect. Tournoi 
messteiire de Stuttgart 
p* Jour, 90 min). 828484 

1930 Offroad. 

2Q301bnms- 

En direcL Tournai 
messieun de Stuttgart 
» Jour, 120 min). 693396 
2230 Basket-ball 
030 Boxe (6D min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Et ai on le eardait ? Htai de John G. A<rikfcçn 11937, 
100 min). Avec Ringwakl- ComâUedramatijue. 

Z2JO inteneotfaa Delta. Rhn de Daughs Hidu» (1975, 
120mInX Avec lames Cotant. AveuttinujyJS S.03. 
Cancotrie. Film de Roger Deodaio (1978, 95 mis). Am: 
James fîraociKts. Drame. 

TMC 

2035 Le comte de Motttt^üsio. Fam de Ruben Vetun 
(1954, 103 tnlnX Avec Jean Marais. Drame. 


Radio * 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

Naissance et histoire de la 
perspective ÇI), 

2flu00 Le Rythme et la Raison 
de— Annie Frateffini (3). 

2030 Archipel médecine. 

Le travail axnre la santé. . 

2130 Théâtre populaire : quel ave- 
nir? Débat. Avec Julie Brochen, 
Hélène Cixous, Alain Françon, 
Georges Lavaudara, Gabriel Monnet, 
Stanislas Nordey,Jadc RaBte. 

2240 Nuits magnétiques. 

Vbiri Venfce CD- 

<X05 Du jour an l en d em a in . Paul 
WriHo (Un paysage rfévépements). 

045 Les Cinglés du Muslc HaJL 
Jownées’du 31 mai» «1» avril 1945 
(2). 1.00 Le» Nidts de France- 
Culture iredlff.). Les poétiques: 

Edouard GHscant; 139, La descente 
de rirrawady (3) : 256, Il Sanguïneti; 

452, Histoires de grèves ouvrières ; 

6-25. John Updike (Les Sorcières 
rTEastividO. 

France-Musique , . 

2030 Concert Octobre en r 

Normandie. Donné le 7 
octobre, au théâtre des Deux 
Rives, è Rouen, par le Quatuor 
Vsaye : A Way Atone pour 
quatuor 2 cordes, de 
Tïfcemftsu ; Œuvres de 
- Brudtner. 

21.15 Concert Octobre en 
Normandie. Donné le 9 
octobre, a l’université de 
Rouen, par le Quatuor Arditi : 

Œuvres de Taira, Kitazume, 

Vuasa, Hosakawa.TAemitnj, 
Hosokawa. 

2230 Musique pittrieL • - 
Ouvres de Crumb, Boreifi. 

23j 07 Atout chœur. 

Œuvres Anonymes. Des Prés. 

040 Des notes sur ta guitare. 

Œuvres de Bach, de la Maza; Latin». 

Zarate, Vüta-Lobcn. U)0 Les Nuits de 
France- Musique. 

Radio-Classique 

3040 Les Soirées 

■ de Radio-Classique. 

Franz Anton Hoffmeister. 

Quatuor n» 20. de Mozart, par 
le Quatuor Aftan Berg ; 

Concertopour piano n°2,de 
Beethoven, par la ■- 

Sta^sftapeDe de Dresde, tfir. 

Hans Wank. Chriitiao. 

Zadtarias, piano ;Tïio pour 
flûte, «aton et vidwicelle n“ 1 
London, de Haydn, 

Jean-flore Rampai, flûte, 
fiaac Stem, violon. Mitidav 
Jÿstropovteh, violoncelle ; 

Œuvres de Bach, démenti, 

Hortmefater. Mozart. 

ZL3S Us Soirées^ (Srnte). Œuvres 


L» programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 

Signification 

des symboles: 

b- Signalé dans s Le Monde 

Tëiévision-Radio- 

MuJtimédia ». 

■ On peut volt 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

6 Sous-titrage spécial 

pour les sourds et te 
malentendants. 
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C'est « au citoyen dé débattre de cette question », estime le ministre de la défense 


LES QUESTIONS d’éducation 
sont trop importantes pour être 
laissées atzx seuls spécialistes et 
«experts en sciences éducatives»-. 
c’est «oirçftoyen de débattre de 
cette question et au politique de pro- 
poser une réponse». Fort de ce pos- 
tulat, Chartes MSDon, ministre de la 
défense et président de la Conven- 
tion libérale européenne et sociale 
(CLES), cercle fondé par Raymond 
Barre en 1988, rassemblait, samedi 
19 octobre- à Paris,'plus de mille 
personnes surfe thème « Que /out- 
il apprendre ? ». S’A a répété son 
souhait de voir renforcé Je rôle des 


entreprises et des conseils régio- 
naux en matière d’apprentissage, 
de formation et <f insertion profes- 
siormeïles/le président de la région 
Rhône-Alpes a également voulu re- 
lancer une proposition présiden- 
tielle quelque peu tombée en défa- 
veur, le référendum “ sur 
Pédu cation. 

Contrairement au ministre de 
l'éducation, François Bayrou, UDF 
comme lui, le ministre de la dé- 
fense se demande si le référendum 
n'est pas lé meilleur moyen « d'évi- 
ter les malentendus ; qui appa- 
raissent dans un pays parce que Von 


évite de parier cTun sujet». Le mi- 
nistre de l’éducation a toujours fait 
part de son opposition à un tel ré- 
férendum, estimant qu’A diviserait 
le pays. 

UN « SAVOIR MINIMUM - 

En privé, Charles Miiion se 
montre encore plus catégorique: 
une consultation serait la seule fa- 
çon « de né pas laisser le citoyen en 
dehors de questions aussi impor- 
tantes: il finit qu’d y ait un enjeu -a 
F our M. Millon, tous les Français 
devraient pouvoir s’exprimer sur 
«un texte de référence». Celui-ci 


Le cours anti-euro d'un Américain à Paris 


LE SÉGU1N1STE Henri Guaino, commissaire au 
Plan, sait choisir ses hôtes. En confiant à Paul 
R. Krugman, l'une des étoiles montantes de la 
science économique aux Etats-Unis,' (a mission de 
prononcer, vendredi 18 octobre, la conférence inau- 
gurale de ses Journées internationales du Plan, 
F iconoclaste commissaire savait ce qu'il faisait Le 
professeur du MIT {Massachusetts Institute of 
Technology) a tenu, devant les économistes français 
réunis, des propos pour le moins décapants. Princi- 
pale victime du procès de ^économiste, l'euro. Henri 
Guaino buvait du petit lait. 

Comme M. Guaino, M. Krugman est convaincu 
que la mondialisation est un mythe et que les dis- 
cours sur la « guerre économique » et la « compétiti- 
vité des nations » sont de vastes tromperies. «Un 
pays n'est pas une entreprise», aime à répéter Pau- 
teur de nombreux pamphlets contre le «Pop tnter- 
nationalism », îa « pensée unique » dansr sa version 
américaine. Cefle-cl dit que les difficultés que. ren- 
contrent les pays les plus développés - la baisse des 
salaires et l'accroissement des inégalités aux Etats- 
Unis, le chômage en Europe - sont liées au déve- 
loppement des échanges avec les pays à. bas salaires. 
Faux, rétorque ML Krugman, «iagbbalisotion n'ex- 
plique que 10% à peine de ces problèmes ». 

Pour FEurope, Pécûnomlste américain n'est guère 


optimiste. Nous connaissons, selon lui, «des pro- 
blèmes structurels sévères, aggravés par une récession 
de type keynésien » (ia demande es} insuffisante), 
auxquels (es pays répondent mal. 

L’euro, ia future monnaie européenne, peut-il au 
moins aider le Vieux Continent à sortir de la crise ? 
« Elle ne changera rien, répond d'abord PAméricain. 
L'Europe a déjà en réalité un système-de toux de 
change fixes depuis plusieurs années. » Il s'amuse en- 
suite de cette idée, largement partagée parmi les Ja- 
ponais et les Européens, selon laquelle « les Améri- 
cains tireraient bénéfice d'être les émetteurs de la 
monnaie internationale, le dollar». « Cestun élément 
de prestige qui n’a rien ù voir avec l'économie réelle », 
commente-t-il. Henri Guaino tique un peli. 

Mais il retrouve son sourire lorsque le prophète 
barbu poursuit: «Au début, dans les premiers mois, 
Veuro pourrait d'ailleurs avoir chez vous des effets né- 
gatifs et conduire à une nouvelle aggravation du chô- 
mage. » Les autorités pourraient être en effet inci- 
tées, pour, asseoir leur crédibilité, à mener «des 
politiques monétaires restrictives, encore plus restric- 
tives qu’oujourd'huî » et à laisser. Peuro s’apprécier 
face au dollar. Rassuré, Henri Guaino peut donc 
constater qu’il n’est pas unique sur cette pensée. 

Erik Izrœlewicz 
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poserait les principes d'organisa- 
tion du système éducatif et établi- 
rait l’effort financier que la coHecti- 
vitê est prête à y consacrer. 
M. Millon a ajouté à ce discours 
écrit «la notion de ce que l'on ap- 
pelle prqfet pédagogique » et «la 
nécessité ou non d'autonomie des 
établissements ». 

Après s’être ainsi opposé à Fran- 
çois Bayrou, Charles Millon hri a 
rendu un hommage ambigu, le féli- 
citant d’avoir engagé «le nouveau 
contrat pour Véade, la réforme de 
renseignement supérieur et la mise 
en place d’une filière technolo- 
gique », alors que cette dernière est 
tout juste & l'état d’ébauche. Enfin, 
peut-être instruit par le peu d’écho 
que les travaux de la commission 
Fauroux ont trouvé auprès du gou- 
vernement, Charles Millon a repris 
et développé l’idée de «savoir mi- 
nimum ». « Si les hussards noirs ont 
enraciné aussi profondément la Ré- 
publique, c’est qu’ils ont instauré le 
droit de tous les Français à la lec- 
ture, â récriture et au calcul, c’est 
qu'ils en ont jnitim droit et un devoir 
civique », a-t-fl déclaré. 

Clôturant les débats, Raymond 
Barre, député (app UDF, Rhône) et 
maire de Lyon, président d'hon- 
neur de la CLES, a renchéri, se di- 
sant « par principe favorable au ré- 
férendum sur les grands sujets 
d'intérêt national», comme Pédu- 
cation, pour « expliquer la situation 
sans ambages » aux Français. 
M. Barre a souhaité que, fort de 
« la Constitution de la V* République 
et de l'expérience », l’on puisse 
« aborder ce grand sujd de la ré- 
forme de l’éducation ». Se disant 
«totalement d’accord avec le rap- 
port Fauroux», Ip maire de Lyon a 
préconisé, pour « assurer la conti- 
. nuité », qull n'y ait qu’« un seul re~ 

' pensable » de. l'éducation, « couvert 
par Ü chef de l’Etat», pendant 
toute lia durée d’un septennat. 

Béatrice Gurrey 


■ SYNDICAT: Jacques Barrot, 
ministre du travail et des af- 
faires sociales, a estimé, di- 
manche 20 octobre, sur RTL, que 
« le comportement d'agresâon qui a 
été fait à l’encontre de Nicole Notât 
[jeudi à Paris] est condamnable et 
doit être condamné ». «La Jonction 
protestataire du syndicat ne doit pas 
éclipser celle de construire et de né- 
gocier». a-t-ü ajouté. Lionel Jos- 
pin, premier secrétaire du PS, a 
aussi condamné, dimanche, sur 
France 3, J’agressîon dont a été 
victime la secrétaire générale de la 
CFDT, jeudi, lois de la manifesta- 
tion du secteur public. 
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Au zoo 


par Pierre Georges 


UN DIMANCHE au zoo. Rien 
que de bien ordinaire. Sauf que 
cette fois-ci c’est dans une cage 
que papa, biologiste, maman, em- 
ployée, et leurs deux enfants ont 
passé la journée. Après avoir délo- 
gé, provisoirement, les locataires 
du Beu, un groupe de babouins, la 
farrûDe Banda s’est installée dans 
une cage de 32 m 2 du zoo de Soro- 
baca, près de Sao Paukx 

Un peu pour voir. Beaucoup 
pour être vue. Des mdüerc de per- 
sonnes, en effet, se sont pressées 
devant les barreaux pour contem- 
pler ces spécimens assez 
communs de l’espèce Homo urba- 
nus dans leur environnement na- 
turel Tout avait été fait pour que 
les humanoïdes se sentent comme 
chez eux : un réfrigérateur, un di- 
van, une télévision, un four micro- 
ondes, un ordinateur et un télé- 
phone portable, la partie de cam- 
pagne ne pouvait être que 
radieuse. 

Elle le fut D’autant que, sage 
précaution, les responsables du 
roc avaient accroché â la cage la 
traditionnelle pancarte invitant les 
visiteurs «à ne pas donner d'ali- 
ments aux humains et à ne rien jeter 
dam la cage». Outre, quelques 
considérations d’usage sur les 
mœurs, l’habitat et les habitudes 
alimentaires de Fespèce. 

On ne sait trop ce que voulut 
prouver Walter Banda avec ce dé- 
jeuner sur la paiSe. Peut-être en- 
tendait-il simplement signifier que 
les hommes sont des animaux 
comme les autres. Auquel cas il 
n’avait pas tort Mais A n’était 

atara nul besoin de déloger des ba- 
bouins. Une cage au Salon inter- 
national de PaSmentation, à Ville- 
pinte, eût Largement suffit. 

L ‘Homo urbanus sait désormais 
à quelle sauce on le fera manger : 
elle sera lyophilisée. Toujours et 
plus que jamais. La CD bouffe 
dans toute sa splendeur et son ex- 
trême agrément 1 De la nourriture 
de synthèse comme 0 en est de la 


musique ou des produits, entre er- 
satz et reconstitution. 

La presse, ce matin, est pleine 
de reportages enchanteurs sur 
Podyssée du Sial, monde étrange 
de l’ alimentation au mètre, en 
plaques, en tubes, eu denrées 
édulcorées et présumées robora- 
tives. Une nourriture mutante 
pour mutants, entre spationautes 
et internautes. 

L'imagination aux fourneaux 2 
Par exemple, l’œuf que d’aimables 
plaisantins auraient voulu carré 
plutôt qu'ovale pour des questions 
de conditionnement. L’œuf, et 
pré-brouillé de surcroî t , se délivre- 
ra désormais en tube comme den- 
tifrice, en para-épicerie comme A 
est des para-pharmacies. L'œuf au 
ISo mètre d’œuf. Comme les fruits 
pressés au mètre de fruit Comme 
je fromage non plus à ta tranche, 
mais en fiL Ou comme le champi- 
gnon en tube, la girolle de syn- 
thèse en compression. 

Formidable ! Uère de la sauce 
solide, de la sauce carrelage, est 
activée. Un mètre carré de coulis 
de tomate pour paver la cuisine, 
un mètre carré de poivrons, un 
mètre carré de jus de citron. Ou 
alors une pastille, une pastille sur- 
gelée de soupe, une pastille 
d’ édulcorant une pastille pour pa- 
pa, une pastille pour maman. Ou 
encore un steak haché trufré de vi- 
tamines encapsulées pour résister 
à la chaleur, un biberon prêt à 
remploi, un café autochauflrant, 
un bonbon aux pois duchés, de la 
lotte en tartine, de la pâte d’escar- 
got 

Nous mangerons tous heureux. 
Vite et bien. Comme au zoo. Et 
sans même en sortie La preuve, le 
zoo vient à nous. Du saucisson de 
kangourou. Du steak fumé d’au- 
truche. Du filet de bison, arrosé 
d’un ketchup à la poire ou à la 
pêche. Et pourquoi pas en croûte, 
d’une belle croûte dorée à la 
bombe à œuf pour tagueur des di- 
manches. 


Léger repli à Paris 


LA BOURSE DE PARIS s’inscri- 
vait en baisse, lundi 21 octobre, en 
fin de matinée. A douze heures, 
l’indice CAC 40 cédait 0,33%, à 
2178,04 points. Il avait ouvert en 
hausse de 0,21 %. 

Le contrat Dotïonnel du Matif, 
qui mesure la performance des 
emprunts d’Etat, était stable, à 
126,48 points. L'annonce d’un ra- 
lentissement moindre que prévu 
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de la croissance de la masse moné- 
taire en Allemagne en septembre 
(+ 8,4 % en rythme annualisé) a dé- 
çu les investisseurs. 

Prenant acte de la vigueur du 
franc (3,3770 francs pour un 
deutschemark), la Banque de 
France avait piloté, en début de 
matinée, une baisse d’un seizième 
de point du taux de Paigent au jour 
le jour, ramené de 338 % à 3,31 %. 

Sur le marché des changes, le 
dollar faisait preuve de fermeté. U 
s’inscrivait à 1,5425 mark et 
5,2110 francs. Tl s'échangeait à 
112,85 yens, son cours Je plus élevé 
depuis trente-trois mois face à la 
monnaie nippone, les investisseurs 
estimant que le nouveau gouver- 
nement japonais maintiendra une 
politique de yen faible. La Bourse 
de Tokyo a terminé la séance de 
lundi sur un repli de 1,43 %. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 21 octobre, à 12 h 30 (Paris) 
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BANQUES 

CHAQUE 


GROUPE 


EXISTAIENT PAS, 


RÉGION 


CO 

INVENTERAIT. 


1934 et 1995, . 
4 entreprises 
grand Sud-Ouest 
-oduttas au 
second marché, 
l'ont été avec le 
concours de la 
Société Bordelaise. 
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Société Bordelaise 



Eh accompagnant 

La Banque Scalbert 

plus de deux 

Dupont gratte prés 

fusions/ acquisitions 

de 12% des flux 

d’entreprises sur 

financiers générés 

trois dans l'Ouest, 

par les échanges 

le CK) pérennise 

commerciaux de 

le développement 

sa région avec le 

Bénélux. 

économique régïonaL 








Banque Scalbert Dupont 


Banque CIO 


Le C1N, chef de file 
associé, a contribué 
au financement des 
travaux du métro bus 
de' Rouen, en 
association 
avec l'Union 
Européenne /y 
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La Lyonnaise 
de Banque 
a été la banque 
officielle du 
G7 qid s’est 
tenu à Lyon en 
juin 1996. 
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Banque CIN 


Lyonnaise de Banque 


Avec 26 agences, 
ta Bornasse Lyonnaise 
de Banque dispose d’on 
réseau plus fort pour le 
grand Marseille. 


MARSUÉ 


Bonnosse Lyonnaise de Banque 


Dans sa région, 
un exportateur 
sur deux est client 
du CIALet accède 
aux marchés 
moiufiaux 
grâce à sa 


marchés. 






Banque CIAL 




Banque Régionai&'de 


t m 






Depuis 8 ans, plus de 
2000 bacheliers 
■mention très blem 
de la région parisienne 
ont été récompensés 
aï soutenus par ^ 
le CIC Parts. /MA 




La Banque SNVB 
donne leur chance 
aux jeunes de sa 
région : en 3996, 


120* contrat 
de quafiflcatton. 
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TOUTE LA FORCE D’UN GROUPE 
AU SERVICE DES REGIONS. 
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MANAGEMENT 

les experts 
en stratégie 
redécouvrent 
le facteur humain 
pagelV ’ 


CONJONCTURE 

U politique monétaire 
de la Réserve fédérale 
ces cinq 

dernières années 
a soutenu (a croissance de 
l'économie américaine . 
page VI 
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LIVRES 

Les frissons 
de la mondialisation 
page Vil 


INITIATIVES 


ONOMIE 


ENJEUX ET STRATÉGIES 



ANNONCES 

CLASSÉES 

de la page Vlli 
à la page XIV 
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D avantage que la pcfi- 
tkjue, F écaoomte était 
an centre des débats 
qui ont précédé les 
élections législatives, 
le 20 octobre. Le relè- 
vement pu non de la 
taxe à la consomma- 
tion, programmé pour avril pro- 
chain, préoccupe politiciens et 
économistes: la oouveSe ponction 
fiscale sera-t-elle fatale à la fragile 
reprise que connaît Fécaoonne nip- 
pons ? s’inquiètent les uns. Quid de 
la dérive budgétaire? demandent 
les autres. Plis que jamais, écono- 
nrfeetpoBtiq^ie.ootpaitieBëe: de 
1992 à 1995, au moyen de sk plans 
die relance, FEtat a injecté quelque 
62 000 mÜHards de yens (environ 
3 000 mOBaxâs de fraasX soft Féqui- 
valent d’une armée de budget, dans 
une fir v*\o r tm moribonde & crus- . 
sauce qnasinièxifc cfaflg, pendant 
quatre aife^SgMlcdegncrpfefl} sans- ^ 
doute grâce ^nKtàodédtsiié’. 
cèdent», a eu tm ioapact bénéfice. 
P’anportants probifemes dem e ur att 
néanmoins. Certes, le Japon a des 
réserves, mais ia dette à long tame 
de FEtat, en cumul, atteint près de 
60% du produit intérieur brut Le 
prochain eraoce budgétaire devrait 
la porter à 64%, la .plus forte 
moyame des pays de POCDE (Oigar 
station de coopération et de déve- 
loppement économiques). 

Ertre le début de la ata, en 1992, 
après f éclatement de la bulle spé- 
culative, et 1996, Fanl de la reprise, 
PéamomierfppOTeaaHmude{xo- 
fondes mutations. Des fectems ex- 
ternes comme la hausse dn yen, ou 
endogènes comme le fiasco du sys- 
tème financier, grevé par les 
créances douteuses, coït largement 
contribué à la remise en question 


▼ Mutation 

Après quatre années 
de morosité 
et de remises en 
question politiques, 
l'archipel renoue 
avec la croissance 

actudle du modèle de aaüssaaxe Ja- 
ponais. ■ 

Parmi les grandes tendances qui 
ont rythmé ces quatre axmées'de 
vaches maigres, les restructurations 
dans les entreprises, l'ouverture du 
pays aux importations, la dérégle- 
mentation et la dâocafisatioo ont 
joué un r£fe} prépondérant Le noo- 
de bataille des polî- 
ifaaoaHaticn de Farinà- 
rdstration, dont les plates-formes 
Rectorales de chacun des partis csat 
fait grand cas, estFuMroe étape de 
cett e cure d'amincissement. * R finit 
rationalisez Les e nt re prise s Font fiât 
Cest maintenant au tour de Fadmi- 
mstration. La question est de savoir 
quand cda va se produire », dédarc 
Tteiattro Seknoato, le président de 
la firme âectratrique NEC 

En attendant cette échéance, 
Féconomie japonaise est-elle réelle- 
ment: régénérée ? Les dernières strf- 
tstiques semblent le démontres Do- 
pée par le plan de relance de 


rautomne dernier, la reprise amor- 
cée an premles trimestre 1996 s’est, 
comme prévu, ralentie les mens ser- 
vants. Mais le Japon devrait enregis- 
trer un taux de croissance de 3,5 % 
cette année, soit la meilleure perfor- 
mance des pays industrialisés du 
G7, a anmmvcé le Fonds monétaire 

fntpmatinnal, fin sep tembr e, dans 

son rapport semi-annuel A voir les 
foules qui se pressaient début octo- . 
txe pour la première ouverture d’un 
grand ma gasin à Tokyo in ter v enue 
depuis douze ans T ambiance n’est 
pas .à la morosité: en deux jours, 
25 000 personnes ont visité le Ibkas- 
himaya Tîroe Square- 
Le retour en grâce né^e limite pas 
à la consommation. Seloh F Agence 
de planification économique, Fin- 
vestissement privé fait mine de 
prendre la relève des dépenses pu- 
bÜquesL Si le Japon a peu de chances 
de renouer avpc les taux de enfeu, 
sauce d’ autan r^ü -abordé - le 
XXPsède aveline économie jins 
mature. Délocalisation oblige, non 
seulement les télévisions et les 
magnétoscopes produits par les 
firmes japonaises hors de Farchipel 
ont dépassé la production Inté- 
rieure, mais phis de la moitié des im- 
portations totales proviennent de 
produits fabriqués par des sociétés 
japonaises implantées à Fétrarqjes; 
et le mouvement devrait s’intensifier 
à r avenir 

Brice Pedroletti 
(correspondance de Ttikyo) 
lire ta suite page n 
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n économie, les 
idées simples 
sont souvent des 
idées fausses. Le 
malheur, c’est que des 
idées simples y sont aussi, 
parfois, des idées justes. 

Les débats sur l'emploi 
dorment de ce constat de 
multiples illustrations. La 
publication <frnni»anée de 
deux documents sur cin- 
quante ans de statistiques 
- Pun de l’Insee, F autre du 
Centre de prévision de 
L’Expansion de Philippe 
Lefoumier (Editions 
Economies) - est, à cet 
égard, l’occasion de tests 
instructifs. Le demi-siècle 
passé démontre ainsi qu'il 
n’y a, malheureusement, 
aucun rapport entre la du- 
rée du travail et le niveau 
du chômage. 0 confirme 
en revanche que la croissance est bel et bien une 
condition d t l’emploi 

Pr emièr e idée simple donc, mais fausse et pour- 
tant largement partagée aujourd’hui en France, à 
gauche comme à droite : fl suffirait de réduire la 
durée du travail pour diminuer le chômage. Michel 
Rocard, Alain Krivine et même, dit-on, Jacques 
Chirac auraient ainsi trouvé le nouveau remède, 
radical à ce mal qui ronge la société française. 
Mais les cinquante dernières années en France 
montrent qu’il n’y a pas vraiment de lien direct, 
simple et univoque entre durée du travail, emplois 
^et chômage. - j . 

Depuis la'djn de la seconde guerre mo: 


Erreurs sur l'emploi 


Durée annuelle effective de travail des salariés 
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Demandes d’emploi 


mée par le demi-siècle 
écoulé. Les créations de 
postes de travafl ont été 
massives tout au long des 
trente premières années* 
de l’après-guerre, alors 
que le PIB progressait de 
6 % l'an. Elles ont été 
beaucoup plus modestes 
lorsque, à partir de 1974, 
la croissance s’est essouf- 
flée. Les nouveaux jobs 
se sont faits à nouveau 
plus nombreux (ors de la 
reprise, temporaire, 
amorcée en 1987. 

Les cinquante années 
passé» indiquent aussi - 
et c’est sans doute plus 
intéressant - que l'inten- 
sité en emplois de la 
croissance française, mé- 
diocre à l’origine, s’est 
accrue avec le temps. 
Cette amélioration avait 


trois périodes sô'sont succédé, avec à chaque 


été relevée de manière spectaculaire à la fin des an- 
nées 80. Entre 1987 et 1990, la croissance, forte, 
avait été accompagnée d’une augmentation impor- 
tante des emplois créés (plus de 800 000 sur les trois 
ans). Le contenu en emplois de la croissance avait 
alors été le plus élevé depuis la guerre. 

Les années 90 confirment cette évolution. En 
1996, avec une croissance très faible (autour de 
1 %), remploi total devrait finalement stagner. Les 
experts de l’Insee craignaient qu’il ne recule. En 
1991 et 3992, avec une croissance identique, il avait 
effectivement fortement diminué. Plusieurs élé- 
tiquent cette, richesse accrue en emplois 
lisaance^Rançâise. C'est notamment le 
0ÏT~~T>eié9-ée plus en pfesTourd que jouent les services 


une relation différente entre ces trois éléments. 
Ainsi, pendant les « trente glorieuses », entre 1945 
et 1973, la durée hebdomadaire du travail est res- 
tée stable (entre 45 et 46 heures), la durée annuelle 
aussi II y a eu pourtant des créations massives 
d’emplois et une stabilité du chômage à un niveau 
très bas. Au coure d’une seconde période, entre 
1974 et 1982, les choses changent La durée du tra- 
vail est en forte réduction (elle passe de 45 à 
40 heures) et le chômage s’envole. Ce serait mal- 
honnête que de voir un élément de came à effet 
Le fait est là et mérite d’être médité pour la suite : 
une baisse dn temps de travail ne s’accompagne 
pas nécessairement d’une hausse de remploi De- 
puis 1982 et ]ÿ loi sur les 39 heures, une nouvelle 
configuration est apparue : la durée du travail ne 
diminue plus, mais le’ chômage continue de pro- 
gresser. 

Pour qu’fl y ait création d’emplois, D faut qu’il y 
ait croissance. Cette seconde idée est, elle, confir- 


dans l’économie nationale - la productivité y est 
plus faible. C’est aussi l’allègement des charges so- 
ciales qui pèsent sur le travail le moins qualifié. 
C’est enfin le développement du temps partiel et la 
flexibilité croissante de la durée du travail 
L’histoire économique récente conduit donc à 
quelques Idées simples, pour que le chômage re- 
cule, il faut que la France retrouve le chemin de la 
croissance - cela renvoie aux débats sur la politique 
macroéconomique. U faut aussi qu’elle améliore 
encore le contenu en emplois de sa croissance, en 
poursuivant notamment les politiques d'allège- 
ment des charges sur le travail et de développe- 
ment du temps partiel volontaire. D faut donc bien 
que le mouvement, séculaire, de réduction de la du- 
rée du travail redémarre. Mais croire, 'ou foire 
croire, à un nouvel élixir magique, la baisse du 
temps de travail, serait une grave erreur, dange- 
reuse car source inévitable de nouvelles désillu- 
sions. 


Ingénieurs, 

HP vous ci présenté, 
pendant 8 semaines, 
les métiers de 
ses sites industriels. 

Rendez-vous en 
rubrique informatique 
avec le Marketing 
des PC. 
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Les « sogo-shosha » jouent un rôle moteur 
dans Pexpansion du capitalisme japonais 


TOKYO 

correspondance 

L e magazine américain 
Forbes place cette année 
cinq grandes maisons de 
commerce japonaises en 
tête de son classement des firmes 
non américaines, par chiffre d’af- 
faires. Mitsubishi Shaji, avec près 
de 18 000 milliards de yens (900 mfl- 
Kards de francs), est suivie par Mit- • 
sui Busan, Itochu, Sumitomo et 
Marubeni. Nissho Iwai est hui- 
tième. Si leur rentabilité fait pâle fi- 
gure au regard de ce De de Toyota 
(pour un chiffre d’affaires quasi 
équivalent, le géant de l’automobBe 
affiche des bénéfices près de dix 
fois supérieurs), leur taille et réten- 
due de leur réseau garantissent aux 
six grandes sogo-shosha un n3ie ma- 
jeur dans l'économie japonaise. En- 
trées dans cm phase de diversifica- 
tion tous azimuts depuis la fin des 
années Sô, eOes sont aujourd'hui le 
moteur de l’expansion nippone en 
Asie et incontournables au Japon 
dans des secteurs d’avenir tels que 
1e capital-risque et les services. Au 
prix de quelques ratés: l’affaire Su- 
mitomo, qui concerne un secteur 
traditionnel pour la société, mais 
une forme moderne et sophistiquée 
de commerce, le trading, est venue 
rappeler que la prise de risque a un 
coût. En F occurrence, 9 milliards de 

Itochu mise sur la Chine 


Les six principales 
maisons de négoce 
s'apparentent 
désormais 
à des banques 
d'investissement 

chose. Aussi la récession, l’ouver- 
ture croissante de la deuxième 
économie mondiale et les muta- 
tions qu’elle connaît aujourd'hui ne 
pouvaient-elles qu’affecter directe- 
ment oes maisons de négoce. 

La plupart d’entre elles ont vu 
leur rf i ïflh » cf affaires diminuer de- 
puis 1990. L’heure est à la dérégle- 
mentation et à la diminution des 
intermédiaires, dont les consé- 
quences pourraient être fatales aux 
milliers de moyennes et petites 
maisons de commerce qui ont 
prospéré à Fère de l’économie ré- 
gentée et de la forte croissance. Al- 
liées aux grandes chaînes de super- 
marchés, les plus grandes sont 
partie prenante des rationalisations 
en cours dans le secteur de la distri- 
bution. Mais, depuis le dégonfle- 
ment de la bulle financière, les mai- 
sons de commerce ne peuvent plus 


▼ Parité yen /dollar 

Echelle inwrsèe 


♦Plans de refance 


Régulièrement placée dans les trois premières sociétés japonaises 
en chiffres d'affaires (16 000 milliards de yens en 1995), la sogo- 
shosha Itochu est un pionnier du marché chinois. Elle réalise au- 
jourd’hui à elle seule 10 % des échanges sino-japonais et est pré- 
sente dans près de 200 sociétés mixtes. En cumul, ses investisse- 
ments sur le marché chinois dépassent les 6 milliards de dollars. 
« Lorsque les sociétés japonaises ont commencé à investir sérieusement 
en Chine dans les années 90, ceux qui étaient chargés des opérations se 
sont aperçus qu'ils connaissaient beaucoup moins bien ce pays que r£u- 
rope ou les Etats-Unis », explique Teifi MochlzukLun des directeurs 
du développement pour la zone asiatique, chargé delà Chine depuis 
vingt-deux ans « Cest à ce moment-là que notre expertise leur est ap- 
parue indispensable ». L’an dernier, Itochu a ainsi piloté F acquisition 
par les brasseries Asald d’on fabricant de bière chinois qui a permis 
aux Japonais d’être premiers sur le marché chinois. Et à Canton, Ito- 
chu possède 20 % du capital de Eosine construite par Nippon SteeL 


francs pour avoir spéculé sur le 
marché du cuivre. 

Des conditions géographiques et 
historiques particulières expliquent 
le rôle central attribué aux sogo- 
shosha dans le capitalisme nippon. 
L’union mit la force : ces maisons 
étalent d’abord chargées d’approvi- 
sionner en matières premières, ac- 
quises à prix de gros, un archipel 
isolé qui en disposait peu, et d’assu- 
rer en retour, grâce à leur réseau 
mondial, les ventes en produits finis 
des firmes japonaises, en particulier 
celles de leur propre keiretsu. 
(conglomérat). Dans on capitalisme 
ordonnancé si ce n’est dirigé, les so~ 
go-shosha se sont imposées comme 
des partenaires obligés : nombre de 
sociétés étrangères désireuses de 
s’implanter au Japon ou d’y expor- 
ter en direct en savent quelque 


Le Japon 
réinvente 
son modèle 

Suite de la page t 


Toshiba vient ainsi d’annoncer 
sa décision de quadrupler d’ici à 
1998 la valeur de sa production en 
Asie. De leur côté, Toyota et ses 
concurrents misent sur une « voi- 
ture asiatique » capable d’être pro- 
duite et écoulée en masse dans les 
pays à croissance rapide d’Asie du 
Sud-Est Parallèlement, les sociétés 
japonaises accroissait leur ouver- 
ture sur l’extérieur en augmentant 
leurs importations de composants 
étrangers. La part de semi-conduc- 
teurs non-japonais dans la produc- 
tion nationale est passée de 9 % en 
1986 à 30% en 1995. Suite, il est 
vrai, à « l'amicale » pression des 
Américains soucieux d’écouler leur 
production au Japon. 

Dans le même temps, les déloca- 
lisations contribuent à déstructu- 
rer l’économie nippone. Dans F ar- 
rondissement d’Ota à Tokyo, les 
7000 PME spécialisées dans la mi- 
cro-mécanique et les pièces élec- 
troniques ont senti le vent du bou- 
let. En dix ans, plus de 1 500 


compter sur la hausse des échanges 
pour se développer. Par types de 
transactions, le commerce intra-ja- 
pon constitue aujourd'hui moins de 
50% de leur activité. L’import-ex- 
port, plus ou moins stable, atteint 
le quart Seules les transactions 
entre pays tiers s’envolent: 8% 
d'augmentation pour Mitsubishi 
entre 1994 et 1995. 

Pourtant en avance sur le reste 
de F économie, les six plus grandes 
semblent avoir déjà trouvé un se- 
cond souffle: e La priorité allait à 
des revenus de type commission, eile 
porte maintenant sur les produits 
d’investissements, tels que les divi- 
dendes », explique Naohiko Kuma- 
gai, le président de Mitsui Busan, 
dans un entretien accordé au quo- 
- tidîen Asahi S himbun. Avec ses 3 % 
de marge, le commerce offre tou- 


d’entre elles ont mis la clé sous la 
porte et la main-d’œuvre totale a 
diminué du quart Ces petits sous- 
traitants se voient imposer par les 
grandes sociétés de leur keiretsu 
(sorte de combinai), un « prix asia- 
tique » souvent intenable. A leur 
tour, nombre d’entre eux déloca- 
lisent en Asie. 

La déréglementation, même par- 
tielle, entremise dans la distribu- 
tion, les télécommunications et la 
finance a également transformé 
l’économie. Fin septembre, 
F Agence de planification écono- 
mique a, pour la première fois, 
chiffré l’effort de déréglementa- 
tion, équivalent à un apport de 
1,69% du PIB nominal pour 
chaque année comprise* entre 1990 
et 1995. Autre corollaire des muta- 
tions en cours: l’apparition du 
chômage, fi touchait 3,5% de la 
population en 1995 et 3,3% 
fin septembre ; un taux relative- 
ment faible en raison des 
contraintes socio-culturelles qui- 
régissent le marché du travail au 
Japon. La perception de remploi a 
cependant davantage évolué en 
ces quelques années de crise qu’en 
un quart de siècle de croissance 
antérieure. L’emploi à vie n’est 
plus la panacée, l’évaluation au 
mérite a fait son apparition dans 
les entreprises et le système éduca- 
tif est montré du doigt 

Le nouveau visage de l'écono- 
mie japonaise se traduit par une 
offensive accrue dans le domaine 
des nouvelles technologies - no- 
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tefois un retour sur investissement 
minim e. 

Les grandes sogo-shosha parti- 
cipent à la plupart des investisse- 
ments japonais à l’étranger et en 
assurent souvent le pilotage : la 
prise de participation destinée 
dans le passé à renforcer la sécuri- 
té des approvisionnements est de- 
venue une activité à paît entière. 
Ces conglomérats s’apparentent 
davantage à des banques d’inves- 
tissement ou à des holdings. Ex- 
ploitation pétrolière ou gazière, 
centrales électriques, fabriques de 
textile, de verre ou usines 
chimiques : de l’Azerbaïdjan à la 
Chine en passant par P Amérique, 
la plupart des grands projets mul- 
tinationaux comportant des firm es 
japonaises comptent une sogo- 
shosha comme partenaire. 

Le gros de l’investissement (plus 
de 95 %) a longtemps porté, et 
continue de le faire, sur des sec- 
teurs lourds. Mais, pour Tbmoyasu 
Kato, spécialiste des maisons de 
commerce au Nomura Research 
Institute, « l’offensive des sogo- 
shosha dans les secteurs des télé- 
communications et du multimédia 
est générale et en fait des parte- 
naires essentiels pour les sociétés de 
capital-risque qui se développent 
dans ces domaines ». Les six princi- 
pales d’entre elles ont investi dans 
des opérateurs de'satelüte; la télé- 
vision par câble, les sociétés de té- 
léphonie mobile ou bien encore les 
concepteurs et les distributeurs de 
software, des filins au CD-ROM en 
passant par les logiciels. « Cest un 
avantage de ne pas avoir d’unités de 
fabrication, nous pouvons être pré- 
sents sur tous les fronts et être 
flexibles », explique-t-on chez Nfit- 
subishi La division électronique et 
information de Mitsui Busan a dé- 
jà investi 82,5 milliards de yens 
dans ces secteurs et eu prévoit 
100 supplémentaires . d’ici à 
Tan 2000. Dans le sillage de l'al- 
liance entre Itochu et Time War- 
ner, ces sasogo-shosha s'efforcent 
d’être présentes sur quantité de 
projets américains dans le multi- 
média. Un domaine dans lequel, 
au Japon comme aux Etats-Unis, 
les dividendes ne sont pas immé- 
diats : les sogo-shosha ré- 


tamaient du multimédia - et par 
l’émergence de nouveaux- entre- 
preneurs. Masayoshi Son, le pré- 
sident de Softbarik, leader de la 
distribution de logiciels au Japon, 
défraie la chronique à chacune de 
ses acquisitions : son expansion 
tous azimuts dans le domaine du 
multimédia au japon et aux Etats- 
Unis lui a valu le surnom de «BïD 
Gates japonais ». Dans les grandes 
entreprises, les nouveaux diri- 
geants, à l’image du patron de So- 
ny, Nobuyoki Idei, ou celui de Nis- 
san, Yoshikazu Hanawa, ont le 
plus souvent passé une partie de 
leur carrière à l'étranger. Le Japon 
se tourne vers les Etats-Unis d’où 
vient l’innovation : Sony, Sharp, 
Nec et consorts investissent Hans 
les « petits nouveaux » de Silicon 
Valley ou de Digital Avenue 
(« avenue numérique ») à New" 
York. Sans délaisser les valeurs 
sûres : Nec a pris le contrôle il y a 
quelque mois de Packard Bell, nu- 
méro un du PC aux Etat-Unis. 

imovAnoNS électroniques 
L’Etat n’est pas en reste : pour 
pallier l'indigence de la recherche 
fondamentale au Japon (80% de la 
recherche y est du ressort du pri- 
vé), le nouveau plan-cadre adopté 
par le gouvernement en juillet der- 
nier prévoit d'allouer 17 000 mil- 
liards de yens (850 milliards de 
francs) à la science et à la techno- 
logie dans les cinq ans à venin Les 
grandes firmes de l'électronique 
japonaises ont raté le départ des 


JAPON 


Questions-réponses 


5ourca : le Joposaape 
connaissent y perdre pour rinstant 
de F argent 

Le succès le plus spectaculaire de 
ces maisons de négoce demeure 
leur percée en Asie : depuis une di- 
zaine d’années pour les échanges, 
car la région est en expansion ra- 
pide et la distribution y est encore 
anarchique, et depuis cinq ans an 
niveau des investissements. Cest 
dan< cette région que r activité de 
banque d’investissement des sogo- 
shosha prend toute son ampleur: 
ainsi Mitsubishi et Sumitomo an- 
nonçaient-elles au début de Tan- 
née la création de fonds d'investis- 
sement à Bangkok et à Singapour. 

«En Asie, les maisons de 
commerce peuvent se prévaloir d'un 
réseau de relations serrées avec les 
gros capitalistes locaux dont les 
autres sociétés ne disposent pas», 
explique M. Kato. Une expertise 
qui se monnaie, sous la forme de 
prestations dés en main : les sogo- 
shosha sont passées maîtres dans 
le développement de parcs indus- 
triels en Indonésie, an Vietnam, en 
Thaïlande, aux Philippines— L'idée 
est de fournir aux entreprises japo- 
naises qui se délocalisent un en- 
semble de services: approvision- 
nement en énergie et matières 
premières, voies et moyens de 
transport Et de capitaliser sur un 
développement des' échanges. _ 
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autoroutes de l’information, mais 
elles mettent aujourd’hui les bou- 
chées doubles. Le rattrapage est 
d’autant plus spectaculaire que le 
mar ché suit Celui de la micro-in- 
formatique a crû de 70 % en 1995, à 
près de 10 milliards de dollars par 
an. Les téléphones cellulaires ont 
dépassé la barre des 15 millions 
d'usagers fin septembre. Le PHS, 
(Bi-Bop japonais) compte un an 
après son lancement 5 millions 
d’abonnés. Les systèmes de navi- 
gation automobile ont 13 müfion 
d’adeptes. Une myriade d'innova- 
tions électroniques sont sorties ces 
derniers mois ou sortiront cet au- 
tomne: les téléviseurs de poche, la 
télévision Internet, les écrans à 
plasma, le DVD (disque vidéo nu- 
mérique); les appareils photogra- 
phiques numériques, (es PDA (as- 
sistants numériques personnels). 

«En 2010, il y aura plus de 700 
chaînes de télévision au Japon. Le 
DVD qui- démultiplie les capacités 
de stodaxge de rùtfbrmation, et les 
nouveaux produits dé Père du nu- 
mérique vont tirer Pindustrle dans 
les quinze ans à venir et changer la 
physionomie de l'économie. Les 
autres pays asiatiques sont capatées 
défaire des voitures ou des semi- 
conducteurs aussi bien que nous, et 
nions cher, ü nous finit donc miser 
sur les nouvelles technologies.. J’es- 
time que la mutation va durer quin- 
ze ans pendant lesquels S finit que 
Fécononrie japonaise réussisse sa 
conversion», confie au Monde le 
président dn groupe Tokrima, Ya- 


1 Comment le Japon 
est-il sorti 
delà crise? 

Après une sévère période de 
récession du printemps 1991 à 
l’automne 1993, suivie par une 
stagnation de Tactivité qui a duré 
jusqu’à la fin de 1995, Farcbipel 

retrouve la croissance. Ce redres- 
sement a été alimenté en partie 
par six plans de relance du gou- 
vernement nippon en l'espace de 
quatre ans. Au total, les investis- 
sements publics, ajoutés aux 
fonds consacrés à La reconstruc- 
tion de la ville de Kbbé et aux ré- 
ductions d’impôts, ont permis 
d’injecter plus de trois points de 
PIB rfam l'économie. IferaHèle- 
ment, l’abaissement des taux 
d'intérêt k court tenue à des ni- 
veaux proches de zéro a permis 
de soutenir l'activité et contribué 
à assainir le secteur financier, 
fortement secoué par- l'éclate- 
ment de la bulle financière, la- 
quelle' a obligé à gérer l'équi- 
valent. de plus de 3000 milliards 
de franc» de créances douteuses. 

De leur côté, les entreprises 
nippones ont participé à l'effort 
collectif. en' effectuant d’impor- 
tantes restructurations. Elles ont 
également délocalisé, notam- 
ment dans la légion asiatique, 
certaines activités devenues non- 
rentables an Japon en raison de 
la hausse des coûts de produc- 
tion fortement renchéris par Fer*- 
volée du yen en 1994*1995, après 
une longue période de sous-éva- 
luation de la monnaie nippone. 

2 Le recul dë 0,7 % du PtjB 
an deuxième trimestre 
remet-il en cause 
le redressement 
économique? 

Non, car celui-ci intervient 
après un bond exceptionnel de 
3 % enregistré au cours des trois 
mois précédents. Dé Favis géné- 
ral, la reprise, sans remontée des 
taux d'intérêt, est effectivement 
au rendez-vous, ce qui n’exdut 
pas quelques à-coups. La de- 
mande interne s'esprenforcée et 
Tinveéti&sement ptiyé 01 a aug- 
menté de 7,4 % en inran) a pris le 
relais des dépenses , publiques, 
principal soutien à l'économie 
ces dernières années. Pour béné- 
fique qu'il soit, ce rééquilibrage 
implique que la croissance devra 
compter sur ses propres forces 
pouf se maintenir • • 

3 Comment va évotnex 
T économie nippone? 

« Jusqu’à présent, nous 
avons grimpé quatre à quatre les 
jescatiers de là société industriali- 
sée; nous sommes afin arrivés à 
loi potier de repos. Au-delà, il doit 
y avoir un autre escalier qui cor- 
respond à la société post-indus- 
trielle», explique Thkamitsu Sa- 
wa, économiste èt professeur à 
F université de Kyoto quand on 
r interroge sur le «troisième tour- 
nant» dans lequel s’est engagée 


suyoshi Tbkwna, vétéran de Tétff- 
tion reconverti dans le multiméd ia, 

ENGOUBMENT POUR INTERNET •' 

Après avoü débute comme « ga- . 
mers », programmateurs free- 
lance de jeux vidéo, le seul do- 
maine du software dans lequel Je 
Japon s’est illustré par le passé, de 
tous: jeunes chefs d'e nt rep ri se se 
lancent aujourd'hui dam des so- 
ciétés de service destinées à Inter- 
net L'engouement pour F Internet 
et les réseaux, déjà constitués en 
marché de taillé notoire, est un 
terroir pour les entrepreneurs du 
siècle prochain. «Les gens .ftriert- 
tueux de ma génération entraient 
dans les ministères, ks banques ou- 
les grandes sociétés après puniverti- 
té. AufounThüi, de. phts- en plus 
rêvera de créer ' leur société et d'être 
indépendants », estime Shozo Ishi- 
bashi, directeur de la recherche sur 
le management au Norirara Re- 
searefr Institute. ; 

Désormais, on compare. Ma- 
sayosfri Son et ses pairs aux Aüo 
Morfta (fondateur de Sony) et 
Shoîclriro Honda de l'aprèst- 
goerre, lesquel ont commencé 
avec dé tomes petites structures,- 
da ns un conteste de reconstruc- 
tion du pays. Une partie des non-' 
vefles sociétés qui ont p e r cé riant 
les domaines des services, du mnl- 
timédia et des biotechnologies 
sont cotées sur le. fnarché hors- 
cote (OTC, Over tfre Counter) et 
ont démarré grâce b desfonds de 
capital-risque. «A proprement par- 


r économie nippone, les deux 
précédents correspondant à la 
dépression de 1957-1958 et à la 
forte croissance qui a duré quin- 
ze ans pour s'achever fin 1990- Le 
japon doit s'éloigner d’une 
économie mûre pour s’orienter 
vers une croissance davantage 
fondée sur l'amélioration de la 
rentabilité dés entreprises et sur 
les effets positifs du dédoîsonne- 
ment de l’économie. De nom- • 
breux secteurs, y compris cehn 
de la distribution, se sont pro- 
gressivement ouve rts à ^ la 
concurrence y compris étrangère, 

ce qui a permis une baisse des 
prix et un effort de créativité, 
tout particulièrement dans les 
services etFmfbrmatique. 

4 Quels sont 

les principaux 
problèmes à résoudre? 

De uxiè me puissance écono- 
mique mondiale avec 126 mu- 
tions d’habitants et un PIB 
proche de 5000 milliards de dol- 
lars (environ 25000 m30ards de 
francs), le Japon fortement enga- 
gé à Pextériear, n’accueffle qu’à 
pdne 2 % du total des investisse- 
ments réalisés dans le monde 
(coatre 20% aux Etats-Unis et 
près du double pour FUrdon eu- 
ropéenne). Cest dire si le pays a 
encore de la marge eu termes 
d’ouverture — 

A l’intérieur, l’archipel doit 
fidre face à plusieurs problèmes, 
à commencer par un endette- 
ment public massif qui repré- 
sente plus du quart du PIB. Au 
plan sociétal, le viefifissement de 
la population va peser non seule- 
ment sur les comptes sociaux 
maïs aussi sur Féquifibie de l’em- 
pïoL La part des pins de 65 ans 
qui représente actuellement un 
peu plus de 15% de la popula- 
tion, atteindra 25 % ai 2020/2025. 
Par affleura, Je chômage, long- 
temps inconnu, concerne, selon 
les dernières statistiques, 33 % 
de la population dont une partie 
impart a nte de-jeunes diplômés. 
Un chiffre qui, comparé à 
d’autres pays industrialisés, reste 
peu élevé zm3ÿ3ânrïa réaEtê est 
faussée par la politique de suref- 
fectifs que jnatïquent encore, 
outre le secteur public, nombre 
d’entreprises. Si la récessknretar 
gnation de 1991-1995 a eu un ef- 
fet limité sur le chômage, fl reste 
que celui-ci devrait revêtir, à 
Pavernt, un caractère structurel, 
estime le professeur Jean-fôscal 
Bassino (univesité Paul-Valéry) 
dans une récente étude consa- 
crée an système d'emploi an je- 
pon. Lies « réductions massives 
d'emplois » sont à prévoir rira 
seulement dans F électronique, 
l’électroménager et d’autres 
branches de Pindustrie manufac- 
turière - eo raison des restructu- 
rations- mais également dans la 
finance, - FimmobiHer et, surtout 
la dis tributio n. 


1er, on assiste au tmikèmeboométu 
capital-risque au Japon- lejyaiéer, 
à lajbi des armées èofqeÊfsfefipé 
par le choc pétrolier , ï lé secarfà 'cw 
début des aimées 80, a été noyé lors 
de la buTIe. La différence au - 
jounPhui c'est que çertamés tizS so-* 
ciétés qui investissent dans des 
structures de capüateisqve agpars 
’ dament d la Jeune génération z 
" prennent plus de t&qàei v P 
Cest très nouveau., ^ ‘assuré' m 
professionnel dn secteur. 

le'-capital-risque «Si ï la ‘riS$e 
non seulement dans fe /privé irais 


réséut des fbnrins dfc' 
ce thème. Les succ»^i&$ea!bp 
d’autres jeunes, entrepreneurs’ 
constituent un appeî uair pcnn* Je 
capttaEane k japona& OM&s cé&fréi " 
souffre encore dfoppxjantes 
«tirés. Les 1 paiticjpatîQD. cnnsét9 
entre grands groupés, n"faffîSi#e 

de-T^ctiO Dnarëa- Jndépeadant£Ja 
dépendance dés sociétés vis-v£s 
dès banques et dêTl^si^^H;' 7 
sont autant de 

Sàpcè'etaa renouveau. Sera: lesfc- 
verile pays doit s’etij^ger pJSs 
avant dans imé antee ferme- 


te tfui 


tatioq économique est cpips .ét’qai 
consiste è.fecomposer^ufrîaoœfe- 
sodal qui, cotes a fititsespieàQes,. 
“JrifluL visMemem^a atttme'sès 
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Christian Sautter, membre permanent du Forum de dialogue franco-japonais 

« Le protectionnisme nippon a baissé la garde dans les industries mûres » 


«Vous TOUS rendez rtigulière- 

meut au Japon. Avez-vous 
constaté un réel retour de la 
croissance? 

- La croissance revient effective- 
ment Tbnt doucement, parce que 
deux causes qui étaient à l'origine 
de la stagnation de 1991-1995 sont 
en train de s’estompa: La première 


investissements durant la période 
de la bulle spéculative, de 1985 à 
1990. Depuis, la situation a changé. 
Les consommateurs doivent re- 
nouveler leur voiture et les indus- 
triels, leurs équipements. Restent 
ies mauvaises dettes bancaires, qui 
ne sont heureusement pas suffi- 
santes pour trop handicaper la 
croissance. La deuxième cause de 
la stagnation était Je niveau très 
élevé du yen. Les autorités japo- 
naises, par chance et par volonté, 
sont parvenues à le faire baisser de 
78 yens pour 1 dollar en avril 1995 à 
quelque 112 yens pour 1 dollar. 

La croissance redémarre donc. 
La question est de savoir si elle va 
rester à un rythme modéré de 1 % à 


2.% ou si eue va repartir entre 3 % 
et 4 %. Cda dépend delà poEtique 
économique et de l’ampleur de la 
réforme de l’Etat 

- Ce retour h racttvfté s’ac- 
compagne-t-il d’une réelle ou- 
verture vers Fextérienr ? 

- En 1985, après tes accords du 
Plaza, lorsque le yen a fait un bond 
par rapport au dollar, les respon- 
sables des industries de main- 
d'œuvre qualifiée, de construction 
automobile et d’ électronique grand 
public ont décidé, de façon irréver- 
sible à mon avis, de s'installer sur 
les marchés porteurs à -l'étranger, 
soit ceux d’Amérique et d’Europe, 
soit en Asie. On observe, depuis 
1985, des importations importantes 
de produits manufacturés, dont 
une bonne partie sont des produits 
japonais fabriqués à Fétranget Far 
exemple, Honda Etats-Unis est le 
premier fournisseur de voitures 
étrangères au japon. 

» Il y a donc une ouverture ré- 
cente aux importations, mais, si je 
puis dire, fréqu emment à des im- 
portations de produits japonais. 


Toutefois, révolution des échanges 
avec la France montre qu'il y un 
véritable appétit de produits de 
luxe venant de Pétranger de la part 
de la dasse moyenne et des nou- 
veaux riches japonais. Je crois que 
le protectionnisme nippon, qui a 
duré trop longtemps, a baissé la 
garde dans tes industries mûres. Ce 
qui ne voit pas dire que, dans les 
secteurs tertiaires d’avenir, 1e Ja- 
pon soit en train de s’ouvrir aussi 
vite que le souhaiteraient ses 
concurrents américains. 

- En même temps, on sent des 
craquements dn « modèle »~ 

- Le modèle est-il écorné ? Je 
vous ferai une réponse normande. 
Le modèle reposant sur remploi à 
vfe. le salaire à F ancienneté et tes 
syndicats d’entreprise - ce que les 
Japonais appellent « tes trois tré- 
sors»- à remarquablement résisté 
à la très faible croissance des an- 
nées 1991-1995. Pour maintenir 
l’emploi, la productivité apparente 
du travail dans l'industrie manu- 
facturière japonaise est restée ab- 
solument plate. R) tir préserver ce 


modèle social, l’industrie a ajusté la 
productivité à l’emploi, alors qu’en 
France on a plutôt tendance à faire 
le contraire. Cette résistance du 
modèle ne peut toutefois durer 
éternellement. Soit la croissance 
redémarre franchement, ce qui 
n’est pas encore totalement assuré, 
soft le japon devient une économie 
mûre qui ne pourra plus offrir ce 
type de garanties extraordinaires 
dont bénéficient le tiers de ses sala- 
riés. 

» La démographie est, eUe aussi, 
menaçante. L’indicateur de descen- 
dance finale des démographes, 
c’est-à-dire le nombre d'enfants 
qu’une femme peut avoir durant sa 
période de fécondité, a été de 1,43 
en 1995. La nonne de reproduction 
de la population étant de 24, les Ja- 
ponais sont confrontés à un déclin 
démographique absolu et impor- 
tant à partir des années 2010-2020. 
Et ils ne font rien pour y remédiée. 
Four Tokyo, la fécondité est encore 
plus médiocre (1,1). Les conditions 
de vie dans la mégapole Tokyo- 
Osaka sont tellement difficiles pour 
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Grâceà fa forte hausse duÿen, 
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L’exigence d’un changement de société 


TOKYO 

de notre correspondant 

L a réforme du système, et 
en particulier la réduc- 
tion dn poids de la bu- 
reaucratie dans la vie na- 
tionale, a été le grand slogan des 
élections législatives qui se sont 
déroulées le 20 octobre. Ce chorus 
de la classe politique reflète une 
demande de changement dans la 
société. Deuxième puissance 
économique du monde après les 
Etats-Unis, le Japon se dégage len- 
tement de la plus longue récession 
que le pays ait connue à la suite de 
l'éclatement de la « bulle spécula- 
tive » constituée à la fin de la dé- 
cennie 80. Depuis, les facteurs 
d'inquiétude se sont amoncelés. 

L'un des plus importants est le 
vi egffiaem eBt de la population qui 
va entraîner des charges sociales 
nouvelles, alors que les finances 
publiques sont gravement défici- 
taires (le poids de la dette à long 
tenue représente déjà près des 
deux tiers du PIB). Parallèlement, 
la remise en question de la sécurité 
de l’emploi en raison des sureffec- 
tifs subis par jdus de la moitié des 
entreprises, est un autre facteur de 
préoccupation. Le phénomène-est 
accentué par la délocalisation de là, 
production vers le reste de l'Asie, 
un mouvement qui reste infini- 


ment moins prononcé que dans te 
cas des Etats-Unis, mais qui ap- 
pelle une restructuration de l'ap- 
pareil productif. 

Ces éléments interviennent au 
moment où le Japon connaît un 
palier après la longue période 
d’expansion qui a débuté dans les 
années 60. A l’heure actuelle, deux 
constats s’imposent: d’une part, 
son économie est entrée dans une 
phase de maturité qui hypothèque 
les taux de croissance d’autan ; en 


té de Fadmmïstration (ministère 
des finances dans te cas de la dé- 
bâcle des organismes de crédit (ju- 
sen) ou ministère de ta santé avec 
la contamination des hémophiles 
par le virus du sida) est évidente, a 
gravement entamé la confiance 
des Japonais dans leur fonction 
publique. Dans le passé, cette col- 
lusion était efficace parce que les 
protagonistes tiraient dans le 
même sens avec pour objectif l’ex- 
pansion de l’économie. Au- 


Les scandales des deux dernières années 
ont entamé-la confiance des Japonais 
dans leur fonction publique 


outre, le * paradigme productif* 
soi lequel a reposé «cia haute 
croissance», à savoir le «triangle 
de fer» formé par Jes poBtidens, 
tes bureaucrates et le monde des 
affaires - cette collusion des pou- 
voirs baptisée « Japan Inc. » -, non 
seulement ne répond plus aux be- 
soins du pays, mais bloque les 
changements qui doivent interve- 
nir. 

La série de scandales intervenus 
au cours des deux dernières an- 
nées dans lesquels la responsabifi- 


jourd’hiri, la dérégulation a trait 
son chemin et les intérêts di- 
vergent. Les entreprises sont deve- 
nues beaucoup plus autonomes 
des directives administratives. Les 
politiciens, à l’exception des 
communistes, restent en revanche 
largement tributaires des bureau- 
crates qui tiennent tes budgets et 
contrôlent les appels d’offres, 
source de prébendes. 

L'assainissement des finances 
publiques et la réforme de la bu- 
reaucratie (en particulier du minis- 


tère des finances qui, en raison de 
son tôle de grand argentier dans 
un pays en pleine expansion a ac- 
quis un pouvoir sans égal dans le 
monde} devront être les priorités 
du gouvernement qui est sorti des 
urnes. De la reprise en main par 
les politiques de f appareO bureau- 
cratique dépend à la fois une ré- 
duction du gouffre budgétaire et 
un redressement de l'appareil pro- 
ductif. Au souri de maintenir la 
compétitivité des produits Japo- 
nais qui pousse tes industriels à 
délocaliser la production, s’ajoute 
un facteur plus préoccupant : te 
maquis des réglementations qui 
dissuade des entrepreneurs de 
réinvestir au Japon. Certains 
économistes soulignent les risques 
d’une hémorragie des hommes 
d'affaires nippons les plus dyna- 
miques, las des tracasseries admi- 
nistratives et des impôts élevés qui 
frappent les entreprises, alors que 
l'Etat protège des secteurs en 
perte de vitesse défendus par de 
puissants lobbies politiques. Un 
protectionnisme qui entame les 
capacités d’adaptation de la ma- 
chine productive nippa ne et les fa- 
cultés du japon à se repenser 
cornm'e fl sut si bien le faire au 
cours de son histoire moderne. 

PMUppePons 


les jeunes ménages qu’ils re- 
noncent à faire un deuxième en- 
fant 

» fl y a, sur ce sujet, très peu de 
discussions au Japon, alors qu'à 
mon avis, c’est la principale me- 
nace à l'horizon des trente pro- 
chaines années. Les Japonais font 
assaut d'imagination pour assurer 
la pérennité de leurs régimes de re- 
traite, mais le déclin de 1a natalité 
est en train de scier, non pas la 
branche, mais l’arbre sur lequel est 
assis le progrès japonais. 

- Dans votre livre, où vons éta- 
blissez des parallèles entre la 
France et le Japon, vous préconi- 
sez un «Etat développeur». 
Pourquoi ? 

- Le rôle de l'Etat a été, au Japon 
comme en Fiance, très important 
pour soutenir la croissance durant 
la période de 1955 à 1973, que les 
Japonais appellent « la haute crois- 
sance » et nous tes «trente glo- 
rieuses». Depuis vingt ans, dans 
les deux pays, l’Etat a été progres- 
sivement enchaîné par tes corpora- 
tismes et a cherché à gouverner par 
consensus, c'est-à-dire à ne faire 
que les réformes qui ne causent de 
tort à personne, qui ne remettent 
en cause aucun « avantage ac- 
quis». 

» Je crois qu’fl faut revenir à la 
notion d'« Etat développeur », un 
Etat qui aide résolument les entre- 
prises qui vont de l’avant et qui 
créent des emplois. Dans mon 
livre, je propose des bonus fiscaux 
pour les entreprises qui aug- 
mentent te nombre de leurs em- 
plois durables d’une année sur 
Fautre. L’Etat doit s'occuper des in- 
dividus laissés sur le bord de la 
route, les exclus ou les gens mena- 
cés d'exclusion. L’Etat ne peut pas 
aider toutes les entreprises indis- 
tinctement, ou tous les individus. 
Puisque la croissance est une « des- 
truction créatrice», l’Etat doit 
concentrer son effort sur les créa- 
teurs et sur ceux qui sont malheu- 
reusement victimes de cette des- 
truction. 

-Vous faîtes aussi un parallèle 
sur les comptes sociaux. C’est 
d’autant plus étonnant que le Ja- 
pon connaît deq. excédents, ce 
qui n’est pas vraiment le cas de 
la France^. 

- Le Japon a un système de re- 
traite dans lequel la paît de capita- 
lisation a toujours été importante. 
Cela signifie que 1e vieillissement 
va peser moins vite sur les comptes 
sociaux japonais que sur les 
comptes français, où le principe de 
répartition est la règle. La princi- 
pale conclusion d’une étude paral- 
lèle des deux pays est qu’avec une 
croissance faible, ni l’un ni l’autre 
pays ne pourra maintenir sou sys- 
tème actuel de protection sociale à 
échéance 2010. 

- Même avec beaucoup 
d’épargne? 

- Même dans ce cas. Si la crois- 
sance japonaise reste médiocre, 
entre I % et 2%, et si la croissance 
française ne fait pas mieux, cela si- 
gnifie soit qu'il n’y aura pas assez 
d'emplois, ce qui est le cas français. 


soit que les salariés n'auront pas 
assez de pouvoir d’achat par tête - 
te cas japonais -, et a n’y aura pas 
de quoi alimenter la chaudière de 
la protection sociale, je crois donc 
que seule la recherche d’une plus 
forte croissance permettra d'éviter 
une crise des finances sociales vers 
2010-2020, ici et là-bas. 

- Vous estimez qu’O faut réflé- 
chir à une politique budgétaire 
un peu plus volontariste. Or les 
plans de relance budgétaire lan- 
cés par le Japon ces dernières 
années ont eu un effet tardif. Et 
en France, on considère qu’au 
regard des déficits actuels, on ne 
peut pas compter sur la relance 
budgétaire. . 

- U y a effectivement un certain 
degré de déficit au-delà duquel 
joue l’effet de boule de neige : on 
doit emprunter pour payer les inté- 
rêts du défiât En France, ce déficit 
maximal à été fixé, Maastricht 
oblige, à 3 % du PIB. D est impos- 
sible de soutenir la croissance fran- 
çaise en restant durablement au- 
delà de ces 3 % de déficit Cest 
pourquoi fai évoqué l’idée de dé- 
penser mieux. Car se contenter de 
creuser te déficit, c'est simplement 
repousser de plusieurs années 
('échéance de la réforme de la 
structure des finances publiques. 

» Je propose une sorte de 
contrat de législature, comme 
Pierre Mendès France l'avait sug- 
géré en son temps, de façon à res- 
tructurer, en cinq ans. les finances 
de l’Etat de la protection sociale et 
peut-être même des collectivités 
locales, où une remise en ordre 
s’impose également Depuis 1973, 
avec des hauts et des bas, on a 
voulu résoudre les problèmes de la 
société française en dépensant da- 
vantage. On a atteint maintenant 1e 
point limite du système. 

» Le Japon, lui aussi, a mainte- 
nant une dette publique de l'Etat 
qui dépasse tes 50% du PIB. Ce 
pays, qui a creusé ses déficits du- 
rant la période 1991-1995, va de- 
voir, dès que la croissance repren- 
dra, mais pas avant, remettre en 
ordre ses finances publiques ; 
comme 0 l’avait fait entre 1982 et 
1990._La période des vaches grasses 
du déficit japonais en hausse va 
s’achever. Sans doute en 1997 ou 
en 1999. * 

Propos recueiffls par 
Serge Marti 


Christian Sautter, âgé de cin- 
quante-six ans, est directeur 
d'études sur l'économie Japo- 
naise à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales et 
auteur de La France au miroir 
du Japon (Editions Odile Ja- 
cob, 3996). Auparavant, il a no- 
tamment dirigé le Cepii (Centre 
d’études prospectives et d'in- 
formations internationales) et 
occupé la fonction de secré- 
taire général adjoint de l’Elysée 
auprès de François Mitterrand, 
fl est membre du Cercle des 
économistes. 


Çeetttde* école* 

Commerce, gestion : 
les nouvelles exigences 

Use école supérieure de commerce et de gestion aujourd'hui, est une 
école de la vie pour rentre prise : on y apprend à conduire les hommes, 
valoriser des produits pour les vendre, organiser des services, créer 
des événements, gérer des affaires, optimiser des Hua financiers, 
se mouvoir dans des espaces et cultures différents, 
connaître et maîtriser les technologies et les médias 
à mutation rapide, établir des stratégies, bref, manager. 

Mobilité et polyvalence Jane part 
hypercompétence de T autre : ces 
qualités en apparence contradictoires 
sont celles que recherchent en 
priorité les entreprises aujourd'hui. 

Comment les acquérir ? 

Bn régrâaat sa gain d*nae mftz» école, 
ctes farmliam an coaaome, i la emmv- 
ntetion, i la gesüon-fiaaoce aa m£aa- 
pmeat international, en instaurant des 
qnnÿQsenueces&iàmsmüeapousnx 
chaque fiSère au matiuran de spécialisa- 
tion, ITSBG donne me réponse adaptée et 
roderas à cette quation. 


Quelle est (a meilleure filière ? 

Dès lots qu’on répond h b double dÉBni- 
tfoa ; comsdEsances grand aagje-hyper 


tiffi de tenzpéanRfil. Sachez waleœeai 


de iode votre carrière. 



ISEfiCQ 

Caméra. Marketing Commodcation 

ISE6F? 

Gestion-finance. Eapertise Comptable 


GROUPE BEfi 

Porto • Bonlenx • UHe ■ lyo* 


Four «as renseignements, écrites 
on téléphonez i HSEG Paris : 

28, rne des Francs-Bomgeds 
75003 Paris *TéL 44 78 88 68 


W 






IV/ LE MONDE A MARDI 22 OCTOBRE 1996 


I 



4- " ' 

a 

î 


I N 


A T I 


rm 



C 'tet en soi une petite ré- 
volution: des cabinets 
conseils en stratégie, 
plutôt enclins à tout 
modéliser scientifiquement afin de 
répondre aux questions que se 
posent immanquablement les diri- 
geants (- Où investir?*. «Quels 
produits lancer ? -, « Quels sont 
ceux à retirer du marché ? »), se 
penchent désormais sur la socio- 
logie d’entreprise. Au bureau pari- 
sien du Boston Consulting Group 
(BCG), Xavier Mosquet, directeur 
associé, précise que, « en ce qui les 
concerne, c’est un choix qui re- 
monte à plusieurs années ». A la 
différence qu’il s'expose au- 
jourd’hui en plein jour. Le 10 sep- 
tembre dernier. Yves Morieux, so- 
ciologue, manageur au BCG, 
publie dans Les Echos une tribune 
intitulée « Pouvoir et coopération 
dans les organisations * et qui, 
confirme-t-on au siège du cabinet 
conseil, constitue « une vraie pre- 
mière ». 

Le facteur humain, après avoir 
été largement bafoué dans les an- 
nées 80 et aujourd'hui encore 
lorsque les entreprises demandent 
aux consultants d'élaborer des dé- 
marches de réduction de coûts, se 
verrait donc réhabilité à la fin des 
années 90. Les salariés devien- 
draient des atouts essentiels face à 
un environnement économique 
dont la complexité exige de l'en- 
treprise une adaptation quasiment 
en temps réel. Puisque, en prise 
sur le terrain, ils peuvent assurer 
une veille technologique efficace 
ou encore faire émerger les dys- 
fonctionnements d'un processus 
de production. A condition, bien 
sûr, qu’on leur donne la parole et 
qu'on les écoute. Une nouvelle 
mode ? Simple opportunisme ? Et 
s'il s'agissait plutôt, comme l’af- 
firme Tugrul Atamer, professeur à 
l’ESC Lyon, responsable du dépar- 
tement politique générale de l'en- 
treprise, d'une véritable « crise du 
management scientifique » dont les 
* modèles à l'efficacité limitée dans 
Je temps et dans l'espace » ne 
convaincraient plus ? 

Ttois éléments révèlent cette re- 
cherche d'un renouveau concep- 
tuel. En premier.- lieu l’entreprise, 
considérée comme un tout brganî- ' 


T Management 

Des cabinets conseils 
recourent désormais 
à la sociologie 
d'entreprise 

sationnel où les salariés jouent un 
rôle majeur, est d’ores et déjà por- 
tée par un « véritable courant de 
pensée ». Emmanuel Métais, pro- 
fesseur de stratégie à l’Edhec, ou 
encore Christian Kœning, qui oc- 
cupe les mêmes fonctions à l’Es- 
sec, confirment l'importance des 
travaux menés depuis 1990 par 
deux théoriciens anglo-saxons: 
C K. Prahalad et G. Hamel, autour 
de l'idée des « compétences-clés » 
humaines et technologiques ( core 
competencies) d'une compagnie. 
Le Boston Consulting Group, dans 
une plaquette réalisée cette an- 
née, valorise de son côté la notion 
de «plate-forme stratégique », dé- 
finie « comme l’ensemble cohérent 
de compétences métier et des capa- 
cités organisationnelles dont la 
combinaison assure la compétitivité 
de l'entreprise ». 

Deuxième indice, les critiques 
s'élèvent maintenant officielle- 
ment contre les dangers des mo- 
délisations stratégiques qui « fai- 
sant immanquablement penser au 
mot méthodologie renvoient ù un 
défaut majeur: la sclérose de la 
réalité », explique Robert Papin, 
professeur à HEC, où il dirige le 
département entrepreneurs. 
« Pour avoir cru que demain ne se- 
rait que le prolongement continu 
d'hier, certaines entreprise s font au- 
jourd'hui appel à des théories stra- 
tégiques inopérantes fondées sur 
des concepts à bout de souffle », 
renchérit Michel Zarka, PDG du 
cabinet conseil CMC (Conduite et 
management du changement) et 
auteur avec Bruno Jarrosson de La 
Stratégie à réinventer (éditions Du- 
nod, avril 1995). Est-ce d’ailleurs 
un hasard si, parmi les pistes dé- 
frichées par les auteurs qu’ils esti- 
ment favorables à la création de 
valeur ajoutée, quatre, atouts fon- 
dante ni aux' de Pentreprisè sont 


mis en évidence : le capital client, 
le capital humain, le capital orga- 
nisationnel et le capital image ? 

On connaît les modèles visés 
par la critique, élaborés dans tes 
aimées 70 par les cabinets phares 
de la stratégie, comme le Boston 
Consulting Group, McKinsey on 
Arthur DJLittie. « Les entreprises, à 
l’époque, se demandaient où inves- 
tir», se souvient Jean-Luc Falloti, 
responsable du bureau parisien 
d’Arthur D-Iittle. « Nous avons mis 
en évidence deux questions fonda- 
mentales sur lesquelles les diri- 
geants devaient s'interroger. La pre- 
mière concernait l’état du marché 
(bon, pas bon, attractif ou non) et la 
seconde touchait à la position 
concurrentielle que l'entreprise 
concernée y tenait Ce sont encore 
et toujours de bons réflexes à 
avoir. » Les grilles d’analyse stra- 
tégique qui se sont ensuite déve- 
loppées ont visé à classer les en- 


treprises 'et- les marchés -en ■ 
fonction d’autres critères (effets 
d’expérience, différenciation de 
produits, facteurs créateurs de va- 
leur ajoutée, etc.) 

RÉINVENTER {.'HISTOIRE 

Malgré l’envie de valoriser en 
priorité leurs travaux, les cabinets 
s'entendent globalement pour dé- 
gager sur les trente dernières an- 
nées les étapes majeures de la 
pensée stratégique, mais 
confirment à Hnstarde JeanEstm, 
l’un des quatre dirigeants au ni- 
veau mondial de Mereer Manage- 
ment Consulting, que «le monde 
du conseil réinvente {'Histoire ». 
« Dans les années 60, années dé 
croissance, les outils développés ont . 
permis aux entreprises de choisir où 
investir et comment s’organiser, ex- 
plique-t-il. Dans les années 70, 
nous avons aidé à refocaliser lés 
groupes qui se sont lancés dam des 


stratégies de diversification peu co- 
hérentes. Dans les années 80 , les 
impératifs de rentabilisation se sont 
traduits par des stratégies de réduc- 
tion des coûts que certaines entre- 
prises regrettent aujourd’hui, 
commençant à réaliser qu’eiles en 
ont oublié de croître. » Un tour 
d’horizon qui met bien en scène 
les aller et retour, et qui fait dire à 
Xavier Mosquet que « les stratégies 
de position développées dans les 
années 70 et 80 doivent céder la 
place à des stratégies de mouve- 
ment puisque, face à l’environne- 
ment complexe et mondialisé qui est 
désormais le nôtre, la stratégie doit 
évoluer tous les jours». 

Troisième voix à s’élever dans ce 
concert: celle des chefs d’entre- 
prise qui se- montrent méfiants 
vis-à-vis des modèles établis. Cer- 
tains, mal conseillés, ont d’ailleurs 
fait Les finis d'échecs stratégiques 
notoires. «Je ne dirais pas qu'il 


faut avoir une stratégie, mais plutôt 
Être en stratégie », dit ainsi Guy 
Doüé, directeur général adjoint 
dTfsinor-Sadlor, rejoignant ea ce- 
la l’idée de boucle stratégique dé- 
veloppée par Arthur D. Utile. 

«La stratégie, ce n’est pas un 
classeur poussiéreux rangé au 

2# étage de notre tour de la Dé- 
fense. Nous devons au contraire la 
faire vivre avec ceux qui l’ap- 
pliquent sur le terrain et avec qui 
nous élaborerons celle de demain. » 
Les cabinets conseils compren- 
dront d'autant mieux ce message 
que les chefs d’entreprise seront 
nombreux à r exprimée Or tous 
n'en sont pas là. Beaucoup restent 
encore empêtrés dans des . lo- 
giques de réduction des coûts, 
ayant donc, à en croire le mouve- 
ment actuel, quelques années de 
retard. 

Marie-Béatrice Baudet 


Des outils à réactualiser 


« Les dés ù molette » de la stra- 
tégie, pour reprendre le terme 
d'un expert, sont enseignées dans 
les grandes écoles, même si leur 
création et leur utilisation re- 
lèvent d’un contexte économique 
précis et si elles se retrouvent de 
ce fait marquées par le temps. 

▼ LA COURBE D'EXPÉRIENCE 

(Boston Consulting Group, 
1972) 

EDe met en évidence le constat 
que, dans certains secteurs, le prix 
de revient est réduit d'un certain 
pourcentage à chaque fois que la 
production cumulée s 1 accroît A 
technologie constante, eQe résulte 
de l'effet d’échelle et de l’effet 
d'apprentissage. Ce concept joue 
évidemment en faveur des plus 
gros producteurs et tend & 
concentrer te marché. 

T LA GRILLE DE PORTOEUILLE 

(Boston Consulting Group, 
1972) 

Elle croise le taux de croissance 
de la demande (faible ou fbrt) 
avec la part de marché relative dé- 
tenue par l'entreprise (faible ou 


forte). Quatre cases apparaissent 
qui correspondent à quatre na- 
tures d’activité; Par exemple, 
lorsque la demande sir un marché 
est élevée et que l’entrepriseyoc- 
cupe une position forte, l’activité, 
concernée est considérée comme 
«vedette», et D faut, bien sûr, 
continuer à la développer. 

T LA MATRICE ARTHUR D. UTILE 

(du nom du cabinet conseil qui 
Pa créée) 

Elle est élaborée à partir de 
deux variables proches de celles 
utilisées dans la grille de porte- 
feuille du Boston Consulting 
Group : la position concurrentielle 
qui se définit selon cinq états (do- 
minante, forte, favorable, faible, 
marginale) et la maturité de P acti- 
vité déclinée en quatre étapes: 
démarrage, croissance, maturité, 
vieillissement. 

▼ LES CINQ FORCES 

(Michael Porter, 1980) 

L'objectif est d’aider à détermi- 
ner l’attractivité à long terme d’un 
marché en tenant compte des cinq 
forces qui, selon Michael, Porter;. 


ont un impact certain sur les per- 
formances de ce dernier : l’inten- 
sité concurrentielle, l’ arrivée de 
nouveaux entrants, l’arrivée de 
produits de substitution, la puis- 
sance des fournisseurs, celle des 
clients. 

▼ L' ANALYSE DE LA CHAINE 
DE VALEUR 

(Michael Porter) 

D s’agit de comprendre quelle 
est la contribution de chaque 
fonction d’une entreprise 
(conception, production, 
commercialisation, etc.) à la va- 
leur ajoutée d’une activité. 

▼ « RASB> TIME COMPETITION » 

(Boston Consulting Group, 
1990) 

Au-delà des coûts, de la qualité 
et de la performance d*nn produit, 
le cabinet conseil insiste sur une 
quatrième donnée avec la capaci- 
té à « faire plus vite» que ses 
concurrents. Une entreprise peut 
supporter une faiblesse structu- 
relle (être plus chère, pat 
exempte) si elle a fatxmf temps 
avec efle. v ._ ■,•••*■ 


Ibus ces outils cmi eu, ou ont en- 
core, un objectif précis : construire 
un avantage concurrentiel durable 
pour l’entreprise qui les utilise. 
Mais durable ne vent pas dire éter- 
nel Ainsi, si Ton reprend 1e cas i de 
la courbe <f expérience, ses Emîtes 
sont désormais parfaitement re- 
connues, y compris par son créa- 
teur, qui donne lui-même 
l'exemple riasrfqtw de Henry Ford. 
Au début du tiède, pendant près 
de vingt ans, la performance du 
constructeur automobile américain 
fut exceptionnelle puisque sa part 
de marché dépassait tes 50 % face à 
des dizaines d’autres constructeurs 
américains : Mais, au milieu des an- 
nées 20, General Motors lança une 
gamme de modèles de couleurs, de 
formes et de performances variées. 
Les dieots de Ford qui ne connais- 
saient, eux, que le noir de son mo- 
dèle T, ont donc fini par lui récla- 
mer d’autres modèles. Ford mit 
{dus de deux ans pour en sortir un 
deuxième, tant r organisation de sa 
production avait été focalisée sur 
lepremiei: 


Les cursus universitaires en environnement 
sont mal adaptés au marché de (emploi 


Q uatre fois plus d’étu- 
diants en environne- 
ment que d’offres 
d'emploi ! Tel est le ré- 
sultat d'une étude réa- 
lisée par l'Institut français de l’en- 
vironnement (IFEN) et 
('Association française des ingé- 
nieurs écologues lAFIE), publiée in 
Emplois et formations initiales en 
environnement, IFEN, décembre 
1994. Les auteurs ont recensé le 
nombre d 1 offices d'emploi parues 
dans la presse de 1985 à 1993 et 
Vont comparé au nombre d'étu- 
diants des formations en environ- 


▼ Formation 

Les entreprises 
sont à la recherche 
d'ingénieurs 

nement à partir de bac +2. Tou- 
jours selon cette étude, certaines 
filières sont moins pourvues que 
d’autres. Trop de diplômés en 
« gestion des milieux naturels », 
mais pas assez en droit, en écono- 
mie ou en management de l’envi- 



ronnement. « Peu d’étudiants 
s’orientent vers ies filières de l’eau et 
des déchets alors que ce sont des 
marchés d’avenir», ajoute-t-on au 
ministère de l'environnement, où 
un groupe de travail composé 
d’universitaire s, d'e mployeurs et 
d'organismes (TDFEN et le CERQ, 
Centre d'études et de recherche sur 
les qualifications) planche sur la 
question de révolution des forma- 
tions supérieures de l’environne- 
ment et de remploi. «A priori, les 
spécialistes de l’environnement ne 
sont pas recherchés par les entre- 
prises, qui redoutent probablement 
que leur culture n’entre en contra- 
diction avec la logique industrielle. 
On remarque que les ingénieurs 
trouvent plus de débouchés dans 
l’entreprise que les universitaires, 
lesquels s’orientent plutôt vers les ca- 
binets d’études et les collectivités lo- 
cales», expli que M ichelle Dobre, 
sociologue à 1TFEN. 

Difficile de comptabiliser les 
troisièmes cycles universitaires de 
niveau bac+ 5, DESS (diplôme 
d’études supérieures spécialisées) 
et DEA (diplôme d'études appro- 
fondies). L’Onisep recense 59 pro- 
grammes différents (25 DEA et 
34 DESS). L'éventail des forma- 
tions est large, de la chimie à 
l'aménagement du territoire en 
passant par la biologie. D’où, en fin 
de parcours, des profils très divers. 

L’université Paris-VU à Jussieu 
propose un cursus complet, depuis 
le DEUG et la maîtrise « gestion et 
génie de l'environnement», jus- 
qu'au DESS « espaces et milieux », 
créé en 1988. « Certaines écoles 
d’ingénieurs forment des spécialistes 
de /'environnement, nous avons 
choisi déformer des généralistes. A 
chacun son rôle », explique Yvette 
Dewolf, professeur de géographie' 
et directrice du DESS de Paris- VE. 
Les places sont limitées- rfans ce 
cursus, qui accueille une dizaine 
d’élèves issus du cycle « gestion et 
génie de l'environnement » et en 
sélectionne quinze autres parmi six 
cents candidats l Les débouchés se 


situent essentiellement dans le pu- 
blic pour ce diplôme de troisième 
cycle. Certains passent des 
concours d’ingénieur pour travail- 
ler dans des conseils régionaux, 
conseils généraux ou mairies. 
D’autres postulent dans des bu- 
reaux d’études. «Les étudiants ar- 
rivent à se placer même s’ils restent 
un an ou deux en CDD», poursuit 
la directrice des études. 

D’autres fifières, comme Féco- 
toxicologie, visent des marchés en- 
core timides et ne rencontrent pas 
la demande des professionnels, 
privés on publics. Guy Mufler, di- 
plômé du DEA d’écotoxicologîe de . 
Metz. en 1987, le déplore. « Cette 
formation n’est pas reconnue par les 
entreprises, qui préfèrent recruter 
des ingénieurs, des diplômés de doc- 
torat, des BTS chimie ou des DUT. D 
arrive que des bac+ 5 postulent pour 
un emploi de technicien. » Après 
son diplôme, il a commencé une 
thèse, tout en enseignant Puis a a 
monté un laboratoire d’analyses en 
1991 et, depuis deux ans, 0 est di- 


T Les spécialistes de haut niveau sont peu recherchés 

Nombre d’offres d’emploi mire æptarëbre 1995 et jiJn1996 ^ 
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AGENT DE TRAITEMENTS DÉPOLLUANTS 
(niveau baç, bac+2) 


/ • 


TKHNIOHi DE L'BWKONNEMENT 

(bac+2) 

CHARGÉ DE IA PROTECTION 
DU PATRIMOINE NATUREL 
(du CAP à bac+2) 

CADRE TECHNIQUE DE L’ENVRONNEMBn 1 

(ùac+5) 



semblent donc être une valeur 
, sûre'. Outre les écoles « clas- 
siques», certaines proposent une 
spécialisation en environnement 
Soit tout au long du cursus, 
comme FEcole nationale dn génie 
de l'eau et de Fenvironnement de 
Strasbourg (Engees), ou encore, la 
récente Ecole des métiers de F envi- 
ronnement (EME) située à Bruz, 
près de Rennes, dont la première 
promotion est sortie en 1996 ; soit 
en dernière année seulement, 
comme l’Ecole des mises de Paris, 
qui offre à ses ingénieurs la possi- 
bilité de suivre un DEA « sciences 
de l’eau et aménagement», ou 
ITNSA de Lyon. (Institut national 
des sciences appliquées), qui pro- 


Obligations réglementaires 


Comme les entreprises confient Fenvironnement à des cadres 
maison, qui sont donc des généralistes, elles ont besoin de les for- 
mer. C’est Pune des conclusions de F étude de Consultants Europe, 
cabinet de conseil en formation et de lobbymg en v iro nnement, situé 
à Biarritz. L’enquête Intitulée « Le besoin de formation . des entre- 
prises dans le domaine de r environnement », et remise an ministère 
ad hoc en janvier 1996, a été menée auprès de 500 PME-PMI et de 
20 responsables de grands groupes français. Quels sont les besoins 
de formation des entreprises P En tête, la nécessité de » conformer 
aux obligations réglementaires ( 82 %), le traitement des déchets 
(77%), la lutte contre la ponntion (59 %), P hygiène et la sécurité 
(50 %), le contrôle qualité et la maîtrise de F énergie (27 %), etc. 


recteur technique dans un labora- 
toire d’analyses industrielles et en 
environnement. «A ma connais- 
sance, ceux qui ont trouvé du travail 
après le DEA ont complété leur for- 
mation dans une école de commerce 
et sont devenus technico-commer- 
ciaux. » 

Les formations d’ingénieur 


ri. 


pose un raastère en «management 
de ['environnement », créé eh 1993 . 
et soutenu par les industriels de 1a 
région. Le nouveau module « qua- 
lité, sécurité, envifomtement» du 
mastère de FINSA ést assuré par le 
responsable du système qualité- 
raffinage d’Bf Antar France. Les 
secteurs qui recrutent sont finctus- 


d, 


Source :ANPE 

trie, les chambres d’agriculture et 
les PME. Sur les cinquante diplô- 
més depuis le lancement du mas- 
tère, deux seulement n’ont pas 
trouvé de travail, mais le temps de 
iedierche est de six à huit mois. La 
spécialisation n’est donc pas tou- 
jours un inust. 

«En majorité, noria recrutons des 
■ ingénieurs généralistes issus des 
grandes écoles. La spécialisation en 
environnement n'est pas notre mé- 
tier. Avant tout, nos cadres doivent 
avoir une culture technique, car ils 
sont vûe amenés à gérer un centre 
de profits », explique Frédéric Hen- 
rion, responsable du recrutement 
France à la Lyonnaise des eaux. 
Chez Peugeot PSA, l’environne- 
ment est confié à des cadres confir- 
més qui maîtrisent la culture mai- 
son. Peut-être les bureaux d’études 
sont-ils les plus demandeurs de 
profils spécialisés. Le cabinet (fin- 
génieurs-conseil en environne- 
ment Stratégies, conseil, études 
(SCE), situé à Nantes, a été lancé 
en 1981 avec une équipe réduite et 
compte aujourd’hui quatre-vingt- 
cinq salariés. Les jeunes diplômés, 
on ceux qui ont une petite expé- 
rience de quelques mois, consti- 
tuent 75 % des effectifs, même si, à 
l’avenir, le cabinet cherche aussi 
des cadres expé rimenté; suscep- 
tibles de piloter de gros projets. 
«Nous recrutons des ingénieurs de 
grandes écoles mais aussi des uni- 
versitaires pour réaliser des études 
de site, la spécialisation environne-' 
ment nous intéresse, -c’est le signe 
que le candidat s’insérera mieux 
dans nôtre démarche », estime Yves 
CTBet directeur du SfT. 

Clarisse Fabre 
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NOUVEAU 
HP NetServer E 
Pour en finir 
avec les PC utilisés 


comme serveurs. 
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Beaucoup de responsables de petits réseaux ont le 
Pg _ sentiment que les vrais serveurs sont trop compli- 
jguk qués, trop chers, et sur dimensionnés par rapport 

à leurs besoins. 

J&M \ Mais les temps changent. Aujourd’hui, Hewlett- 

1j||ËÉf Packard lance le HP NetServer E30, le premier 
serveur tout spécialement conçu pour les 
petits groupes .de travail ou les PME. A un 
prix comparable à celui d’un micro de bureau 
utilisable comme serveur. 

Avec des avantages qu’aucun PC ne peut apporter : 
optimisation du temps, contrôle permanent du bon 
fonctionnement des outils connectés au réseau, et t 
une compatibilité totale certifiée avec Windows® 

NT et Novell NetWare. 

Le HP NetServer E30 offre une simplicité d’utilisation 
extraordinaire, qui répond précisément aux attentes des 
responsables de petits réseaux. Par exemple, l’installation 
est aussi simple que la lecture du CD-ROM qui l’accom- 
pagne. Un tableau de bord lumineux vous tient au courant 
de tout ce qui se passe, et vous alerte en cas d’incidents. La 
plupart seront même résolus sans votre intervention. Pour 
les autres, des recommandations vous permettront de conti- 
nuer à travailler. 

Bien sûr, le HP NetServer E30 possède toute la fiabilité 
reconnue à Hewlett-Packard. 

Alors si vous pensiez qu’un serveur n’était pas pour vous, 
c’est le moment de réviser votre opinion. 

Pour plus d’informations ou pour connaître la liste 
des revendeurs agréés Hewlett-Packard, consultez le 
36X6 HPMICRO (1,29 F/mn) 
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LES NDICAIEURS DE L'ÉCONOME INIHNAUONAIE (donn ées nationale s, cvs) 

' ■ï'îljyy*. ' •==,=" C 

Production IndasbÎBUB pi. <»* août I»* 

Demi* 1 mois connu +0,1 -23 +0,8 + 2»? 

Cumul sur 12 mois + 3.8 + 13 +1.8 ; *’•; 

■faux de ch&mage acû» août «*» 'j&S&AÂ” jV*L 

Damier moi* connu 5,1 33 10,2 ' I y \}JL 

Un gn avant 5jA 3,2 9A \\J 

faxfiea des prix sepi- juil. sepj. " ! 's* Â*" ^ Md- 

Dernier mois connu +0,3 -0,1 -0,1 v- ,+04 +0,3 

Sur 12 mois +2.9 +0,4 + M -r'^À +3,4 

Solde uxunw rial aoûl sepl. jul. T ?- 

(monnaies nationales en milliards} •*■•_ V-' 

Dernier mois connu -86 +920 + jl|2 t>. +6122 

Cumul sur 12 mois -95,6 + 7612 + 9é3 +58100 

Croissance du PB 

2» tr imest re 1 996 {rythme onnuell +47 -07 + ]3 ■J'-i-rSH.yW "24 

Sur 12 moi, +V +3 J +U + 0 - 7 

Solde des paenmds courants en % do PB „„ 

1 996 leujrrorîcrts CCDE) -2 + 13 -03 +3 2 

Défia» budgétaire en % du P» „ „ ,, Wf-dÈfr 

1 99d (estimations OCDE) -1,9 “43 -4,1 ~\Z 

1995 -2 -3,9 -3 3 -,v ? S?.£w -72 

Délia pobfique en % du PIB 1995 64,3 81,3 58,1 ]7À ? 
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INDKJHHJR5 DE QUAIRE GÉANTS HORS G 7 

• CHINE : la croissance explosive des dernières an- 
nées commence à se ralentir, tout en se maintenant 
sur une pente favorable. Parallèlement, ks tensions 
inflati onnistes ont reflué. 



• RUSSIE : l’amorce d’un redressemen t semb le 
compromis par U nouvelle contraction de l’activité au 
premier semestre de cette année, tandis que Fînfla- 
tion reste élevée. 



• INDE :1a croissance semble, pour la 

née consécutive, devoir être proche de 6% en 1996. 
En libéralisant son économfeJTndese rapproche des 
rythmes d* expansion de l’Extrême-Orient. 

i— . i * mniHr-v S Æ aafa : " fkm. 

tffaAfcffeu 

8y8% 

■^=s r.:: : 

• BRÉSIL: le ralentissement sensible depnisla 
im-1995 s’est poursuivi cette armée. La 

rietzre a été bridée par le resserrement de la politique 
monétaire instauré après la crise mexicaine fin 1994. 

23% 1<l3 ^ 


(Sources nationales, The Eamomist, COE.) 


À RETENIR EN FRANCE 





Pourquoi la Fed n’a pas (encore) resserré la politique monétaire 

L e président CEnton a fait -w- r*-**, I In 1 ,. politique monétaire pour assurer ' “ ; ” “ 

de la bonne santé de T EuHSHJllIS le maintien (Tune expansion en net T 5 ans « pilotage VütUOSe 

Téconomie américaine son | - ralentissement (le PIB n'a progrès- 

prindpal argument électo- L3 KGSGfVG TGCIGrGlG sé que de 2 % en 1995, après 3,5 % Tauxtfirrtfrtten* TAUX A LONG THU 


L e président CEnton a fait 
de la bonne santé de 
l'économie américaine son 
prindpal aigument électo- 
ral : la croissance en est à sa 
sixième année et, depuis la sortie 
de la dernière récession, quelque 
9 millions d’emplois ont été créés, 
alors que l’inflation reste faible, 
autour de 3%. 

Un tel résultat n’a pu être obte- 
nu que par un très habile manie- 
ment de la politique monétaire par 
Alan Greenspan, le président du 
conseil de la Réserve Fédérale 
(Fed). Dans le passé, les efforts de 
la Fed pour relancer l’économie 
s’étaient soldés par des échecs 
graves, marqués par une forte in- 
flation (+123 % en 1974, +133 % en 
1979), avec de sévères récessions 
en 1973-1975, puis en 1981-1982. 
Rien de tel dans le cycle actuel : la 
politique monétaire s’est faite 
souple, s’adaptant en douceur aux 
mo uvem e n ts de l'économie réelle, 
agissant en amont pour éviter une 
intervention qui, trop tardive, de- 
vrait alors être brutale et dange- 
reuse. 

Son objectif permanent est de 
lutter contre l’inflation en visant 
une croissance maintenue au ni- 
veau de la production potentielle 


UN CHIFFRE 

35 , 3 % 

LA CAPITALISATION 
DU MARCHÉ BOURSIER 
FRANÇAIS 

EN POURCENTAGE DU PIB 


En 1993, les 922 entreprises 
cotées en Bourse en France ca- 
pitalisaient 455,5 milliards de 
dollars, soit 2 2773 milliards de 
francs (source OCDE). Une 
somme qui représentait 353% 
du PIB. En 1996, la capitalisa- 
tion boursière à Paris a atteint 
2 583 milliards de francs. En Al- 
lemagne, en revanche, la capita- 
lisation se montait à 460 mil- 
liards de dollars en 1993, ce qui 
donnait un pourcentage du PIB 
(243 %) très inférieur à celui de 
la France. Ce décalage s'ex- 
plique surtout par la différence 
du mode de financement des 
entreprises allemandes. Les in- 
dustriels d'outre- Rhin préfèrent 
se procurer de l’argent auprès 
des banques et vont peu sur le 
marché. 

Au Japon, la capitalisation dé- 
passe 853 % du PIB (1 199 en- 
treprises valaient 3 006 milli ards 
de dollars en 1993), alors qu'aux 
Etats-Unis les 8 000 entreprises 
inscrites sur les différents mar- 
chés représentent 4 213 mil- 
liards de dollars, soit 66 % du 
PIB. 


T Etats-Unis 

La Réserve fédérale 
américaine anticipe 
sur un ralentissement 
de l'activité dans les 
prochains mois 

de r économie américaine, autour 
de 2 % à 23 % Tan en termes réels. 
Son principal outil est la fixation 
des taux d’intérêt des fonds fédé- 
raux (fed funds), le taux du marché 
interbancaire. 

Pour sortir de la récession de 
1990-1991, la Fed avait réduit ce 
taux au niveau faible de 3 % et l’y a 
maintenu jusqu’en février 1994. A 
partir de cette date, elle l’a pro- 
gressivement relevé jusqu’à 6% 
début 1995, pour empêcher que la 
croissance ne s’emballe et que les 
salaires et les prix ne progressent 
trop vite, apaisant ainsi les ten- 
sions liées à la surchauffe - baisse 
des stocks, hausse des prix des ma- 
tières premières - qui risquaient de 
dégénérer en inflation. Ensuite, 
elle a progressivement relâché la 


politique monétaire pour assurer 
le maintien d’une expansion en net 
ralentissement (le PIB n’a progres- 
sé que de 2 % en 1995, après 33% 
en 1994). Depuis janvier 1996, le 
taux des fed funds est resté à 
535%. 

Dans ce contexte de remar- 
quable capacité d’anticipation, la 
décision, le 24 septembre dernier, 
de mainrênfr le State quo a surpris 
tous ceux qui constatent la robus- 
tesse de la croissance économique 
actuelle aux Etats-Unis et re- 
doutent des tensions inflation- 
nistes. 

Il est vrai que l’économie améri- 
caine tourne aujourd'hui à un ryth- 
me élevé. Itoe série d'indicateurs le 
prouvent: le PIB a progressé en 
rythme annuel de 4,8% au 
deuxième trimestre 1996, après 
23 % au premier On est donc loin 
de robjectif de 2 % à 23 %. Les dé- 
penses de consommation et les re- 
venus des ménages ont progressé 
de 0,6 % en août, les ventes de lo- 
gements neufs de 34 %, et le chô- 
mage est descendn en septembre à 
un niveau historiquement bas : 
53% (après 54% en août). Il de- 
vient plus difficile pour tes entre- 
prises de recruter, et l’on 
commence à discerner des ten- 


Taux d'intérêt en K 


TAUXÀLONGTBtME 




rions sur les coûts salariaux. D’où 
les craintes d’une réapparition des 
pressions inflationnistes. 

Mais plusieurs indices per- 
mettent de penser que F activité 
pourrait se ralentir dans les pro- 
chains mois. Alan Greenspan a ré- 
cemment indiqué au Congrès qu'il 
s’attendait à une baisse de la de- 
mande de biens durables des mé- 
nages, comme de Travestissement 
des entreprises. En effet, là 
consommation a été dopée par les 
grosses acquisitions qui avaient été 
repoussées pendant la récession et 
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SoofCB r Bloombcty 

an début de la reprise. Mais, cinq 
ans après le creux du cycle, ce po- 
tentiel est largement épuisé. De 
plus, te charge de te dette accumu- 
lée par les ménages va peser sur 
leur consommation. Résultat : le 
ralentissement de la Amande fi- 
nale allégerait la pression sur Tuti- 
flsation des ressources. 

Ce scénario a semblé se dessiner 
au troisième trimestre : une pro- 
gression ralentie de la consomma- 
tion des ménages (+ 1 % en rythme 
annuel), des dépenses fédérales 
pins faibles, tm. déficit commercial'. 


élevé pourraient faire d’abord re- 
descendre te rythme de la crois- 
sance autour de 2%, avec un re- 
bond autour de 3 % au q ua t ri è m e 
trimestre. Les chiffres de remploi ■ 
en septembre semblent confirmer 
cette tendance: alors qu'on s’at- 
tendait à une création d’environ 
160 000 postes (à comparer aux 
200 000 mensuels des derniers 
temps), on a assisté à une dispari- 
tion de 40 000 emplois. 

A ffaq semaines des élections 
présidentielles, la Fed n’a peut-être 
pas voulu prendre le risque d’un 
resserrement de la politique moné- 
taire, T wnimah jjimfff implicite de 
ce que Féconomie américaine n’est 
pas en ri bonne forme, an risque 
de replacer au coeur du débat delà 
camp a gne présidentielle. Une re- 
montée de ses taux risque ansri de 
déclencher des réactions sur des 
mawrhé* boursiers dont le dyna- 
misme dore depuis plus de cinq 
ans, en provoquant là correction 
souvent attendue. La Fed a préféré 
attendre les indications suscep- 
tibles de bd confirmer la tendance. 
Prochaine étape: la réunion du 
FOMC, le comité de politique mo- 
nétaire, le 13 novembre produite 

, PhfBÿpe Adhémar 


Le contre-exemple bulgare 

D nier, l’économie t": T Europe centrale 

SM5.1K A l'inverse ! 


T Le rétabTisseroent suit tes réformes 

Production industriel^ base 100 = 1989 


D epuis le printemps der- 
nier, l’économie bul- 
gare est entrée dans 
une crise aiguë, plus 
grave à bien des égards que celle 
qui avait accompagné te début de 
la transition, en 1990-199L La re- 
prise lente observée depuis 1994 
s’est interrompue, le pouvoir 
d’achat des ménages est de nou- 
veau en baisse, le risque d’un dé- 
faut de paiement sur la dette ex- 
térieure, pourtant déjà 
restructurée, devient très présent 
Surtout, cm observe une accéléra- 
tion de la hausse des prix, selon un 
schéma qui rappelle le début des 
hyperinflations latino-américaines 
dans les années 80 : on commence 
par une dévaluation incontrôlée 
(environ - 50 % entre février et 
mai dernier) qui se transmet en- 
suite aux prix internes (+75% 
entre juin et septembre) ; après 
quoi, l'inflation accroît automati- 
quement le déficit public, et donc 
le recours à la planche à billets, du 
fait de la dévalorisation de recettes 
d’impôts fixées fin 1995 et qu'on 
n'arrive pas à ajuster à la hausse 
des prix. Et puis, si rien n'est fait, 
on recommence : depuis la mi- 
septembre, le taux de change a 
baissé de nouveau de 35 %. 

Pourquoi cet effondrement, an 
bout de cinq ans de transition? 
Principalement parce qu’après une 
première phase de libéralisation et 
d’ouverture extérieure, compa- 
rable à celle observée dans les 


▼ Europe centrale 

A l'inverse 
des autres pays 
de l'Est après cinq ans 
de transition, 
l'économie de la 
Bulgarie s'effondre 

autres économies est-euro- 
péennes, les réformes de fond 
n’ont pas suivi. En particulier, tes 
grandes entreprises publiques 
n’ont été ni restructurées ni priva- 
tisées. Au lieu de s’adapter à la 
concurrence, de moderniser leur 
technologie ou de chercher de 
nouveaux débouchés, ces firmes 
ont adopté des comportements de 
prédateurs aux dépens du reste de 
l’économie : non-paiement des 
impôts et des salaires, multiplica- 
tion des «crédits gratuits » Jamais 
remboursés, accumulation d’ arrié- 
rés d’intérêts énormes envers les 
banques privées et publiques, etc. 

Le résultat a été la formation de 
déficits budgétaires importants 
(entre 5 % et 6 % du PIB en ten- 
dance) et, surtout, la ruine rapide 
des banques commerciales: en 
mai dernier, le Fonds monétaire 
international (FMI) estimait à 
1,7 milliard de dollars (environ 


20% du PIB) les sommes à appor- 
ter pour les remettre à flot -capi- 
taux dont personne ne dispose. 
Dans le même temps, l'appropria- 
tion sauvage des profits des entre- 
prises, ou bien de leurs actifs les 
pins rentables, permettait la for- 
mation de groupes financiers puis- 
sants, à la limite du privé et ffii pu- 
blie, gérés le plus souvent par 
l'antienne nomenklatura. Une 
vaste « zone grise » s’est ainsi dé- 
veloppée, en marge de toute 
contrainte légale ou fiscale, et 
Hans laquell e ont pris pied des ma- 
fias plutôt inquiétantes. 

Le problème de fond est Rnca- 
parité de l’Etat d’imposer à ses 
prppres entreprises le respect de la 
loi, des contrats privés et d’une 
discipline financière minimale- A 
l’évidence, une telle situation d'in- 
sécurité économique, où les droits 
de propriété ne sont pas protégés 
et où les règles de concurrence 
restent très opaques, n’est guère 
favorable au développement d’un 
nouveau secteur privé. 

CRISE DE CONFIANCE 

Le plus étonnant est que cette 
situation ait pu se prolonger aussi 
longtemps. A défiant d’une réac- 
tion forte des pouvoirs publics, 2 
était inévitable que Tflliqniditê des 
banques tes plus sinistrées les em- 
pêche de faire face à des retraits 
de dépôts, cela ouvrant sur une 
crise de confiance plus générale 
envers le système financier et une 




1990 9 ! 92 93 94 95 1996 


fuite devant la monnaie nationale. 
Depuis Je dâmt de Tannée, la crise 
se développe, sans s’être encore 
transformée en débâde. 

Que peizt-fl arriva maintenant? 
La situation de crise politique et 
rapproche des élections présiden- 
tielles, le 27 octobre, ont laissé peu 
de crédftâfité à une série de me- 
sures d’urgence prises en juin; en 
outre le FMI est visiblement scep- 
tique, et les ressources domes- 
tiques pour absorber la crise ban- 
caire sont limitées. Dans ces 
conditions, beaucoup devrait dé- 
pendre des ménages: un certain 
retour de confiance envers les 
banques fâcflfterait un début de 
consolidation. A Traverse, une ac- 
célération des retraits et le main- 
tien de taux d’intérêt très élevés 
(300 % depuis la fin septembre) ac- 


SounazCepS 

croîtraient les risques de nouvelles 
faillîtes et d’extension du chaos 
monétaire; ce qm conduirait à une 
nouvelle accélération de l’infla- 
tion. Dans les deux cas, la popula- 
tion subira des pertes inflation- 
nistes massives sur son épargne 
-dans ce type de crise, c’est tou- 
jours éDe qui paie tes pots cassés. 
En fiait, la vraie question viendra 

e nsuite ; la s ftnarirm fmanrifoie dfS 
banques et de l’Etat ayant été as- 
sainie par Finflation, ce dernier 
saniKirt-fl imposer les réformes de 
structure qui ont fiait défiant depuis - 
ckiq ans? S’A y parvient, Q n’y a 
aucune raison pour que l'écono- 
mie bulgare ne rejoigne pas te pe- 
loton des économies d’Europe 
centrale à croissance rapide. 

Jérôme Sgurd 


St 


Energie, chimie, santé, 

des marchés à l'échelle du monde 
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LIVRES 

Les frissons 
de la mondialisation 

par Yves Ma mou 

L a * VVorid Company» des Guignols de Finfb sur r_a pa; pïh$ 
susaie des inquiétudes ans® bien en Allemagne, en Italie, en 
Angleterre qu'en Rance. Sur le plan éditorial, cela se traduit 
par une floraison d’ouvrages qui sont autant de tentatives 
pow- cerner ce phénomène économique majeur : U globalisation de 
Imdastne et des services, et ses conséquences sur les économies na- 
tionales. Première évidence, accuser les médias de propager des idées 
musses sur ce thème comme le fait Etie Cohen, auteur de La Tentation 
hexagonale, est quelque peu injuste : les journaux, sur ce sujet comme 
sur les autres, ne sont que le reflet des querelles des spécialistes. Or 
tes spécialistes ne s’entendent guère entre eux. 

Le livre de Jean-Yves Caifaman, professeur et consultant, a ainsi 
toutes les qualités du brûlot Dès r introduction, le ton est donné: 
«en quelques décennies *y expHque-t-0, la carte économique du 
monde a été « altérée ». Les « vieilles » nations occidentales (par op- 
position aux « Jeunes » économies d’Asie) sont en train de « perdre le 
quasi-monopole de la production industrielle compétitive ». Ce dessai- 
sissement menace de « remettre en cause la hiérarchie des salaires, les 
mécanismes de solidarité collective » et tout ce qui faisait la douceur de 
la vfe en Europe. Face à cette menace jugée irrémédiable, rEurope n’a 
le choix qu’entre deux scénarios : «pratiquer un protectionnisme ram- 
pant» qcà risque de dynamiser plus encore la zone Pacifique, ou bien 
- c’est. Fautre scénario - elle s’ouvre, paye le prix en protection sociale 
et en emplois d’un mondjafisme exacerbé^mais- Pauteur nous le pro- 
met - la rédemption finira par avoir feu et récompensera in fine les 
populations fourbues par les épreuves et sacrifices. 

H eureusement l’antidote à ce scénario catastrophe existe. 
Sons un titre qui paraît céder hri aussi an spectaculaire - 
La Tentation hexagonale -, Bie Cohen, économiste, direc- 
teur de recherche au CNRS, tente de dégonfler ces bau- 
druches fantasmatiques: « La mondialisation n'a pas l’ampleur qu’on 
lui prête; les échanges avec les pays à faible coût.de main-d’œuvre sont 
dérisoires ; les firmes globales sont peu nombreuses et leur inftaence 
économique est la même depuis trente ans», écrit-il. In libéralisation 
des échanges mondiaux, la déréglementation des secteurs industriels 
nationaux et la globalisation des grandes firmes ne sont pas niées par 
Elie Cohen, mais elles lui servent fe prétexte pour mettre en valeur le 
rôle des Etats, fl montre ainsi que, même si Rndépendance des ac- 
teurs industriels est plus forte aujourd’hui qu’hier, la mondialisation 
est moins la bitte de chacun contre tous que l'émergence de sodes 
économiques régionaux oft les Etats sont obligés de redéfinir leurs 
fonctions. De gestionnaires directs. Us deviennent de plus en plus les 
régulateurs des activités économiques. 

Loin d’agiter l’épouvantail d’un affadissement de la souveraineté 
des Etats, EHe Coben montre que la mondialisation est un phéno- 
mène moins dévastateur qu’il n’y paraît Ces principes de départ per- 1 
mettent à l’auteur de développer un certain nombre de thèses para- 
doxales sur FEurope et les Etats membres de FUrôon. La commission 
de Bruxelles p'est plus décrite comme un gouvernement d’apparat- 
chJto apatrides; mais comme un instrument sôluslStâfeiéCofte des 
Etats, t integn rt km cm opéu mP’Bpparajt dH H »tqyt oM i H CTM ? tevier 
permettant à des économies moyennes d’exercer collectivement une 
* influence déterminarrte dans rétablissement de Ut norme commerciale 
mondiale ». Quant à VUnion monétaire, Feuro ne serait nue perte de 
souveraineté qu’en apparence. Pour la raison simple que, en entrant 
dans la zone mark, le franc a déjà perdu l’essentiel de sou aatonœnie. 

A nton Brender [LTmpératif de solidarité) ne souhaite pas non | 
plus diaboliser outre mesure la mondialisation. EDe n’est, , 
écrit-il, «ni or grand chaudron à un^ormiser souvent dé- : 
errf», ni « fa firme la plus achevée dé ce que nous avons > 
longtemps appelé la contrainte extérieure». Un pays comme la Rance • 
ne doit pas redouter la gobaKsation financière, la concurrence plané- > 
taire ou la monnaie unique, qui peuvent lui fournit, au contraire, Foc- 
casion d’élargir ses marges de manœuvre, à condition de ne pas les 
I subir passivement mais de s’armer pour en tirer profit 

La mondialisation renforce et modifie la concurrence entré les na- 
tions. Dès tors que les entreprises et les capitaux peuvent se déplacer 
librement à travers le monde, «fa compétitivité des entreprises natio- 
nales fie se confond plus du tout avec celle des nations ». Les décideurs 
vont choisir te] pays d’implantation ou tel marché en fonction du 
meilleur rapport avantage/coût ou rendementtisque. Dans ce calcul, 
le prix de la main-d'œuvre n'est qu’un facteur parmi d'autres. 
Comptent tout autant sa qualité, celle des rofrastructures, et surtout 
le « capital social » d’un pays : cohésion, stabilité politique, sécurité, 
paix civile, etc. Conclusion : la France doit investir dans Pécole, Fbûpï- 
tal, la justice, etc, toutes les activités, pour la plupart publiques, qui 
participent an maintien de la cohésion sociale. 

Le petit livre en deux volumes de Jacques Adda, La Mondialisation 
de l’économie, vient utilement apporter sa note à ces querelles doctri- 
nales. Sans vulgarités ni raccourcis, cet ouvrage permet de saisir un 
capitalisme en mouvement où là diplomatie et la politique sont resi- 
tuées en perspective. La mondialisation apparaît alors comme une 
étape - et non des moindres - de ce développement historique qui 
voit le .tiers-monde quitter son rôle de fournisseur de matières pre- • 
nüères pour sur gir au rang.de producteur industriel ; un développe- 
ment qui oblige ausd les appareils industriels nationaux à se spéciali- 
ser, alors que simultanément, les marchés financiers se globa lisen t. 
Colbertisme (ou marxisme) oblige, Jacques Adda se pose en, perma- 
nence la question de FEtat Mais alors qu’Ehe Coben postulait que ce- 
hn-<i était dans m» phase de redéfinition de ses fonctions, Jacques 
Adda estime lui qu’a s’agit plutôt d’une perte de substance. So ns les 
coups de la mondialisation, les Etats « n’ont plus les moyens de sTnter - 

poser entre les exigences du capital et les besoins des corps sociaux ».l)n 

débat somme toute rafraîchissant qui place l'économie à sa juste 
place, ceOe d'ane science humaine, trop humaine. 

L’ÉPREUVE DE LA MONDIALISATION 
de Jean-Yves Carfantan- - 
L’épreuve des faits, Le Seuil, 370 p., 140 F. 

LA TENTATION HEXAGONALE * * .* 

La soavêrahtëee à l'épreuve de la moniHaKsation 
<f Elfe Cohen, 
ftyard, 460 p-, 168 F. 

L'IMPÉRATIF OE SOLIDARITÉ 
La Fnpke feœ h la mondialisation 

d’Anton Brender. . 1 

La Découverte* 149 P* «5 F- 

LA MONDIALiSÂHON DE L’ÉCONOMIE 

I.Genèse 

2. Problèmes 

Heures, La Découverte, 118 p, 49 F (tome 0*112 P*> 49 F tt 0 ™ 
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L’automobile américaine 
confrontée au post-fordisme 


A u début des années 1980, les grands 
constructeurs automobiles améri- 
cains, confrontés à La concurrence 
japonaise, ont cherché dans la réno- 
vation des relations professionnelles le secret 
d’une meilleure productivité. C’est à cette 
période que General Motors (GM) a lancé les 
deux expériences pilotes connues sous le nom 
de Nummi et Satum. La première, Nummi 
(New United Motor Manufaturing) est une 
joint-venture entre GM et Toyota qui s'est im- 
plantée sur le rite de Eremont (Californie), une 
ancienne usine fermée en 1983. La seconde, Sa- 
tum, est une société indépendante (mais pro- 
priété de GM) créée pour démontrer * qu’un vé- 
hicule compétitif, de classe mondiale et de 
qualité, peut être construit aux Etats-Unis par des 
ouvriers syndiqués ». L'expression est de Don £1- 
phin, alors vice-président du principal syndicat 
du secteur, TUAW (United Automobile Wor- 
kers). Dans les deux expériences, le syndicat 
était partie prenante pratiquement dès l'origine. 
Hus de dix ans après, quelle est la réalité du tra- 
vail dans ces usines qui devaient Etre un modèle 
de gestion non conffictueDe ? 

Satura et Nummi sont emblématiques 
puisque tes préambules des accords d’entreprise 
s’engagent alors & substituer la résolution 
consensuelle des problèmes à la procédure fon- 
dée sur r affrontement, tandis que la grève est 
expîi^rneminberdîte dans F accord de Num- 
mL Direction et ouvriers «appartiennent à la 
même équipe » (accord Satura) puisque tous les 
échelons hiérarchiques sont co-manàgés par un 
représentant de ta direction et un représentant 
de FUAW. Don Hphin déclarait que «le co-ma- 
nagement de Satum va plus loin que la co-déter- 
mination [à Pal feman de ou à la suédoise] car le 
syndicat est engagé dans tous les niveaux de ma- 
nagement». 

Les deux usines sont organisées en équipes de 
rinq ouvriers (Nummi) à sept-hnit ouvriers (Sa- 
tura) tournant sur leurs postes, de travail avec 
un team leader sans foncttonhiérazchiqùe, éln à 
Satum et nommé à Nummi. La productivité du 
travail sur tes chaînes de montage est assez éle- 
vée en raison des fortes cadences, en particulier 
pour Nummi à cause des méthodes de gestion 
de Toyota. 

Nous y avons rencontré des ouvriers et des 
ouvrières (32 % de femmes à N ummi ) satisfaits 
de leur travail: certains d’entre eux, licenciés 
d’autres usines GM durant les années 80, ont re- 
trouvé un emploi dans leur branche d’origine ; 
les jeunes recrutés sont heureux, de bénéficier 
dé salaires conséquents (environ 19 doDàis'de 
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Fheure) qu’ils ne peuvent guère obtenir ailleurs, 
tandis que des votes de promotion leur sont ou- 
vertes s’ils s’inscrivent dam la norme définie par 
la direction, soutenue par la section syndicale 
locale. Pour tes ouvriers de production, la rota- 
tion de poste toutes les deux heures accroît la 
diversité du travail Le système de suggestions 
et d’amélioration continue (Kajzen) contribue à 
accroître leur implication. 

Maïs cela ne saurait masquer une réalité plus 
ambivalente. Dans l’enquête syndicale d’opi- 
nion de 1995, les ouvriers demandent l’intégra- 
tion des primes (20 % du revenu à Satura) au sa- 
laire de base, le paiement en heures 
supplémentaires de deux heures sur leur jour- 
née de 10 heures (ou te retour à la journée de 
8 heures), PdiminatioD des heures supplémen- 
taires (entre 10 et 20 heures hebdomadaires), 
etc. De plus, les ouvriers de Satura demandent 
qu’une plus grande place soit accordée à l’avis 
des équipes dans les prises de décision, dans 1e 
recrutement, etc. D’autres souhaitent que les 
représentants syndicaux des divers niveaux hié- 
rarchiques ne soient pas désignés par FUAW' 
mais élus par les ouvriers. 

Les deux entreprises modèles 
de General Motors servent de 
contre-exemples 
dans les autres usines 


La vraie question est celle des rythmes de tra- 
vail, de la fetigue, des accidents (300 blessures 
mensuelles pour 3 800 ouvriers) et des restric- 
tions médicales provisoires ou permanentes qui 
s’ensuivent Normalement le blessé, rétabli et 
en « restriction médicale ». revient dans son 
équipe. Mais en raison de sa diminution phy- 
sique, tes autres ouvriers exécutent une partie 
de son travail: après un mois de ce régime, Os 
peuvent demander son affectation à Postérieur 
de l’équipe. Commence alors pour l’Intéressé un 
voyage permanent d’équipe en équipe. Aussi 
n’est-i] pas rare que des ouvriers victimes de 
traumatismes ne les déclarent pas pour ne pas 
entrer dans ce processus. Car la section syndi- 
cale ne prend pas en compte cet élément, enfer- 
mée qu’elle est dans le partenariat, avec ses ob- 
jectifs de productivité. A Satura, c’est une 
association^ but qon lucratif qui assure le lieu., 
entré fès victimes, en marge du syndicat. A 


par Jean-Pierre Durand 

Nummi, â la suite de plaintes syndicales et indi- 
viduelles, la direction du travail de l’Etat de Calî- 
fornïe a adressé plusieurs mises en demeure 
lors du lancement du modèle 93 à la suite d’in- 
suffisances dans la conception ergonomique de 
certains postes de travail. Four le lancement sui- 
vant, Nummi a mis en place des groupes-pro- 
jets incluant des syndicalistes et des ouvriers. 

Cette tension dans la vie des ateliers est tout 
aussi visible dans les résultats aux élections des 
responsables syndicaux locaux. A Satura, la ma- 
jorité syndicale n’a été reconduite en 1995 
qu'avec moins de 56 % des voix tandis qu’un 
profond conflit J’oppose à la direction nationale 
de FUAW qui souhaite mettre fin à la spécificité 
Satura et intégrer l’usine dans raccord national. 
A Nummi, l’opposition rassemblée dans le 
Eteople’s Caucus a gagné les élections en 1991 
jusqu’à ce que le nouveau président élu rejoigne 
la majorité d’hier pour la remettre en selle. Tou- 
tefois, le responsable du Comité de négociation, 
chargé des relations avec la direction de Num- 
mï, appartient à F Dp position. Majorité et oppo- 
sition ont mené avec succès en 199] une grève 
(interdite à Nummi) pour que deux heures 
soient payées en heures supplémentaires en cas 
de passage de la journée de fi à 10 heures, et 
pour une liberté accrue d'aller aux toilettes en 
dehors des horaires imposés. 

Dans les deux usines phares de GM, le travail 
en équipe montre en quoi T autodiscipline des- 
sert les ouvriers plus qu’elle ne leur fournit l’au- 
tonomie et les responsabilités attendues. Voilà 
pourquoi dans les usines anciennes, comme 
celle de Ford-Dearbora (Michigan), le syndicat 
n’a signé qu’en 1995 un accord sur le travail en 
équipe. Nummi et Satum y servent de contre- 
exemple pour FUAW : si le team leader est élu 
suivant un processus contrôlé par le syndicat, 
Pensemble des fonctions de représentation syn- 
dicale est maintenu distinct de la hiérarchie ; les 
rotations de postes ne sont pas obligatoires, les 
classifications traditionnelles des OS sont 
conservées, etc. 

Ouvriers et UAW ne s’opposent pas systéma- 
tiquement au changement proposé dans les re- 
lations professionnelles, mais quand les béné- 
fices ne sont pas partagés ou que Finsécurité de 
l'emploi s'accroît, ils préfèrent s'arc-bouter sur 
des positions qui leur sont favorables. 

Jean-Pierre Durand est professeur de so- 
ciologie à l'université d’Evry où il dirige le 
centre Pierre-Naviïle. Auteur de « L’ Après- 
Fordisme » (avec R. Boyer) et «Le Syndica- 
lisme au futur », parus aux Editions Syros. 


Les critères budgétaires ne doivent pas faire 
échouer P Europe monétaire ... 


L es efforts de convergence des Etats 
membres, à un peu plus de deux ans 
du début de l’union monétaire, 
portent leurs fruits. Neuf ou dix Etats 
remplissent aujourd’hui les critères concernant 
la stabilité monétaire, les taux d’intérêt et de 
change. Et, pourtant, le lancement à la date 
prévue de Fusion monétaire est remis en ques- 
tion dans te débat public, en raison d’une in- 
suffisante convergence des critères budgé- 
taires. Cette remise en cause n’est pas 
seulement infondée, elle est aussi dangereuse, 
car si, du fait d’une mauvaise communication, 
des doutes venaient à peser sur le respect des 
échéances prévues pour le lancement de 
l’union monétaire, des mouvements sur les 
marchés financiers pourraient réduire à néant 
Je haut niveau de convergence déjà atteint 
L’union monétaire ne doit en aucun cas 
échouer du fait des critères budgétaires. Le 
traité de Maastricht prévoit des marges d’ap- 
préciation de ces critères, n autorise que 
l’union commence avec certains pays qui ne 
remplissent pas stricto sensu les valeurs de ré- 
férence en matière de finances publiques, 
pourvu que ta stabilité des prix soit garantie. 

Cette marge d’ appréciation raisonnable est 
trop souvent passée sous silence dans le débat 
Certains insinuent que les critères de conver- 
gence devraient Être assouplis, pour des rai- 
sons politiques, afin de réaliser à tout prix 
l’union monétaire ; cette dernière ne serait 
donc pas la communauté de stabilité conçue à 
l’origine. De leur côté, les défenseurs de 
l’union, pour que l’opinion ne perde pas 
confiance dans la stabilité de l’eoro, inter- 
prètent tes critères de convergence de manière 
stricte et étroite. 

Cette approche radicale est contre-produc- 
tive. Il faut dire explicitement qu’une interpré- 
tation des critères budgétaires dans le cadre de 
là marge d’appréciation prévue par le traité ne 
présente pas de danger pour la stabilité de l’eu- 
ro. Le comportement des marchés financiers 
ces derniers mois montre clairement qu’ils an- 
ticipent une utilisation de cette marge. C’est 
ainsi que les taux d’intérêt à long terme sont 
convergents entre des pays qui présentent, 
certes, de faibles taux d'inflation et une forte 
stabilité des taux de change, mais dont tes ni- 
veaux d’endettement et de déficit public sont 
supérieurs aux valeurs de référence. Cest te cas 
des Pays-Bas, de F Autriche, de la Belgique et de 
la France. Si un dogmatisme rigide ne permet 
pas d'utiliser la marge d’appréciation du déficit 
budgétaire, le risque sera grand que la 


confiance des marchés soit atteinte et que se 
développent des attaques spéculatives, en par- 
ticulier contre le mark. A cela s’ajoute que le 
strict respect des valeurs de référence citées 
par le traité - 3 % pour le déficit public et 60 % 
pour Fendettement - au jour précis de l’entrée 
en vigueur de l’union monétaire ne garantit 
nullement te maintien de la discipline budgé- 
taire par la suite. De même, un dépassement 
conjoncturel de ces valeurs ne présente pas de 
danger pour la stabilité de retira tant que les 
autres critères sont respectés de manière du- 
rable et convaincante. 

Les difficultés de nombreux membres de 
l'Union européenne (UE) à atteindre précisé- 
ment les valeurs de référence ne doivent plus 
être interprétées comme une simple négligence 
des politiques budgétaires. Un coup d’ceil sur 
le développement des déficits primaires struc- 
turels montre qu’en fait, depuis la signature du 
traité de Maastricht, de grands efforts pour 
l’assainissement des finances publiques ont été 
entrepris dans les pays de l’UE. La raison pour 
laquelle ces efforts n’ont pas remporté les suc- 
cès escomptés est à chercher du côté de la 
croissance et des taux d’intérêt, et dans l’évolu- 
tion de la demande. De même, il faut tenir 
compte des influences réciproques des poli- 
tiques monétaires, budgétaires et des revenus. 

La situation actuelle en Europe est curieuse. 
La politique monétaire de la Bundesbank est de 
facto suivie par presque tous les autres pays 
membres de PUE. Cependant, elle est adaptée 
aux seules réalités allemandes. Dans beaucoup 
de pays voisins de l’Allemagne, l’assainisse- 
ment des finances publiques nécessiterait un 
assouplissement de la politique monétaire qui 
dépasserait les besoins allemands. Cela ex- 
plique pourquoi des pays comme la France, 
l'Autriche ou les Pays-Bas, qui ont fait de 
grands progrès en matière de stabilité, ren- 
contrent toutefois des difficultés sérieuses dans 
leurs efforts de consolidation budgétaire. En 
France, par exemple, le déficit structurel a été 
réduit de manière drastique, alors que le déficit 
constaté se maintient à un niveau élevé en rai- 
son d’une conjoncture récessionoiste. 

Ces pays ne peuvent mener une politique 
économique optimale, qui est indispensable 
pour ia réduction de leurs déficits publics, 
puisque Fune de ses composantes, la politique 
monétaire, répond à des préoccupations exté- 
rieures. Du point de vue de la gestion de la de- 
mande, on constate que la politique monétaire 
suivie par la Bundesbank, en fonction des né- 
cessités allemandes, induit des tendances ex- 


cessivement récessionnistes et déflationnistes 
dans les pays voisins où règne déjà la stabilité 
des prix. Cela a pris, en France en particulier, 
des proportions dramatiques. 

Four réduire leurs déficits, ces pays devraient 
abaisser simultanément leurs taux d’intérêt en 
dessous des taux fixés pour l’Allemagne par la 
Bundesbank. Dans la pratique, c’est impossible 
du fait de l’intégration des marchés financiers. 
Dans un régime d’union monétaire, ce handi- 
cap sera évité, la banque centrale européenne 
déterminant le niveau des taux d’intérêt en 
fonction des besoins de l’ensemble de l’Eu- 
rope. Les effets sur la demande se répartiront 
également partout sur le marché de ia zone 
« euro », puisque le risque lié aux variations de 
change aura disparu, de sorte que des impul- 
sions monétaires entraîneront de la croissance 
dans les pays récessionnistes sans avoir d’effets 
inflationnistes. Pour cette raison, la réalisation 
de l’union monétaire est de première impor- 
tance pour les pays où la conjoncture entraîne 
des déficits publics élevés. 

La politique de la 
Bundesbank, suivie par 
presque tous les pays de 
l'Union, n'est adaptée qu'aux 
seules réalités allemandes 


La sympathie pour l’union monétaire croît 
avec la crédibilité de la stabilité qu’eue appor- 
tera. Il faut donc souligner que son succès dé- 
pend de deux choses ; d'une part, de Futilisa- 
tion de la marge d'appréciation prévue par le 
traité de Maastricht afin qu’elle soit lancée à 
temps et d’autre part d’un plan convaincant 
pour assurer que Feuro restera stable dans un 
climat de croissance solide après l’entrée dans 
l’union monétaire. La clé pour une politique de 
communication réussie auprès de la popula- 
tion (qui veut la stabilité) et tes marchés finan- 
ciers (qui comptent sur l’union monétaire pour 
1999) réside dans un pacte de stabilité. Mais un 
pacte de stabilité conçu, là encore, avec réa- 
lisme. 


Stefan ColUgnon. directeur d'études de 
l'Association pour l'union monétaire de 
l'Europe, s’exprime ici à titre personnel. 
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Secteurs de Pointe 


Pour chaque secteur, pour chaque métier, 
pour chaque client. . . des spécialistes 


Prendèn} société montfiale 
de services on technotogtes 
de Hnf or matfon, EUS est leader 
en Europe avec plus 
de 19 000 personnes dans 
23 pays. 

EDS est en France la deuxième 
SSÜ dams le secteur de fTiidustrie, 
le numéro un du marché 
de Pkifogèrance et l’un 
des leaders de l'intégration 
de systèmes. 

Pour faire face 
è notre d é velopp e ment, 
nous recherchons des profite 
de haut niveau. 

L'équipe EDS France 
vous attend. 


Ingénieurs d’affaires- 

■A. H 

Vous avez uns expérience 
réussie dans le domaine 
du conseil et du management 
des systèmes d' infor m a tion. 

Vous avez une 

expertise sur run'dé»nwthâst~>^ V 
suivants: Industrfé^jo^sSque. ;\r 
distribution, pétrote, chtanfe^ 5 > 
services aux coBecflifBfo. ’ y ÿt * {■ 
Vous avez rhabltudd ;V i? 
de contacts à haütsfc aaà-v-îsî-v^. 
auprès des en treprt^'téadB» 
de ce marché. - ?;• tif'ÿèr i 

Un profil comme fe vftrs" ’' ‘ ! *' 

a tous les atouts pour réunir 
dans P un de nos marchés. 

Vous disposerez de moyens 
pour concrétiser vos ambitions 
et notre organi s ation saura 
valoriser votre esprit 
d'entreprise. 


Expert fooctlOBRel- 

MLff 

Vous êtes un expert de Tut 
des domakies ou métiers 
de nos cSents : pétrole, chimie, 
services eux ooReclIvltés, 
logtetfcjua, agro-agmentaire, 
Lamport. 

-Vbàèexpertise s'est bâtie 
'■au r.aùrB de votre parcoure 
' chttz ftm des leaders du marché 
tbrtÉocné ou dans ira société 
deconseü reconnue dans 
ce eacteur. Voua avez 


■d^Xe^sde rWormefion. 

jVdtedonnalssance dos métiers 
« dés er^eux des marchés 
dès cflents concernés vous 
permettra de proposer et 
de mettre en œuvre des edutfona 
créaÜveSK Vous serez membre 
d'une équipe (technique, 
commerciale^) spécialiste 
du métier du aient et vous 

bénéficierez des échanges avec 

vos homologues internationaux. 


une solide culture 


Responsable 
de cttâa-te - hlm 

\totm expérience 
de management de compte 
ou de projet (en SSH ou chez 
l’utBsatsw) a développé vos 
compétences dans f animation 
Cf équipe, le développement 
d'affaires et ta gestion 
(fiai centre de profit. 
Interlocuteur privilégié de votre 
cSent, vous «es è ta fots cxxisen 
et msBtre d'œuvre dans 

ta gestion et dévolution 

da son Informatique. 

Vous aurez un objectif 
permanent de quitté et 
de satisfaction du cflent (EDS 
France est certifié ISO 9001 
dans ses activités, en partiofler 
dans nnfbgérance). Vous saurez 
faire ôcfora les potentiete de vos 
coteborateurs et créer un esprit 
d'équipe dans votre com p te. 


Ces postes requièrent une formation Initiale de type Grande Ecole de Commerce 
ou dTngéntaure. et une pratique couantade l'anglais. 

Contactez -nous en envoyant votre dossier de ctoxfidatura (préciser ta référence choisie) 
à EDS. Direction des Ressources Humaines. 4 avenue Pabto-Pfcasso, 92024 Nanterre Cedex. EDS peut être visitée sur 

Internet à l’adresse suivante : http : //www.ecte.fr. 




dans le domaine des services et du conseil an J"*»' 
matique et télécommunications. Notfe dhrtsjwi d 
Systèmes Bancaires EXA.baséB à Motrtpemer, 
développe et commercialise des systèmes ^ 
dons bancaires de haut niveau technologique et croe 


Ingénieurs d’affaires 

logiciels bancaires 

France et International 

Votre mission : . . 

Commercialiser, en France et 4 Tétran^r, des logiciels 
bancaires JEXA. en colkboranoa avec le réseau commercial 
CAP GEMWL 

Socs raulorUé de nom: Directeur commercial, vous serez 
entièrement responsable de vos missions. Secondé par 
une équipe- de support commercial performante, 
-vous aurez-la charge du montage, de ü négociation 
et du suwi des projets ainsi que de là satisfaction du cfiem. 

Votre profil: 

A 28/35 ans, ressortissant CEE. vous «es de formation 
supérieure -(grande école scientifique ou commerciale). 
Vous possédez une expérience de 3 4 5 ans ac q ui s e chez 
un constructeur ou un éditeur de logroek. de préférence 
dans le domaine bancaire. 

Français/anglais courants, vous maîtrisez si possible 
Talkmimd ou réspagnd.. ' . . . 

Merci. d’adresser votre candidature (CV. lettre manuscrite 
a prétannons) sous rtf. F G/735 à notre conseil META Conseil, 
Depzntmm tnformaujue. PTT de la Pampgnane. rue de ta Vielflf- 
Posu, 340 53 Montpdhrr Cedex 1. Email ■ metaShaw.fr 


Conseiller nos usines 
en matière cTutilifes.. 



Lu, Panzani, Danone, 
Evian, Kronenbourg, 
le groupe DANONE 
est le 3* groupe 
alimentaire européen : 
77 Mds de F de CA, 
68 000 personnes, 
plus de 100 filiales, 
implantées 
dans 37 pays. 


Le Groupe Danone possède un département de conseil spécialisé 
dans le domaine des utilités (énergies, eau et environnement), 
INGETEC, qui intervient dans les unités industrielles 
da Groupe, notamment dans les zones à forte croissance : 

- Amérique, Asie, Europe de l’Est. • - 

Rattaché au directeur dTNGETEC que vous secondez, 
vous réalisez de nombreuses missions de courte durée dans 
les différentes usines du Groupe : 

• pour les projets de nouvelles urines, vous êtes l’expert 
qui optimise le lot ■ fluides * (définition des besoins, cahier 
des charges, négociation ). 

• dans les usines en activité, vous élaborez et mettez en place 
des programmes pour maîtriser les dépenses d'énergie, d’eau, 
de stations d'épuration. 

De formation grandes écoles ou ENSI, vous avez entre 35 
et 40 ans et une solide expérience technique. Vous êtes autonome 
mais aussi capable de travailler en équipe. Le travail de terrain 
vous intéresse aussi bien que les réflexions de politique 
industrielle. 

Poste basé à Levallois-Perret (92). De nombreux déplacements 
à l’étranger sont à prévoir. 

t’JUMerd d'adresser votre candidature sous référence ING 2 
à notre conseil, Logic Systems, BP 48. 94160 Saint-Mandé. 




e 


DANONE 


envergure 


Responsables projets 

Opérateur de télécommunication en forte expansion, filiale d’un groupe privé 

françals ImpqEban.t, nous vous proposons^dans le cadre da ^éploiement 

de notre réseau, de prendre en charge l’installation d’un ou de plusieurs de nos sites. 


Rattaché au responsable du déploiement et avec le souderr .de nos services centraux, 
vous êtes le véritable nçàfare d’ouvrage de la construction' de nos Installations. 

Vous en prenez la responsabilité technique, flnandène^Ê-hiHtiaine. Par ailleurs vous 
supervisez et planifiez l’action des sous-traitants. 

Diplômé d'une école d'ingénieurs, vous avez développé des compétences en gestion 
de projets complexes au .cours d’une expérience de 8 à KLaps dans les secteurs 
du BTP, de l'ingénierie... Votre capacité à travailler dans un- environnement exigeant 
et votre sensibilité particulière pour le domaine des célécoms vous permettront 
de mener i bien ces projets. De fréquents déplacements sont à prévoir. 


Merd d'adresser votre candidature en précisant vos disponibilités géographiques, 

sous la référence CP 10/03 à Media. System, 6 Impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 

qui transmettra. 



'VüGOT1“ ,M 

r «A»*** 
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N*1 mondial de la micro-informatique, 
Compaq est passé en 3 ans du 1 Sème au 
Sème rang mondial des Constructeurs 
informatiques. 

Aujourd'hui, afin d'accélérer La 
croissance de notre activité Systèmes 
d'information d'Enlreprises (serveurs, 
stations de travail, micro-ordinateurs, 
produits d'in te rco nnex ion de réseaux, 
portabte, produits muternédia, internet), 
nous recrutons des coDaborateurs à fort 
potentiel 


D'AFFAIRES 


m GRANDS COMPTES Réf.MAMMm 

Vous développez le Chiffre d 'Affaires sur l'ensemble de la gamme de produits Compaq et élaborez une 
stratégie commerciale Grands Comptes. 

■ PRODUITS D INTERCONNEXION DE RÉSEAUX Réf. NPO&m 

Vous développez le Chiffre d‘ Affaires et commercialisez la gamme de produits d'interconnexion 
de réseaux : Cartes, Cürtcentreieurs, Commutateurs, Routeurs. 

m STATIONS DE TRAVAIL Ré£STBW6 

Vous contribuez au lancement de notre gamme “station de travail* et élaborez la stratégie commerciale 
adaptée à ce marché. 



Votre profil 

De formation supérieure, vous justifiez 
idéalement de 5 ans d'expérience acquise 
chez un Constructeur Informatique dans 
les domaines suivants : Main-Frame, Mini, 
Serveurs, Stations de Travail, Produits de 
Réseaux. 

Personnalité terrain, votre sens de la 
relation client et votre créativité 
commerciale font de vous un interlocuteur 
efficace et vous permettent d'être 
une force de propositions, en ternie 
de stratégie et de* développement 
d'opportunités commerciales. 

\fotre maîtrise de l'anglais est un atout 

supplémentaire. 


«ex w 

Vous êtes responsable du Support Technique Avant-Vente dans les domaines suivants : Architecture 
Systèmes, Bases de données (Grade, SQL Serveur-), Applicatifs (SAP, Oracle Applications, BAAN...). 

Ces postes sont basés en région parisienne 


Vous souhaitez nous «suivre» ? 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite. CV et prétentions!, 
en indiquant fa référence correspondante, i C Patau. 
Responsable Recrutement - Compaq France - 5, Allée Gustave Eiffel 
92442 Issy les Moulmeaux ; qui traitera votre candidature en toute 
confidentialité. 


COMPAQ. 

A SUIVRE.. 



^ Mont: 
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La fonction marketing à Hewlett Packard Grenoble : 

“Chez HP, nous avons 
tous le pouvoir...” 


vVt'iV t!(' 

■’T ' îtS;i :?'e< t )«*Vî']< !| i;k' T! U' t 
tic- 

ï n igt • f î 1 1 • a i -s S i? p ru > rî Ti. iï n ; < { u t ■ 

MAMTAntKiN<; 
î.n.ïdnjrur.- Produit 
Inti'enu'iirs Arhorvurs 
In£Ônk‘ur< ( oinpovinis 
Ingénieurs l’î.jnifk ii? ion 

K&D 

1 n y on i e urv K i et ■ \ r o n i r i o r, s 
! ingénieurs l.uçiîoit'î 
(. '(ma‘pît‘U!> do l \ rouit >. fnii-ovos 
înti'onk.'Ur-.Mrranirii'n- 
înjré rieurs ( .'raphiqitf 
Ingénieurs Quoi dirai ion Produit 


Sud-africain d’origine, Européen 
d’adoption, Joahia intègre BP 
Grenoble en 1986. En une 
décennie, il occupe plusieurs 
postes à responsabilité et prend 
le pilotage du Centre marketing 
Europe. Son credo : conquérir 
les marchés du Vieux Continent 
et développer les hommes et les 
femmes de son équipe. 


■ DeFAfrique du sud aux Alpes fran- 
çaises , votre évolution est-elle carac- 
téristique d’un parcours BP ? 

• Joahia. Je le pense. Je sois arrivé à 
Grenoble voici dix ans ah sein de la dtvisicm 
Réseaux. Après de nombreuses fonctions, 
fai intégré la Marketing Ganter Europe 
comme responsable de programme, avant 
d’en prendre la tête. Cette évolution consti- 
tua la reconnaissance des résultats obte- 
nus, mais aussi ds la créativité et de l’ôner- 
gja apportées ro«n travail. HP sait 


■ Quelles sont vos missions et celles 
de vos collaborateurs ? 

• Tbtxt d’abord, nous travafilans en rela- 


tion étroite avec les forces de vente pour 
mettre en place le programma marketing. 
Celui-ci comprend notamment le cycle pro- 
duit, de A jusqu’à Z. Et ce, sur toute la 
gamme HP d'informatique personnelle en 
Europe : produits FC, PC serve, Réseaux. 
Nous rencontrons 1» clients deux à trois 
fais per semaine sur ressemble du conti- 
nent. Ceat essentiel- Si nous ne sommes 
pas srar le terrain, nous ne pouvons nous 
prétendre européens. Le second aspect 
s’apparente au métier de banquier Nous 
investissons de l'argent en mnrfcafriwg 
pour développer nos marchés. HP nous 
donne l'enveloppe financière et nous la 
«rusons» dans les pays qui semblent 
garantir le meilleur retour sur investie Be- 
rnant H n’existe pas de structure hiérar- 
chique pesante, susceptible de retarder ou 
bloquer les décisions : c’est nous qui pre- 
nons cas déaBionB. 

■ Vous insistez sur la drmensicm euro- 
péenne de votre poste. Pourquoi ? 

• Pour s'occuper de business européen, noua 
devons être européens. B est essentiel, chez 
HT» d'aller an «faïft de la rânpia eomai— anca 
des langues étrangères. H fort comprendre 
la culture des affaires de chaque pays. Nous 
•firiawna de mima en ratâoa de marketing 
pan-européen, mais proposons un menu «A 
la carte». Nous locaÜsans tout ce qui peut 


Fêtre, sans perdre de vue les économies 
induites par la centralisation. D’autre 
part, la façon dont vous pariez à quelqu’un 
et le motivez diffère selon que vous soyez 
Italien cm Allemand. J’en fois l’expérience 
tous les jours avec mon équipe, qui compte 
17 nationalités. 

■ Votre département recrute. Quelles 
compétences privilégiez- vous chez 
vos collaborateurs ? 

• Lorsque je suis arrivé, nous étions 40. 
Aujourd'hui, j'anime une équipe de 120 
collaborateurs. Dix nouveaux postes 
seront créés an 1er novembre. Pour cea 
postes de chefs de produite et de respon- 
sables de programme, nous cherchons des 
gens créatifs, connaissant bien le mwrr-bé 
PC. Us doivent aimer voyager et n'être 
jamais à court d’idées pour développer 
notre business. Ce ne sont pas des ven- 
deurs mais des consultante. Pour ces 
métiers, le caractère et la personnalité 
passent avant la compétence technique 
Chercher des solutions, savoir convaincre, 
s’adapter à la culture de chaque interlocu- 
teur : voilà 1b secret de la réussite. En 
contrepartie, ils trou ve ront chez HP une 
organisation qui sait s’occuper du dévelop- 
pement de ses collaborateurs. Et surtout, 
qui leur donne le pouvoir. Chez HP, nous 
avons tous le pouvoir... 


Pour tous ces postes la maîtrise de l'anglais est indispensable. Merci d'adresser votre candidature, 
sous la réf. GPCD8, à Hewlett-Packard, Service Recrutement, 38053 Grenoble Cedex 09 1 



Grandes Ecoles 




Pouvez-vous 
offrir meilleure 
évolution à 
votre carrière ? 


36% décroissance. 
1 Md de fonce de CA, 
Ahren est le leader du 


CONSULTANTS EN TECHNOLOGIE 
DE L'INFORMATION ma un» 





en technologies innovantes. 
Partenaire de plus de 
250 groupes européens 
dont nous accompagnons 
la progression, nous 
offrons de véritables 
opportunités pour qui veut 
dynamiser ea carrière. 

Merci d'adresser votre dossier 
da camSdetura en indiquant 
sur rwweloppB b référence 
indiquée à Jean-Mfchsl Martin, 
A13TMN, 58 Bd Gouvfon St-Cyi; 
76858 Paris Cedex 17. 


Système ffWormaUon (gestion Rnanaàee. commerciale, 
gestion RH.. J, ingénierie de solutions 

coapâma» 

- Architecture C/3 s NS-DK. POWER BULDER. NATSTAR. 
M5GA. DELPH ... 

- SGBD/R : ORACLE V7. INGRES, SYBASE. DBS. PACBASE 
-Technctogiee Objet : C++. C02, SMALUALK. SGBDOu 

- Archftactora système : UNDC WNDOWS NT. VMS, MV5~ 

- S yMème de pHotags : SUD, BS 

- Progiciels : REU. StGAGP. SWW0. ORACLE FINANCIAL. 
SAP- 

MBMMnONS 

- Etude. Dèuetoppmnent, Conception - CondUte de projets 
• Audit. Expertise. Consed - Sécurité informatique 
ÜB C M UBS 

- Banque. Finance. Sellas de marchés - Assurance 
-TôiécommunteaHon - Industrie 


Les ingénieurs de rinnovation 


INGÉNIEURS 

RÉSEAUX/T~LÉCOMS ük. lusz-ssc 
hétiehs 

Architecture. Commutation. Administration, 
fnterconrwdon. Déploiement de réseaux 
OQWÊIEHOeB 

• Réseaux hauts débits : SDH. ATM. FRAME RELAY. 

- Réseaux LAN TCPJP. VWNEX3WS-NT 

- Réseaux WAN:XZG. RNS... 

- MTEHNET î HTML, JAVA, INTRANET... 

- Administration : CMB. CMtP. Routage 

- Muftmédta. Groupware (LOTUS NOTES) 
WÎESW3KT1QM5 

- Analyse. Etude. Conception da produits 

- Spécification. Mise en couvre dé aoTudorw 

- Management de projets 
SKYŒOWŒMSns 

- Opérateurs TELECOM 

- Co nst r u cteurs TELECOM 

- Réseaux privés d’entreprise 


Y(wx cto liii’LVii’UJ’ iuioiini.slnilit cl financier. 

c!cC' ü! \ i c/ \(>'.rc Momk- !c mardi 

l n renJcv-Viuis : 


Le Monde de l'organisation et de la gestion 


t arueacs jjiiermn ionMcs dnm c;imOrc européenne:- 

• tl.tJe im rt ivdi 


Grand Etablissement Public recherche pour piloter le prttjet stratégique de son schéma direilcur 
■ pour les trois années à venir (200 MF), son 

Directeur de Projet 

Votre charisme, votre farte personnalité, wrre sens du niunaqement. votre goût de f autonomie et votre solide 
expérience 1 10 ans tnin.l de la ctmduiie de projets importants (min. 100 MFl avec une démarche qualité formelle \iws 
permettront de réussir nttre mission : 

- assurer Tcntidre responsabilité de lu maîtrise d ceuvre du projet : 

- être responsable du respect des coûts, des délais et de h qualité des produits livrés : 

- animer T équipe et piloter la snus-nviiartce forfaitaire : 

- assurer le dialogue avec les équipes de direction de t Eiahlissemern. des sous-traitants et des orga/ii.\mes extérieurs ; 

- associer et coordonner les interlocuteurs des différentes émîtes tout au long du processus. 

Merci d envoyer votre dossier fCV + photo + lettre manusrrite + prétentions) xous réference HISK7 ù notre Conseil 

CORTEX 


t i , avenue Myron Hcrrrcfr - 7500S Paris 



ttn-xcor 
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Réseaux Télécommunications 


C a 


Chef de Projets Informatiques 

Leader mondial américain universellement reconnu 
du secteur alimentaire 


300 KF 


Provence-Alpes-Côte d’Azur 


Opportunité exceptionnelle pour un jeune généraliste de la fonction 
informatique de par ticip er» au sein d’un site de production ouvert 
sur le monde entier, au développement d’un groupe l e ade r 


LA SOCIÉTÉ 

♦ Numéro 1 mondial dans le secteur. 

Très profitable et en croissance. 

♦ 4 sites de production comme le nôtre dans 
le monde. 

LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité du Directeur 
Informatique du site, vous : 

- assurez de A à Z la réalisation de projets 
variés auprès des opérationnels ou des 
fonctions de support, notamment dans le 
domaine de la GPAO, 

- animez un rôle de conseil interne et veillez 
à une parfaite adéquation de nos outils et 
process à nos besoins. 


- participez à différents groupes de travail 

infem«mongmr | 

-assurez veille technologique efficace 
pour anticiper les évolutions technologiques. 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ Ecole d’ingénieur ou MIAGE + 5/7 ans 
réussie dans un environnement infor- 
matique inno vant (SSII ou entreprise). 

-+> Bonne maîtrise des flux d’information et des 
logiciels sur AS/400. 

♦ Sens ép rouv é du client, de l 1 écoute... et du 
résultat. 

♦ Mobile pour envisager à terme une 
expatriation en Europe ou dans le Mande. 

^ Anglais courant indispensable. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous rèL LM/61004 à N. ILS. 44 nie du Colisée, 75008 PARIS. 




N B SELECTION LTD 
i BNB Résottch pic compuiy 


Paris • London ■ Aberdeen • Birmingham 
Bristol • Oit • Edidbtngb ■ Glasgow • Leeds 
Manchon ■ SkogE ■ Madrid 


■ LA SOCIÉTÉ : Acteur majeur de l'ingétierié informatique, notre groupe de services (2 SM personnes, 
12 rnSGard de F de CA) intervient auprès de ses dients à travers des missions de amseü et d expertise, ae 
conceptions de réalisation informatique, d'intégration de système, deformation... ««-«r-rc 

La mise en place d’une nouvelle activité de conseil ei de déploiement de l'qffre progiciels d ORACLt nous 
conduit à recruter un 

Consultant Oracle Applications 


U LE POSTE: 

Dans le cadre d’une équipe prqj&, vous participez à des missions, depuis l’analyse d’une situation jusqu à la 
mise en place de la solution retenue. En relation avec le client, vous pilotez U déploiement de l'offre 
ORACLE APPLICATIONS (Comptabilité - Immobilisations - Clients - Fournisseurs - Achats) en vous 
impliquant personnellement dans le paramétrage. 

Vous êtes le garant de la satisfaction des utilisateurs et menez des actions de support et d 'assistan ce 

■ LE CANDIDAT: 

Deformation supérieure ( Bac + 4/5, école d’ingénieur ou de gestion), vous pouvez justffier delà 10 amies 
d 'expérience vécue dans la conduite de projets et de missions de çonsdi 

Vous maîtrisez impérativement l’offre progiciels d’ORACLE et son installation en environnement CEent- 
Serveur. 

Vous êtes autonome, organisé et rigoureux, entreprenant a ouvert et avez un sens dé là communication et du 
service développé. Vous évoluerez ainsi vers de plus larges responsabititit . 

■ Merci d’adresser votre dossier couplet de candidature sous référence 3240 à NORMAN PARSONS, 

Division Informatique et Multimédia, 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS, par fia' au 
4723 38 00 ou par Internet : e-mail «norman @ parspns.grolier.fr». • • *' ' ' 



GROUPE ROBERT HALF 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ AVEC PLUS DE T 60 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


Groupe privé du secteur tertiaire, leader européen dans n otre 
domaine d'activité • 2000 personnes • CA consolidé. de 
5 milliards de fe Dans le cadre de schémas directeurs ambitieux 
nous recherchons pour accompagner notre développement 


2 Chef sül Projets 

Ingénieu regrand es Ecoles 


• Nous souhaitons rencontrer des candidats de formation 
Grandes Ecoles d’ingénieurs ayant nécessairement une 
expérience de 3 d 5 ans de la conduite de projets en 
environnement Cgerrt/Serveur (L4G, SGBD/R, Méthodes») 

• La connaissance de la mise en oeuvre de prqgdds de 
compta bffité angtosaconne sera un atout détermtant pour Tun 
des postes. 

• Pour ces missions où conception et irise en oeuvre sont 
étroitement liées, nous retiendrons des candidats autonomes, 
dotés d'excellentes qualités relationnelles et capables de conduire 
des équipes muitiprojets de 4 à 10 personnes dans un contexte 
technique et fonctionnel de haut niveau. 

- La pratique prafessionneHe de l'anglais est néoessabe pour la réussite 
de wtere rrision arisr que pour évolution au sein du Groupe. 

Merci d'envoyer CV et prétentions, sous réf. MA96 è a CONSEIL 
67 rue d'Amsterdam - 75008 Paris, qui vous garantit toute 
confidentialité. 



COfl/TIL 

EL Conseil - 67, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 


5EJL 

Xite 


Nous sommes uns 
Banque privée a 
taille humaine (plus 
de 6000 personnes 
en France), leader 
en matière 
de nouvelles 
technologies et nos 
bénéfices sont en I 
croissance 
constante. 

Notre Direction de 
l'Informatique et de 
l'Organisation 
(350 personnes) 
travaille dans un 
environnement 
Ma infra me 
(IBM MVS. DEC VMS) • 
et des architectures 
Client Serveur 
(Unix). 

Pour encadrer | 
une équipé de j 
15 ingénieurs, 
nous recherchons le 


| Diplômé d’études supérieures, 
j avec une expérience signifi- 
cative d’au moins dix ans, vous 
êtes avant tout un 

é Manager 

et martrisez parfaitement un 
environnement technologique 
similaire. L'autonomie, les 
qualités relationnelles, le sens 
des responsabilités sont vos 
atouts pour réussir dans ce 
poste. 

implantation géographique : 
Paris La DEFENSE 

Envoyer CV + photo et lettre 
manuscrite de motivation avec 
salaire actuel, sous référence 
NGJ/RS à notre Cabinet 
Conseil : TPH Consultants 
91, rue du Fbg Saint Honoré 
75008 PARIS. 


Paris ouest 


Excellent salaire 


■ LA SOCIÉTÉ ; Nous sommes la filiale d'un groupe de services 
informatiques à taille humaine. Intervenant dans le conseil et 
l'assistance technique auprès d'une clientèle- industrielle de premier 
plan, nous employons environ J 10 personnes pour un chiffre tT affaires 
de 55 MF. . 

■ LE POSTE : Vous serez chargé essentiellement de la prospection 
de nouveaux clients industriels et de la fidélisation des clients 
existants. De plus, vous organiserez et encadrerez une équipe de plus 
de cent consultants ainsi qu'une petite équipe commerciale et 
administrative au siège. Enfin, vous aurez toutes les autres 
responsabilités de gestion, d'un centre de profit 

U LE CANDIDAT : Deformation ingénieur, vous bénéficiez d’une 
expérience réussie d’environ 10 ans dans le monde de l'informatique 
industrielle et de V assistance technique. Votre gens commercial, votre' 
charisme et votre ténacité vous permettront d’accéder rapidement à 
des responsabilités larges et autonome*:' • • 

■ Merci d’adresser votre dossier complet de candidature sous 
référence 3005/IAM à tvor ALEX,'ÜORMAN PARSONS, 39 avenue 
Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS, par fia au 01 47 23 38 00 ou par 
e-mail (formât mine ou bmhex) «norman® parsons.groUer.fr». 


GROUPÉ; ROBERT HAL 






Pour insérer votre annonce dans 

s 

Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 








REPRODUCTION INTERDITE 
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Carrières Internationales 


# 


& 


CDMA • PCN • GSM 
Experienced RF Engineers 

International Opportunities Available 



LCC International, Inc. has deàgned more cellular 
Systems worldwide tfaan any otber company — die 
world’s first — and lise 11 largest GSM Systems in 
Europe. LCC has grown 700% in tbe last seven years 
and we are continuing to grow. AJkrag witfa exceptional 
salaries and benefks, we offer an extensive visa and 
relocation package and tbe opportunité to train al our 
world class Cellular Instituts in the Washington, DC 
area. For immédiate considération, e-mail your CV 
to MT_Wood@lccinc.com or fax to 1-703-907-4340 
or mail your CV to DepL LMD10, 2111 Wilson 
Boulevard. Suite 1200,Ariington, VA 22201, USA. 


Consultants en gestion de documents 


Nouveau cabinet 

Une entreprise mondiale 

Impl anta t ion géographique: Paris 


Nota vhs ramonons if envoyer 
votre CV; partant b ittrencs 
LM-Ü5t4à:TS6roap, 

Cotamblï Gérera, Haricot Street, 
Bracknel RS121J6.UK: 
fax +44 Î344 86058t. 

Us entrerions do recretsmnt 
«dérouteront à Paris. 


■ Jouissant d'une position privilégiée et 
d'un succès considérable au sein des grands 

comptes internationaux, 
notre client élabore de 
nouvelles façons de 
considérer et d'exploiter 
les documents et les processus correspondants. 

■ La société commerciale en question, dont le 
chiffre d'affaires se ckffîe en milliards de dollars, 
est à la recherche de candidats qiri lui permettront 
de former une nouvelle équipe de professionnels 
disséminés dam toute l'Europe, afin de profiter au 
maximum de la demande record dam le domaine 
des solndom de gestion de documents. 

■ Le bat de cette équipe sera de fournir un 
service professionnel sur le marché européen de 
la gestion de documents. Sa mission est de définir; 
diffuser et soutenir les solutions globales qui 
s' i ns criv e nt dans le cadre des besoins actuels et 



à venir de la clientèle, tout en veillant à sa 
szàs&càon totale. 

■ Plusieurs postes ont par conséquent été créés 


en France, pour permettre à des consultants de 
première classe de se distinguer dans le domaine 
de la technologie de gestion de documents. 

■ En votre qualité de consultant, vous serez 
chargé de missions auprès de grands clients mais 
vous p artic ip ere z également à la gestion de projets 
et apy démarches commerciales. 

■ Des connaissances approfondies des produits 
associés au secteur de la gestion de documents 
sont essentielles, aimî qu'un savoir-faire éprouvé 
des environments complexes dient/serveuc. 

B Des compétences acquises dans les secteurs des 
procédés industriels, >K i-fl fenmnwniari n M, des 
matières consommables (pétrole et gaz), des 
produits pharmaceutiques ou des services 
financera, sont également souhaitables. 

B La rémunération et les avantages proposés 
correspondent au marché actuel et les possibilités 
d'évolution personnelle et profe ssionnelle sont «« 
Emûtes dam ce groupe oeuvrant au plan mondiaL 
Vous voulez qu'on vous remarque alors, 
distinguez-vous. 


Ingénieurs 

Commerciaux 


s. 


FILIALE BBB fiBBBfl GBflflPE HB8STBIEL FB8IÇBI5. 


LEBBEB HflBBIBL B8BS LE BBH8IBE BE L'ÉLECIBBIIPE PBflfESSIBBIELLE, 
ÏOIIS BECBERCB6K5 POSA FBIBE FACE B IBTBE DÉVELOPPEUR! BES : 






rciaux 


commerciale dans la vente de produits 
‘hardware” fiés au secteur industriel ou de 
inotre action commerciale, 
besoins des grandes entreprises sur les pians 
vos principales missions, 
d’une formation ingénieur généraliste ou 
iramment anglais. 

et votre sens de la négociation sont reconnus. 
Les postes sort basés en région parisienne. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (CV et lettre de motivation), 
en précisant sur l’enveloppe la référence 13043, à Euro RSCG Futurs, 

2 rue de Marengo, 75001 Paris, qui transmettra en toute confidentialité. 


Sciences et Santé 




Groupe HOSPITALISATION PRIVÉE 

recherche dons le cadre de son développement 

2 FUTURS DIRECTEURS DE CLINIQUE 

A 28 ans environ, issu d'une grande école de commerce (HEC, ESSEC) 
vous avez exercé des responsabilités opérationnelles depuis 2 ons ou moins 
et animé des équipes sur le terrain dans une entreprise de services. 

Vous souhaitez, après une formation complémentaire approfondie, 
prendre la responsabilité d'un établissement de soins en bénéficiant d'une large 
autonomie de gestion et participer au développement d'un groupe performant 

dans ce secteur d'activité. 

Rémunération : après formation 400 KF + intéressement au résultat. 
Joindre Nathalie CANAS au 01.48.25.00.77 


LE SECTEUR AGRO D’UN GROUPE 


POUR RENFORCER SON SERVICE 
un 


CHIMISTE. MONDIAL RECHERCHE, 
PROPRIETE INDUSTRIELLE, 


Ingénieur Brevets 


MMMHHteMMMMMMMMMMteHMMMMHMteteMi Chimiste - bilingue anglais 

Formation : Ecole Supérieure «Je Chimie de Paris ou de Lyon - CBPI (ou équivalent). 

Principales missions : Participer à la gestion d'un important portefeuille de brevets. Rédaction 
et protection des brevets. Suivi des litiges. A l’Intérieur des filiales françaises et étrangères, conseiller 
et assister les différents interlocuteurs. 

Profil : 30/36 ans. Autonome, rigoureux, sachant aller à l'essentiel, homme de communication ayant des 
aptitudes commerriates, doté d’une excellente aisance relationnelle, passionné de la P.I., le candidat possède, 
en outre, une forte capacité de travail. 

Une expérience en entreprise ou en cabinet de Propriété Industrielle ainsi qu’une grande mobilité sont & 
exigées. Salaire très motivant. c 

Adresser Whe wagHScrBie, photo et pré te nflo e s socs référeaoe I8C03Q9 à aotre Gtwaefl : 

EEGO CoaseSs - 10, rw de Pour - 75013 MBS . Wscrôfion totale assarèe. 


EGGO Conseils 










Egala: 


Secteurs de Pointe 




Dons Is cadre de son fort 
d é v el opp em ent ENïROPTE 
SA l'un des leaders 
français de l'ingénierie 
diwnkp» reci wü ie pour la 
banlieue Ouest de Pans un. 


Ingénieur 

d’Affaires 


Diplômé d'une Grande Ecole, 
vous possédez au minimum 3 ans 
d'expérience dans des activités 
pa rfera s , chimiques eu forniques. 

Passionné par la technique, 
homme de contact vous travaillez 
focderaent en Allemand a en 
Anglais. 


Autonome, dès la signature 
d’un contrat, vous en assurerez 
la responsabilité technique a 
financière de bout en bout, tant 
vis à vis du client que des 
prestataires extérieurs avec 

lesquels vous négocierez. 

Votre évolution de carrière 
accompagnera notre expansion. 

Adressez votre dossier à notre 
Conseil : 

ALC Organisation ÂLC 

8, av. de b République n§^J 

78600 Le Mesnil le Roi. LuH 


Aménagement - BR&yïCJ 


> ?• .j'- • • • 
: .y 


v . . -i. - 


*î*._ j - 1 


Un lmppctenjL;oigan isme du SecceütH>ablic rechetfcfjeîtét Ingénieur 

capable: ‘.'y : V" - ^ y'" 

• -• ÎV-- .> - 


• d’assumer ja responsabilité d-op^itkMis, depuis te^euçfet^alables 
( fal s abi tecbn i co - éco n des d'urfeatfs*nè.-’plans - 

* - •*: v . *> *ïi>- .* * 




• de paiticlpdtâ&s actions déd€w«^aenient coirunçsdat,. - '• 
La réussite d^ns ce poste impltépie'; t !&:**}■ 

_ f f <-= jw, - , ' ~ - -M** 


5 ans jübilmjtmi d’expérlfcnoi^àans la condirft^nbpjBjations 
d’amènaç^ment et/ou de jit^wÊâ^ubJics {la àwBWSI^iîce des 
équlpôneo^^pbttualres et l'habituât de^tr^ailler en 

conceHàbbo^r^ç les coUectH^aé^lo^es. K 

Des qtiantfeii «iriarquées isixi« . d’at^aia^Qn* et de 


Responsable des applications 
automatisme 


La&rge Bétons Gtanulats gère des sociétés de béions prêts à remploi et des 

i ^ff jwwidf panutais sur wnitp la France f3.5 Mtff de CA. 3 000 collaborateurs'). 
' Raziaché à la direction technique, vous accompagnez et pilote^ fa 


pour plus de 200 centrales à béton. Vous participez à la mise en réseau 
des centrales dan» le système d'information du Groupe. Vous êtes 
l’interlocuteur privilégié des fournisseurs de matériels et de logiciels 
dans les domaines relevant des achats, des garanties et de Ingestion des 
litiges techniques. Vous animez et coordonnez' les actions des 
responsables régionaux chargés de la mise en place de ce projet. 

De formation ingénieur à dominante électriaré/aiiTXMnatisnie (ENSIEG, 
ENSEM, ESME...) ou l’équivalent, votre expérience réussie de 2 à 4 ans 
rherr im constructeur d'automatismes ou dans une eotteprise utilisatrice 
yous a permis de développer des qualités de rigueur et de négociateur. 
De nombreux déplacements en province sont à. prévoie 
Pour ce poste basé à Saini-Giood.C 92 ), merci d'adresser votre c an d idature, 
sous ré£MO/21,àDORH,Laiarge Bétons Granulars, 5 bd Louisioucheur, BP 302, 
92124 Saint-Cloud Cedex. 


1 


LES MATERIAUX POUR CONSTRUIRE LEMONDf 


SIGMA CONSEIL 

recherche''. 


. ... ... IV •• Â: «.r. ;• 


INGENIEURS EN 


co nfirmés etdéJ 




bonne 


Ecrire soâsjéf. 
42A 3105 <5M 
discrétion absolue 






INGENIEURS EN 

confirméserdébàlMfls^W • 

Pour ces postes, il est demandé une formation supérieure, une autoriôraSe/un bon rotationnel, 
la possibilité d'assurer des ^ • 


g 


tw jpfl 


■ **. 
.wv m 


[NGENW. 
VI OU EQU 




Adresser C.V. à SIGMA CONS0L- 12, rueMarbetJ- 75008 PARIS. 


Charge d’Affaires 

Grands Comptes ■ Constructeur Automobile 


Région 

Parisienne 

Nous sommes un 
important Groupe 
industriel français 
de taille mondiale. 

Nous exerçons 
nos activités dans 
le secteur des 

Equipements 

Automobiles 


Au sein de la Direction Commerciale : 

Votre objectif: développer la part de marché et optimiser 
la marge des affaires auprès d'un constructeur automobile 
français pour certains véhicules et leurs remplaçants. 

Vos missions : • être l'interlocuteur privilégié du client 
pour chaque affaire et à tous les niveaux : Achats, Logistique, 
Etudes, Qualité... en liaison avec les services internes 
• initialiser, coordonner et fédérer l'ensemble des actions 
lors des différentes phases d'un projet • négocier avec le client 
et en interne la tenue de objectifs en termes de délais, budget, 
qualité et coûts • arbitrer les choix et rendre compte 
de l'avancement des affaires auprès de la Direction Générale 
et du client 

Vous avez au moins 32 ans, êtes diplômé de /'Enseignement 
Supérieur, et justifiez d'une expérience confirmée et réussie de 
coordination de projets avec une dimension 
commerciale acquise dans le secteur automobile. 

Votre rigueur, votre force de conviction, votre habileté dans 
les négociations, votre pratique courante de l'anglais, 
vous incitent à nous rejoindre. 

Gilbert RAYNAUD vous remarie de Itd adresser votre candidature, 

en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 

sous réference 9630 au 7, rue de Monceau 75008 Paris. 


^ Gilbert Raynaud & Partners 

- CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


[' v^cKa^é;<tW*piierie eh Chimie, Pétrochimie, ' 

!. ; VÊBC^ra^OH^nent, recherche pour son . 

RÉHABIUTAnON DE SITES, \‘ 

-erffsÿt développement, un 

•7 CHEF DE PROJET CONFIRMÉ 

■ Votre profil : 

• • Vous êtes Ingénieur généra&ta possédant de sôfides 
bases en dtimla et âgé de 35 aré minimum. 

• Vous possédez une expérience de conduite de pro- 
jet et de chantier en milieu industriel, et pendant 
3 à 4 ans, vous avez travaillé sur. des opérations de 
dêpollurion de sois, sous-sols, nappés phréatiques. 

• VOus connaissez les administrations compétentes 
en environnement. 

• Eventuellement, vous avez une expérience en tra- 
vaux publics. ^ " ’ 

■ Votre mission * 

• Vous prenez en charge des projets de toute taille : 
analyse du problème, élaboration des propositions, 
négociations technico-commerciales, organisation 
et suivi de /a réafisadon, rapport defiri de dentier^. 

• De plus, votre connaissance des procédés vous per- 
met d'optimiser les solutions techniques proposées 
à nos üients. • l 

■• • • ■ Doté d'un bon relationnel et d'une. grande autono- 
mie, vous parlez ['anglais et pratiquez la mîcro-irdbr- 
i manqua 

> Ce poste est basé en banlieue ouest et nécessite dé 

| fréquents et courts déplacements.. • - 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier 
sous réf. 103167/M {CV, lettre de motivation et 
prétentions} à EURO RSCG Futurs - 2, rue Marengo 
75001. PARIS qui transmettra. 


i&ki 
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de Pointe 




DOUX 


E3 

Fia 

m 


La Groupe DOUX est le premier Groupe Européen et Français 
en matière de produits de volailles (CA 7,7 milliards de F, 
7 600 salariés, €0 usines). U est présent à tous les stades 
de la i filière (production des oetrfe et des poussins, élevage des 
volailles, fabrication de l'aliment, abattage et transformation, 
commercialisation et livraison). Nous recherchons, pour 
rencadrement et la Direction des équipes de fabrication de 
nos usines, des - 

INGÉNIEURS 
A&M (OU ÉQUIVALENT) 

Agés de 24/30 ans, vous disposez de la formation Arts et 
Métiers (ou équivalent) que nous recherchons et, si possible, 
d'une première expérience professionnelle acquise en milieu 
industriel (cela dit, les candidatures des débutants seront étu- 
diées avec le même intérêt). 

Postes disponibles en France et à l'étranger (Allemagne - 
Espagne). 






Merci d'adresser lettre + CV + photo 
sous réf. 96nû à noire Conseil : 
SCORE - BP 43 -29150 CHATEAUUN. 



tœ 


La filiale française -d'un important groupe industriel anglo-saxon recherche 

Adjoint au Responsable Assurance Qualité 

Rouen ± 220 KF 

Rattaché au -Responsable Assurance Qualité, vous assurez avec efficacité votre rôle de numéro 2. Dans ce cadre, vous 
prenez la responsabilité du laboratoire Qualité (3 personnes). Vous participez à l'amélioration des processus de 
fabrication en relation avec le Directeur dUsine. Vous avez un rôle de sensibilisation auprès de la production dans le 
cadre du respect des cahiers des charges. 

Agé de 28/32 ans, de formation ingénieur, vous avez 2 à 4 ans d'expérience réussie au sein d'un département qualité 
dans ün Contexte d'innovation permanente. Vous avez une expérience reconnue d'encadrement. 

Référence : FPU4950- 


Rooen 


Acheteur Junior 


±200 KF 


Rattaché au Responsable des Achats, vous assurez la gestion rigoureuse de vos budgets achats (60 millions de francs, 
1 000 références). Dans le cadre de votre mission, vous négociez les prix et délais avec les fournisseurs. Vos fonctions 
pourront vous amener à procéder à des opérations de sourcing. 

Agé de 27/30' ans, de formation Ecole Supérieure de Commerce, vous avez une première expérience dans une fonction 
généraliste commerciale ou financière. 

Une expérience en tant qu'achetenr serait un plus. 

Référence -.FPU4949 

Pour ces postes, la pratique de l'anglais courant est indispensable. Ces postes permettront à des candidats dotés 
dune grande capacité d’investissement et d’une qualité d’écoute et de communication d’évoluer au sein du groupe. 

Merci d’adresser CV + photo + n“ de tél + rémunération actuelle à Frédéric Pommier, Michael Page Ingénieurs & 
Production, 3 boulevard Bineau 92594 Levalloîs-Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code MPage 
MRNki sous la référence du poste choisL 

Michael Page Ingénieurs & Production 
Le spécialiste du recrutement pour l’Industrie 




Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 


Formation Professionnelle 


ySftÉM 

il!» 


fAflTHEQiS-Aîgâa propose ètax salariés 

PÀR I SJ I _ . Uneÿédagogie adaptée 

* Uriamén^g^ent d'horaires 
la reprise d' éludes débouchant sûr des-iijd$pûtdfyil ou wiivrrsfttfira 


Centre de Formation Psrmans» 


IdESS Fonction Humaine et Sociale *gj 


Accès ; Bac +2 ou expérience proèeséohnelle pouvant être validée 
. à titre d'équivalence.' : :V. '7 - • 

Ici. rÉexion sur les enjeux et (es outils 
et 



Med»: 




DES5 de Droit des Entreprises Commerciales 


Accès : rncflrise en ç mit privêjou acquis 
Objectif : acquérir des œmpètencBs f. 




Pour tous xeuseîûBenieBts : ÇenfteJôFQimtiwftfwniflflento 
14 rae Co^Bt- 75813fi*-Ta : 01 44 08 51 08 - Fox : 01 43 37 01 87 
Miistel : 3815 UP2*CFP 


COMMUNICATION :Lun2BetMar 29 Oct'de1flhè21h 
33 av. VVaoram. Parte 17". Immeuble “Habflat”, à 1 00 m. de rEtoflg 


AUTRES STAGES : Parole en Public, Management, 
Leadership et sur Mesure pour vos équipes. 



Dale Carnegie® 
Training 


Leader Mondial de la Formatai. Nous entraînons vers te Succès 
des Hommes, des Equipes et des Entreprises dans 73 pays et 
30 vîtes en France. - Tél. 01 39 54 61 06 - Fax. 01 39 54 81 25 


ECOLE DES MINES DE PARIS 

recherche jeunes diplômés 

MÉCANIQUE - ANALYSE NUMÉRIQUE 

pour préparer thèses (3 ans) qu Centre de mise en forme des matériaux : 
Sur la modélisation des procédés de mise 
en oeuvre des métaux on polymères 
en relation avec des entre p rises françaises et imernanoasdes, à Antibes (06). 

Bourses : 108 000 F nets. 

Envoyer CV + photo à 

S. CAPTTANT- BP 207 - 06904 SOPHIA ANTIPOUS CEDEX 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Intégrez une entreprise 
par une mission professionnelle de 3 mois 

Formation gratuite et rémunérée, de 
Recherche intensive d’emploi. 

Demandeurs d'emploi + 1 an ANPE (+26 ans) 
Résidant Paris uniquement 




s 01.48.46.51.99 











Informatique 

Réseaux Télécommunications 




sjL Schlumberger 


-, J v-- 


Au cœur de grands projets 
internationaux 

Paris Houston 

-Schlumberger. implanté dons 100 puys et employant 50 Oliü 
personnes de 100 nationalités différentes, est une entreprisç de 
dimeus.nn et de culture réellement internationales. 

Partout dans le monde, sur les sites pétroliers, au sein d'unités de 
production ou de centres de recherche I développement ses équipes 
disposent de moyens techniques avancés (oulib de développement. 
systèmes d'information, de gestion et de communication...). 

Nous souhaitons renforcer notre organisation chargée de concevoir 
et de mettre en œuvre les constantes évolutions de ces systèmes. 

Basé à Montrouge, prés de Paris, ou ù Houston (Texas), vous parti- 
ciperez duns un premier temps ù un ambitieux projet lié 1 à de 
multiples activités au sein.de Schlumberger (Finance, ventes, 
production...). Vous serez en contact avec les responsables de 
diverses unités dans le monde et vous prendrez une part active à la 
mise au point de systèmes répondant à leurs contraintes et & leurs 
attentes. 

Viis qualités d'écoute et de communication, votre sens' des respon- 
sabilités et de l'initiative vous permettront de réussir dans 
fonctions et d'évoluer au sein de Schlumbergèr. 

La maîtrise de l'anglais est impérative. 


Ingénieurs 

informaticiens 

2-4 ans d’expérience 
en informatique de 
gestion 

Vous avez déjà participé à 
la conception, l'analyse al 
(a réalisation de grands 
projets dans !e domaine 
financier, commercial ou 
logistique. Vous possédez 
s: possible une première- 
expérience de SAP/R3. 

Merci d'adresser votre 
candidature (lettre et C.V.; 
sous la référance MCS/8'39 
au Service du Personnel 

Schîür-.beï'çer Limited 
42, rue Saint Dominique 
75007 Paris 


Ingénieurs Conseils 


Carrières Européennejs 


couplage avec un ou plusieurs des titres suivants . 

MirVUWQtLMBUU — ELEM8 -jfe llt«Jc-Sürklcuac»e7cOung - 7 BEKUNGSKB'I1&&1 
cminur wmanA--LBSOHt~DeStHndgartl-VZBgfiflMiaBBg «■ THBOtfSÉrtwçÿ^- 



L'Ouverture Ernst & Young 

Implantés à Paris et dons les principales métropoles 
régionales depuis 10 ans, nous aidons nos cKcnts PME 
et PMI de l’industrie et des services, nationales et 
internationales, à optimiser leur organisation, leur 
gestion et leurs moyens d'actions en leur apportant 
des solutions concrètes, adaptées & leur situation et 
créatrices de valeur. Participer à notre fort dévelop- 
pement dans ce secteur, c’est Pune des ouvertures que 
vous offre Ernst &Young Entrepreneurs. 

■ Consultant en systèmes d’information 

et organisation iwtrsioj 

Vous rejoindrez une équipe pluridisciplinaire et deviendrez un acteur majeur du chargement en PME/PML 
Vous concevrez et mettrez en œuvre les solutions qui préparent les Innovations technologiques de demain. 
Curieux et passionné d'informatique. vous assurez une veffle technologique permanents et ma î trisez tes 
nouvelles évolutions «matériels» et «foglrids» en contexte PME/PMI. 

Homme de terrain, pragmatique, vos capacités cf écoute et de communication, ainsi que votre créativité, font 
de vous une forte de proposition reconnue par vos clients et co n s ti tuent vos meilleurs atouts pour réussir 
dans cette fonction qui implique une forte notion de service. 

A 26/30 ans. de . formation ingénieur, école de commerce ou universitaire, vous justifiez d’une première 
expérience de 2 à -4 ans en entreprise ou dans le conseil. 

■ Consultant senior en gestion de production r&:sgp 

Professionnel confirmé, votre maîtrise des systèmes de production fait de vous un expert reconnu des PMI 
pour lesquelles vous développerez une nouvelle offre de services. Après un diagnostic de leurs besoins, 
vous proposez et mettez en place les solutions adaptées pour optim&er leurs performances industrielles. 
A 35-38 ans environ, de formation ingénieur (ENSAM, Centrale, Ponts_) idéalement complétée par un 
MBA. vous avez une première expérience réussie en organisation industrielle, gestion de production ou 
contrôle de gestion industriel, en cabinet conseil etiou en entreprise. 

Pour ces 2 postes basés en région parisienne, une bonne pratique de l'anglais sem appréciée. 

Merd d'adresser votre candidature : lettre. CV, photo et prétentions sous référence choisie à notre conseil : 
Crossway Management Sé le ction et Annonces - 16. avenue Elisée Redus - 75007 RRRIS. 


Leader mondial du Middleware et en forte 
croissance, nous sommes implantés auprès 
d’importantes entreprises - et de grqpdes 
administrations mondialement et en France . r - 


Nous vous proposons cfe participer & notre 
stratégie de développement européen en créant 
à MILAN, le poste de r- - - 


Vf 


y i s 


TUXEDO 


i'.VvSV.'OV.r-ï 


M Ernst & Young 

ENTREPRENEURS 


<fe Responsable de fo création de' ce centre de 
profit, vous serez chargé de mettre éri'oeuvre 
non politique commerciale en tari* tout 'en 
bénéficiant des compétences techniques de nos 
équpes basées à /tarir et aux USA. . 

♦Ingénieur de formation, vous maîtrisez 
parfaitement le français, fardais et fitafien. Une 
expérience professionnelle dW dZârite (formées 
voue a doté d’une expérience cortmerdak de 
premier plan et de aïnnafssaw» te$|îniqtres. te? ' 
systèmes djtent-serveur (UNIK NT, SGBDR)( 

♦ La connaissance de fa adture italienne serait 
un atout 


S vota, souhaitez vànr ces opportunités, nous vous 
remerdam d'adresser «ocre dossier 'dé àmiHdaOtn. 

sous h réference 529, à EUROSBECTK3N 3.rneTmon 
7S017PMS. 

eMad : I06055,455®aompusarmjaom ‘ .. 











